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PRÉFACE 



Nuyon a été au iiioyen-àge le ty|)e par excellence de 
la coiiunune ('*piscopale, toute peuplée de chanoines, de 
flores et de procureurs. De multiples églises « de riches 
et puissantes abbayes « absorbent à elles seules la moitié 
de retondue de la ville, et Télément ecclésiastique y 
règne en maître. Aux cotés de Tévôque, comte et sei- 
gneur haut justicier de Noyon, apparaît son lieutenant 
tem|X)rel» un vidame devenu chàU*lain, vassal gênant, 
pres<|ue le rival de son suzerain , dont il partage la juri- 
diction. Autour d*eux, toutes les cor|K)rations religieuses, 
chapitre et couvents ; le premier, puissance redoutable 
devant laquelle Tévéque s incline souvent. Fort de ses 
immenses domaines, ce corps nombreux et remuant 
vise à obtenir la prép(M)déranc*e, et il faut avouer qu'il y 
réussit quelquefois. En face de c/.'s |>ouvoirs ecclésiasti- 
ques, souvent rivaux « mais toujours unis quand il 8*agit 
de lutter contre les éléments laïques, se dresse la com- 
mune, on op|>osilion CiHisUnte avec tous. D*autant plus 
tcnaoos ({u^ils sont presque minorité, les bourgeois 
défendent pioil à picMl leurs franchises. Qu'un des mem- 
bn^s do lassociation soit lés4>, tous les autres se lèvent 
unanimes |K)ur le protéger et réclamer satisfaction. 
Toute de résistance, leur {Hilitiquo est rarement agres- 
sive. !-a commune n*u>e guère de la violence ni de 
rémeule. Comme il n*y a |ioint d*industrie à Noyon, la 
plélie ouvricro n*rii que h* \HiUl nombre et n*exeroe 
aucuno action. On n*y trouvo pas do sanglantes agita- 
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Uons comme à Laon ou à Amiens. Ce peuple de tran- 
quilles bourgeois s'entend mieux à la procédure juri- 
dique qu'à l'insurrection armée. Rien de curieux et de 
varié comme ces perpétuels procès ; rien aussi ne donne 
rimpression plus nette de la vie intime et pour ainsi 
dire joiu*naliére de la cité du moyen-âge. 

Telles sont les diverses juridictions qui se partageaient 
:dors Noyon, sans parler de certaines autres d'ordre secon- 
daire, conmie celle toute temporaire de la quinzaine de 
Saint-Jean-Baptiste, ou celle encore du collège échoinal. 
Cet ensemble constitue un milieu spécial qui donne à 
Novon un caractère très distinct de celui des autres 
communes de la région picarde. Cest ce qu'on prendra 
soin de préciser par de multiples comparaisons avec les 
diverses organisations des villes voisines, Saint-Quentin, 
Chauny, Soissons, Laon, Amiens, Beauvais, pour ne 
citer que celles dont il sera parlé le plus souvent. Mais 
il importe d'attirer dès maintenant l'attention sur un 
fait des plus caractéristiques, au sujet duquel il est 
nécessaire d'entrer dans quelques développements plus 
généraux. 

Ce serait se faire des résultats de Témancipation 
communale une fausse idée, que de les considérer 
comme essentiellement démocratiques. Populaire à son 
I origine, le mouvement municipal ne conserva pas long- 
temps ce caractère. ^ 

Dans la vie intérieure des cités du moyen-âge, du 
moins juscju'à la lin du xm* siècle, ce n'est pas le peuple 
ifiii joue le rôle principal." Son action politique est 
presque nulle: Par la force des choses, une aristocratie 
lubaine s'était formée, qui profita plus que la plèbe des 
privilèges qu'on appelait des libertés. Dans chaque ville, 
un groupe de familles riches et influentes prit en main la 
conduite des affaires, accaparant presque exclusivement 
les charges et les dignités, disposant à peu près sans 
contrôle des finances municipales. C'est ce que révèle 
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mieiu que toute autre l'histoire des républiques ita- 
tiennes, si profondément imbues d'esprit aristocratique 
dès la fln du xn* siècle. Pour les communes du nord de 
la France, le fait n'est ni moins général ni moins évident 
et il ne semble pas douteux qu'au fur et à mesure de 
leurs progrès, les éludes d'institutions municipales 
n'arrivent à le mettre en pleine lumière. C'est à cette 
prépondérance de Taristocratie urbaine et à la rivalité 
cjui éclata forcément entre cette dernière et le commun^ 
que se ramène en grande partie Thistoire des villes de 
Flandre, d'Artois et de Picardie. La lutte longtemps 
sourde, éclate au grand jour vers la seconde moitié du 
xui* siècle et se manifeste alors successivement dans la 
plupart des grandes cités par de terribles émeutes. 
Yprcs, Gand, Bruges, Arras, Lille, et pour prendre une 
région moins limitée. Provins, Rouen, Le Puy, Albî, 
Toulouse, voilà autant d exemples qu'il serait aisé de 
multiplier. L'agitation, partie du Nord, gagne de proche 
en proche et devient à |>eu près générale. Jamais, peut- 
être, Hiistoire communale n'a présenté un si unanime 
mouvement. Jamais les tendances locales, d'ordinaire si 
différentes, étant donnée la diversité des intérêts, ne 
convergent plus clairement vers un but commun. Un 
immense courant, plus rapide encore que celui du 
XII* siècle, se propage d'un bout à Tautre de la France. 
Partout, la plèbe rst lasse de la tutelle des riches et se 
dresse menarante contre eux. Elle réclame sa part légi- 
time dans radininiâtration et se refuse à payer plus 
longtemps des iiniMMs chaque jour croissants, dont elle 
ne profite guèro rt dont elle ne peut ni régler ni siu*- 
voilier l'emploi rLà est la grande, et à vrai dire, la s-^ule 
cause de la crisi*. ù? sont h»s dèsonlres financiers qui 
rainènenl, plus mctire |ieut-ètre que les abus do Tadmi- 
DÎstration. I-e malaise est universel. Grice à l'imprè- 
Toyance drs riclus, |mmi sciucieux d'épargner des contri- 
butions dtint ils n^ussissaiiMit à s'exempter pour la plus 



grande partie, le défîcil apparaît de tous C4Jtés. Pour y 
faire face, lei municipalités redoublent d'exactions ou se 
résignent à ta faillite. Ce mot, appliqué aux finances 
d'une ville du moyen-âge, peut paraître singulier. Il est 
cependant exact. Cest là précisément l'un des eûtes 
caractéristiques de l'histoire qu'on va raconter ici. Nulle 
part, la tendance dont il vient d'être question n'a été 
plus sensible qu'à Noyon. Nulle part, la décadence 
financière ne s* est révélée plus profonde et plus irrémé- 
diable. La banqueroute a été réelle, amenant en même 
temps un bouleversement complet des intérêts privés. 
Les magistrats municipaux en ont subi, comme on le 
verra, le premier contre-conp. H n'a pas été besoin d'une 
émeute populaire pour les déposséder do leur action 
prépondérante et afiirmcr leur responsabilité. Un arrêt 
de la cour du roi sullit ]X)ur obtenir ce résultat. Au 
reste, dans ce milieu tout composé d'hommes d'église et 
de procureurs, cl où la classe ouvrière ne formait que la 
minorité, la procédure remplaçait la violence. On usait 
plus volontiers, [wur résoudre les difiicultès, des procès 
en parlement et des rcr]uôtes au roi. La liquidation 
communale, qui arriva à Noyon à la fin du xni* siècle, 
est tout ensemble l'événement capital de son histoire et 
sa particularité la plus curieuse. Ce fut une solution ori- 
ginale, et en quelque sorte unique, du problème qui se 
posait partout ailleurs à la même époque. On y trouvera 
ÛPA preuves décisives à l'appui de la thèse énoncée plus 
haut Grâce à l'ensemble à peu près complet de docu- 
ments qui nous sont par\enus sur cette grave afTaire, 
on en pourra saisir sur te vif et les causes et les péripé- 
ties. Cest pour cette raison qu'on a cru devoir insister 
tout spécialement sur ce sujet en s'efforçant de recon- 
stituer par le menu l'organisation financière d'une com- 
mune au xui' siècle. Malgré son aspect juridique, toute 
cette liistoire forme une sorte de drame, dont on suivra 
peut-être avec quelque intérêt, la marche mouvementée. 




La commune de Noyon a été surtout jusqu'ici connue 
dans riiistoire pour sa prétendue origine pacinque, qui 
ost bien ce (ju'il y a de plus contestable et de moins sûr 
parmi toutes les donntM's qu'on a sur elle. Augustin 
ïhicTry ne lui a consacré, dans ses Lettres ^ur l'histoire 
(le France^ que quelques lignes, d'ailleurs i>eu exactes. 
Quant à la constitution même de la ville, aux diverses 
juridictions f|ui s'y partageaient le pouvoir, et d'une 
manière générale, quant à son liistoire civile, aucun 
ouvrage n'en a traité jus<|u'à présent. 11 n'y a donc pas 
lieu de faire ici une bililiograpbie |)articulière des 
sources imiirimées. Néanmoins, comme on a dû forcé- 
ment s*occuper à diverses reprises de Thistoire ecclésias- 
tique, il ne sera pas inutile d*indiquer sommairement 
les divers ouvrages (|ui s y rapportent. 11 faut citer en 
pn^niére ligne les Annales de Véjjlise cathédrcUe de 
\oyon Jadis dite de Vermand, avec une description 
et notice sommaire de tune et l'autre ville, pour 
avant œuvre. Ije tout parsemé des plus rares recher- 
c/ivs, tant des vies des Evcsf/ues qu'autres monumens 
du diocrse et autres lieux circonvoisins. — (JEuvre 
pour ses vanétez, applications, rapports et confor^ 
mitez avec d'autres villes, exemples^ histoires et 
moral itez. profitable aux pieux et dévots et à tout 
curieux d'antiquité^ par M. Jacques Le Vasseur, 
d<K*t4mr en théologie, chanoine et doyen de ladite 
église. Paris, Holiert Sara, 1633. 2 vol. in-i*. Ce litre» 
cité t<»ut au long, en dira plus qu^une appnViation 
détaillée*. Malgré sa métluKle |h.*u criti(|ue, sa fonue 
prohxc v\ son plan si confus, ce vieil ouvrage con- 
tient .sur l'histoire indésiastique de la ville une somme 
ct»nsidi'rable de rrns4Mgnements. Ix*s textes cités, en 
a5S4*2 jH'til nombre d'ailleurs, y sont corrects el 
lldélrs. Avoc toutrs ses lacunt^s, ce livre reste encore 
le K*iH?rtoirtî le plus complet de Thistoire noyonntise. 
On en a tant médit qu'il n*est [leutWitre pas hors de 
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propos de lui rendre ici la place à laquelle il a droit 
dans rhistoriographie locale. 

Je ne citerai ici que pour mémoire, n'ayant eu guère 
occasion d'y puiser, les Mémoires sur C histoire du 
Vermandois, de Colliette, curé de Gricour, près Saint- 
Quentin et le Gallia Christiana, oix l'histoire des 
évoques de Noyon se trouve au tome IX, col. 979 à 1030, 
et au tome X, preuves, col. 359. — Moët de la Forte- 
Maison, Antiquités de Noyon ou Etude historique et 
géographique, archéologique et philologique des 
documents que fournit cette ville à P histoire des 
cités gallo-romaines et féodales de la France. Rennes, 
Vatar, 1845, in-S* (486 p. et pL), ouvrage où le point de 
vue archéologique domine et qui ne touche point au 
sujet qui intéresse ici. Citons en terminant le mémoire 
beaucoup plus scientifique de M. Léon Mazière : Le 
Noyonnais. Etat politique, publié au tome III du 
Bulletin du comité archéologique de Noyon. Il existe 
au tome V du même Bulletin une Bibliographie 
Noyonnaise de M. de Marsy, à laquelle on pourra 
recourir, s'il était besoin d'indications supplémentaires. 

Les éléments de l'étude qui va suivre ayant été puisés 
presque exclusivement aux sources manuscrites, c'est 
sur ces dernières qu'il convient d'insister davantage. 
Je les énumérerai, en les groupant d'après les difTérents 
dépôts où elles se trouvent conservées : 

1* Archives db ul mlle de Noyon. — Le Livre rouge de 
la ville de Noyon (non coté). Registre sur papier de la fin 
du t)v* siècle, relié au xvni* et contenant 52 feuillets, sur 
lesquels sont transcrits sans ordre chronologique 38 
pièces. La dernière ne concerne pas directement la ville. 
C'est l'ordonnance, faite en 1308, de la valeur des biens 
de l'évoque. Il s'y trouve également, du 1^ 29 au f 35, un 
inventaire des titres et chartes des archives de l'évèché, 
concernant la ville de Noyon. On aura plus d'une fois 
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l*occ*asioii lie le citer. Le premier titre transcrit, et en 
inùnie temps le plus ancien, e^t la confirmation donnée 
par Louis VII de la charte de la commune en 1140. Les 
pièces les moins anciennes datent du coimnencement 
du XV* siècle. Toutes les chailes reproduites au Livre 
rouge ont été transcrites, ainsi que l'atteste la mention 
qui figure en tète, d*après les originaux consen'ës aux 
arcllive:^ de la ville, lors de sa rédaction. Aujourd'hui, 
CCS pièces originales ont disparu de rilôtel de Ville, sans 
aucune exception. Les recherches entreprises à leur 
sujet n*ont abouti à aucun résultat. De là, la valeur toute 
particulière de ce registre. Les textes en sont générale* 
ment corrects. 

Le Livre des Bourgeois (cote BB). Registre de parche- 
min commoncé vei*s la deuxième moitié du xiv* siècle» 
contenant la liste de tous les bourgeois faits et reçus 
depuis Taimèe 13%, avec le texte des serments pro- 
noncés par les divers fonctionnaires de la ville lors de 
leur entrée en fonctions. — 1\ feuillets. Reliure en par- 
chemin. 

Ia'S dcnix s«;ries principales qui comi)Osent la partie de 
lK*aucoup la plus intéressante des archives municipales 
scmt 1rs IlegiMres avx comptes et les Ilegistreê aux 
délibérations : la première, commençant à Tannée 
1:Uj(I, \hjut se continuiT sans interruption notable jus- 
qu'à la Révolution; les seconds, commençant à 1388, 
|)Our se continuer également jusqu'à la même limite. 
C-iflle dernière s<'*rie offre (piehpios lacunes i)our le xvi* 
>ierle; la plus irniKirtante se rap|orte à TéiMMiue do la 
Ligue. Cjcs deux rollcctiuns , bien que concernant 
une {N'riode |N>stérieure à celle dont on va s*occuper 
ici, ont été ceiMMulant déiKiuillé(»s |K)ur le xiv* siècle 
et la phis grande partie du xv*. Un certain nombre 
de rensei^MH^nients y ont été puisés, touchant des points 
que les d^H'uinenls antérieurs n'élucidaient pas suffi* 
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samment. Je n'en ai usé toutefois que dans des propor- 
tions restreintes et seulement dans le cas où un attentif 
examen meconfirmait dans Tidéeque leschoses n'avaient 
pas changé. 

2* Archives dkpartkmext.vles dk l*Oise. — Le Cartw 
taire du chapitre calhédral de Noyon (coté G. 1984), 
xnr et JA\* s. Registre in-folio parchemin de 355 feuil- 
lets, contenant la copie de plus de 500 chartes, dont la 
plus ancienne est un diplôme de Charles le Chauve de 
l'an 8il. Ce précieux volume, si riche en indications 
de toutes sortes sur l'histoire du pays , forme une des 
principales sources de ce travail. Un certain nombre des 
documents les plus importants du cartulaire sont publiés 
dans nos Pièces justificatives. Quant aux autres chartes, 
restées inédites parce qu'elles n'avaient pas directe- 
ment trait à l'histoire de la ville, elles ont été citées 
chaque fois qu'il en est question , d'après le texte même 
du cartulaire. Il existe une analyse de ce registre 
publiée sous ce titre : Inventaire analytique du car^ 
tuiaire du chapitre cathédi*at de Noyon, par Armand 
Rendu, archiviste de l'Oise. Beauvais, Moirand, 1875, 
grand in-4*; extrait du tome I*' de l'Inventaire som- 
maire des Afxhives départementales de VOise ulté- 
rieures à 1790. 

3* BiBUOTHÈQUs Nationale. — 1 . Ms. fr. 1 2030. Nouvelles 
annales ou mémoires chronologiques pour servir à 
V histoire de la Ville et de V Eglise de Noyon, justifiés 
par les citations des meilleurs auteurs et des monu- 
mens les plus autcfitiques (sic), des dissertations 
pour résoudre les jïoints cofitestés et éclaircir les 
difficultés. Ces Annales vont jus<iu'à l'année 1509. Elles 
ont été écrites avant 1774 par Claude Sézille, chanoine 
théologal de la cathédrale de Noyon et précédemment 
curé de Tliiescourt. Cet ouvrage, resté inédit, est corn- 
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|K)SÔ avec méthode et critique, d*après les sources ori- 
ginales, dont plusieurs sont aujounriiui perdues, co qui 
lui donne une valeur toute spéciale. On y trouve Tana* 
Ivse et souvent le texte in exlenso de certains docu* 
nuMils des plus intéressants, dont il ne reste plus aucune 
autre mention. Il existe à la bibliothèque de Noyon une 
copie de ce manuscrit, dont le foliotage est difTérent de 
celui de Toriginal. On a dû adopter pour cette raison, 
au cours de cette étude, la référence à la date, ce qui 
forme un moyen de recherche et de contrôle constant. 

3. Ms. fr. 13031. Notes pour VhUloire de Noyon, par 
le même. — Inventaire d*une partie des chartes et titres 
(|ui se trouvaient encore dans la seconde moitié du 
xviu' siècle aiLX archives de révéché» du chapitre et de 
plusieurs abbavi^s ou paroisses de la ville. Extraits de 
cartulaires et de divers registres ou collections touchant 
Téglise de Noyon. il n*y a pas de foliotage général pour 
ce volume. 

3. Ms. fr. 13033. Notes pour V histoire de Noyon^ par 
le môme. La partie la plus intéressante de ces notes se 
romi>osi.* dextraiU des rofiistres capitulaires , dont la 
série commençait à 1338. 

4. M s. fr. 8S03 à 8811. Manuscrits de Heaucousi$^. 
(x>Ilection considérable de notes et de recherches sur 
Noyon, recueillies surtout au i>ointde vue ecclésiastique. 
C*est rœuvre de l'avocat Beaucousin, qui vécut à Paris 
au siècle dernier et cpii était originaire de Noyon. 
Toutes res indications s<int présentées sans ordre. Il n'y 
a pas eu le moindre commencement de n;ilaction. Ces 
manusi^'riU, explorés dans le plus grand détail, n'ont pu 
n(UK< fournir i|u*nn ntunbre très restreint de renseigne* 
menU. On n aura «pje rarement Toccasion de les cilBT. 

5. I^ Collection de Picardie^di^ iXim Gn^nier, donne 
liru à Joe rrtnanpie analogue. Ijcs documents qu'elle 



contient sont presque tous extraits du cartulaire du 
chapitre et du Livre rouge de Noyon. Les volumes 
auxquels on a eu Toccasion de puiser davantage sont 
les numéros 163, 165 et surtout 110. H ne serait d'au- 
cune utilité de signaler ici en détail les numéros des 
autres volumes qui renferment des textes ou des rensei* 
gnements sur Noyon, On y renverra au fur et à mesure. 

6. La Collection Atoreau; Charles et diplômes^ a 
fourni plusieurs pièces. Tous les documents de cette col- 
lection, concernant la Picardie, ont été transcrits de la 
main même de dom Grenier, d'après les originaux, ce qui 
leur donne la garantie d'une scrupuleuse correction. 

Il ne faut citer que pour mémoire les Papiers d'Au* 
gustin Thierry^ réunion de notes de toute provenance» 
dont le dépouillement n'a été d'aucune utilité : Fiches. 
nouv. acq. franc. N* 3462, carton 31. Pièces au nombre 
de 36, nouv. acq. franc. N* 3409. 

J'adresserai ici, en terminant, mes plus vifs remercie- 
ments aux quelques personnes qui ont bien voulu me 
fournir aide et conseils au cours de ce travail, tout 
d'abord à mon maître, M. A. Giry, qui, après avoir 
encouragé cette étude dès le début, n'a cessé d'être pour 
moi un guide bienveillant et dévoué ; à mes compatriotes 
MM. Léon Mazière et S.-M. Bécu, qui ont mis généreu- 
sement à ma disposition le fruit de leurs recherches sur 
notre histoire locale, et à M. Coilard-Luys, archiviste de 
rOise, qui m'a prêté un concours ellicace pour l'explo- 
ration de son riche dépôt. 
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CHAPITRE r 

Histoire et développement de la ville Jnsqu^A la 

période communale. 

I 1**.— Origine d« Soifiommguê. Le Cmttettum. Sa drtcrîplion. 
I ? -- TranvUlion «In ûrgt rpiicoMl de Vrrm«nd à So^riommguê. FondatÎMit 
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Troit inrur«iont principale* rn ftl^V. M3 el 92S. 
I % - Sscrr dr lliij^iirt (Is|>ct Affaire de 10'i7. Detlritrlion de la loar rMab 

t>ar lr«i-i|ue et |r* hsbitanU. Let dner«e« pitit«anre« de la ville. 
C«i jur t.hâlrUin Abhsvr* Chapitre R&temion de* établittemeatt 
reli|;irut du it* au ti* «ir* le Detrriptifin de la ville an U* licrle. 
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I/ori^ine cIp \oyon nV^l pa« roniiuo. tycM danit un docu* 
n»<*nt <lu IV* M'-cIi*. riliîHT.iiro il Aiitouin ', qu'on en trouve U 
|»n'inicri* in^Miiion. .\ iv/omajus y est iii4iii|ué comme Tune 
<Ii'«( htalioiiH 4|p 1.1 ^'niiiil** \oii* mmainc qui reliait Reiius à 

1. l/(in lirnif*r Ittn rj^nitm df la Gaule, Annuairt di te SoCéHé 
étt anti'fuatres dt France, \\^ HJO, p îol, n* 36i, Amhiani^ SoH^ 
*fiayuf. Jl m p .Sumioot, ;*f Durocorîomm, 37. en tout 9S m. p. 

t^ja'it à 1 i'lrti!i(li:a!i«>n ilu .V «i t h/u/iu'h 5uMfifinuiii, aui^gé par 
(>«4r, a«rc No\un. rlle »rfii!»!r aujour-i hui cumplAtrnirnt alianduDnéa. 
Il Mrait t.op lung de citer tct Ict nfoibrruv mt^muiret publtet sur eeilt 

A. I.if «««c. — //iifoi rr de la ri//# de .Voyou. * 
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Amiens. Ce n'est donc qu'à partir de cette époque que Texis- 
tence de notre cité se trouve constatée d'une manière certaine. 
Malgré l'al)sence totale de documents sur la matière, on a 
cependant beaucoup discuté sur la plus ou moins grande 
antiquité de Noyon. Plusieurs érudits, se basant sur quelques 
débris trouvés dans le mur d'enceinte gallo-romain, ont 
cru pouvoir en conjecturer Texistence d'une ville gauloise 
antérieure, qu'une invasion de barbares aurait détruite au 
cours du III* siècle ^ Mais les fragments de sculpture et de 
matériaux découverts sont trop peu nombreux et trop peu 
caractéristiques pour fournir à cette opinion des arguments 
sérieux. Tout ce qu'on peut adirmer, c'est que le tracé primitif 
de la grande voie romaine de Reims à Amiens, ne passait pas 
par Noyon K 

Il semblerait résulter de ce fait que Noyon n'existait pas 
encore lorsque la voie fut construite, ou tout au moins qu'il 
n*y avait là qu'une station de minime importance. A une 



question, voici leulement rindictlion de ceux qui ont eu le pluf de 
notoriété : Peigné- DeUcourt, tomes XIV et XVII de la SoeiéU des 
antiq. de Picardie; Moêt de la Forte-Maif on , Antiquités de Noyon, 
\f partie tout entière consacrée à cette question; Léon Mtxière, Ls 
Soyonnais, Etat politique. Bulletin du comité archéol. été Noyon, tome III ; 
Bécu, Bulletin du comité, tome I«r, p. 117. Voir même BullHin, 
posftin, de nombreuses discussions. Dom Grenier, vol. 163, P 144, etc. 
On s'accorde maintenant assez généralement à placer Notiodunum 
entre 8oissons et Oerry au Bac. V. Desjardins, Géog, de la Gaule, II, 
p. 630. 

1. Voir Moêt de la Portê-Malson, Antiq. de Noyon, p. 79 et suif. 

2. On a pu déterminer les grandes éupes de cette voie, au moyen 
de la table de Peutinger, rectifiée par la borne milliaire de Tongres. 
Quant au tracé lui-mt'^me. en Ta reconstitué à peu près en entier pour 
la région qui a voisine Noyon. Voici le résultat des rechercbes qui ont 
été ikites sur ce point. La route venant de Soissons passait à Moulin* 
souS'Touvent, puis à Nampctl, où son parcours est aisément reconnais* 
sable de Varbre des lo^n jusqu'à celui de Blérancourt, aujourd'iiui le 
poteau de Nampeel, A partir de cet endroit , les traces deviennent de 
plus en plus nettes. Ver* le munt de Cholsy, la route se bifurquait , 
l'une de ses branches se dirigeait vers Cuts et l'autre continuait vers 
l'ouest ; à sa descente du plateau, elle allait vers Semptgny et abordait 
rOise entre Parvillcr, localité autrefois assez importante, aujourd'hui 
disparue, et Pont-l'Étéque, Elle gagnait de là la toU Saint^Martin, sur 
le territoire de Noyon , laissait à l'est l'emplacement de la ville actuelle 
et continuait par Vauchelles, Porquéricourt , pour atteindre Amiens en 
passant par Roye, Cette chaussée, fameuse dans l'histoire de la région» 
eti encore connue sous le nom de chaussée BrwukmtL 
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ép<y|ue cju'on ne saurait préciser, probablement au iv* siècle, 
quand la plupart des routes de la Gaule furent réparées ou 
construites, le [lai cours fut changé; la chaussée détournée 
vers Test traversa \oviomagus^ qui remplaça dès lors Tan- 
Tienne étape des bonis de TOise. C*est le tracé ainsi modifié 
f|ui figure dans Tltinéraire d*Antonin*« 

Mais si cotte mention de l'Itinéraire constate d*une façon 
|K)sitivc Texistence de Xoviomagtis^ elle ne nous fournit aticuo 
renseignement sur son développement. La Xotitia dignita^ 
tum^ qu*on attribue généralement au v* siècle, nous fouraii 
à cet égard des données tout k fait précises; elle désigoe 
Soviomagut comme le siège du prxfectus Lelarum Bata^ 
iorum Contraginensium '. Ces Bataves étaient de race ger* 
manique; ils appartenaient primitivement à la eiviku des 
Cultes, A la suite de dissensions intestines, ils avaient quitté 
la rive gauche du Rhin, pour venir s'établir dans l*lle qui 
prit d*eux le nom àinsula Batavorum\ Ils firent bientôt 
alliance avec les Romainç, mais les exigences et les obligations 
auxquelles Tamitié de Rome les astreignait, les portèrent, en 
l'an 70 de J.-C, à cette fameuse révolte que dirigea Claudiuê 
Civilis *. La malheureuse issue de cette tentative amena leur 
soumission à T Empire et les forçi de rester dans Tombre 
jusqu'à la fin du m' siècle. A cette épo(|ue, entre 286 et 289, 
une invasion de Francs les chassa de leur Ile et, après une 
lutte qui dura trois années, Rome dut elle-même reconnaître 
cotte occupation et f«mrnir un refuge aux Bataves expulsés^. 



1 . Voici rindicilion du trâcé modifié : à partir de la iélê Sflùil* 
Martin, tar le lerntoire de .S'o^on , on Ititsa à droite rtncieooe voit, 
pour dirig<»r la nouvelle sur .Vorionit^ia, qu'elle traversa de l'ootst à 
1>»I. Kilo pistait la Vtrtê, au moulin du UV, où m troartii. dèt aoe 
haute antiquité, un pont de pierre que let charteide l>glite de Noyon 
mentionnent d^t le i\« tircle. Kl le cannait eniuite Pontoùe où ello 
traversait l'Oite pour regagner l'ancienne mute, à droitodantia vaille. 
(lomme ce tracé tubw^te encore à peu de chote prêt aujoard'hal • il 
est inuule d'y ioti»ter. 

? Sotitié dignitétum. Hat. éi Ftûnc , 1, ItS» e., eot. t : 
« Prgffttut Lwtomin BaUt^trum Sentetacemsium, Atrebëtù B€l$itM mnmâm. 
«- Pr^fffîut Lfi'*ruitt Hatûtorwn Coniragmensium, «Voti'anaf Bf l g it m 
tfcunda. » 

3 Tacite, /litf.. ht IV. ch. ft. Ànn.. liv. II, ch. 6. H» imW». 
Gtrm . ch. ?9. Cé«ar Ui kflhgûUtt9. liv IV, cb 10. 

4. TactU, Hiff., lir. IV. cb. 4. 

&. Kumènt.Pmnég ilr TontMiiriii. dans les ^anef y r ici rrlenn. M. 1641» 
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Ce Tut vraisemblablement dans ces circonstances quUls vinrent 
s'établir en Gaule où la Noiitia dignitatum nous les montre 
répartis dans les trois dtés des Aîrebatet^ des Yeromandui 
et des Baiocasses. Dans la cité des Veromandui , ils occu- 
pèrent d*abord Conlraginum i, que V Itinéraire d*Antonin 
désigne comme une station située entre Àugusta Suessionum 
et Atigusta Veromanduorum^ sur la route de Durocortorum 
à Nemetacum. Par suite de quels événements le chef-lieu de 
leur établissement Tut-il transféré de Conlraginum à iYouto- 
magus, c^est ce qu*on ne peut guère préciser. Nous ne pouvons 
que constater leur présence dans notre cité, dès le v* siècle, 
en remarquant qu'ils y conser%-èrent quelque temps leur 
ancien nom puisque Ton continua de les appeler Coniragi* 
nenses, alors qu'ils habitaient yoviomagui *. 

Noviomagui^ chef-lieu du pagus Noviomensis ou Novio^ 
misui^ qui appartenait à la civitas des Veromandui ^ s'élc* 
vait à Tépoque gallo-romaine sur Tun des mamelons du 
versant sud de la chaîne des collines de Picardie, qui borne au 
nord la vallée de TOise. Une hauteur boisée limitait la ville 
de ce côté; de l'autre, c'est-à-dire au midi, elle avait pour 
défense les marais qui la séparaient de la rivière. Deux petits 
cours d'eau, afDuents de la Verse, la Gouelle et la Marguerite, 
coulaient l'un à l'orient et l'autre à l'occident de la cité. 
Au point de vue stratégique, la position de yoviomagtêt 
était excellente de toutes manières. Elle formait conmie un 
centre entre les puissantes ci vitates des Bellovaci^ des Suessiones 
et des Ambiant. En môme temps que la vallée de l'Oise, la 



ch. 4» V. — Mtzière, op. ctl., page 26. J'ai cm devoir rappeler briève- 
ment ces laiu pour expliquer rétablissement des Bataves à Naciomêgui. 

I. Contmginum, Gondreo (Aisoe). 

S. En tous cas , Gondren oa ptralt pas avoir été détmit alors. Il est 
plus vraisemblable d'admeure qae Noviomûgus offrant peut^tia plus 
de ressoarces que Gondren oa ayant dès lors acquis uo développement 
plus considérable, les Bauves furent amenés à y transférer leur chef- 
lieu. L'analogie complète de nom qui existe entre la Naviomëgut^ 
Nimègua » de l'ancienne Ile des Bataves , et le Noviomagus des bords 
de l'Oise, n*a pas manqué de frapper cerutns archéologues. Ils en ont 
conjecturé que les Bauves , en venant s'établir dans nos pays, avaient 
donné à leur ville nouvelle, soit qulls l'aient fondée , soit qu'ils l'aient 
trouvée déjà existante, le nom de Namomagut, en souvenir de la 
dté qu'ils avaient dû abandonner devant l'InvasioD franque. Cette 
ingénieuse hypothèse ne repose sur aucune preuve, j*ai cm devoir la 
citer oéanmoins. 
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ville commandait celte grande plaine deSanterre, qui se titmv^ 
h No^'on tout à fait resserrée entre les collines de Picardie et 
les hauteurs de I^rbroye. 

A ropoque gallo-romaine, Novtomagus comprenait un 
castnan ou atslftlum et un suburbium ou faubourg. La 
casicllum, qui constituait la ville proprement dite» est encore 
aujounrhui très nettement maniué. On Ta désigné, pendant 
tout le moyen Age, sous le nom de ChdUau^Corbaui^ dont on 
ignore la raison V La figure de lenceinte est celle d'un poly- 
gone irrégulicr de neuf cùtés ; elle a environ 200 mètres da 
sud au nord et 1 50 à 105 de Test à Touest. La muraille est 
construite en gnind appareil ir.*égulier dans sa partie infé* 
ricure; le reste se compose d*un blocage avec insertion da 
briques. Elle éuit flanquée d'un certain nombre de tours 
rondes irn^gulièromcnt espacées et devait ôtre percée de quatra 
I)ortes. Tel fut le noyau primitif de la ville. Ce ne fut qu*au cours 
du xii' siècle qu'une seconde enceinte, beaucoup plus oonsi* 
df^ralile en étendue, fut substituée k la première et la rendit 
inutile. Jusque-là la cité proprement dite était restée contenna 
dans ces étroites limites. 



5 î. 



Vers le milieu du vi* siècle, un changement se produisit qui 
acrnit singulièrement Timportance de Soviomagut. L^évéqua 
de Vermand ^, saint Médard ', y transféra sa résidence (t. 531). 

\ . Quant à rappelUtion de mur S^rrazin, appliquée dorant toot la 
iDoyrn k:^ à U primitiTê enceinte de la ville, elle n'a rien d'eice p tloa 
nel On la retrouw dant an grand nombre da villes . Boulogne. BNillSg 
Grenoble. Voir dum Grenier, Introd. fin. à l'hùL éê Bitmtdiê^ p. 91; 
Jule» Quicberat : Mélangn d'archMoçtf #1 d'hittoirt. Arcbéologit da 
moyen âpe, p. 3S?. et »ur l'enceinte. Ifoèt. op. fit., p. 66. 

t. On t'accorde aujourd'hui irfnéralemrnt à placer à Saint-Qatntla 
le rhel-lieu de la civitai des Veromondui et par conséquent le aièfS 
de IV^Arhe a%ant m trantlation à J(oriomùgut . L'identiflcation avse la 
Ixiurg actuel de Vermand n'est pat acceptable. Voiràee aujei Longnoa, 
GAf^ dt lé GquU au \*nrcU, p 410. Le nom de IVrmaïuf» qoe noas 
conterions ici, t'applique donc à la cité qui prit plut tard le ooai de 
S^int'QuenUn et nullement au VennëtU d'aujonrd'bal* 

3. Il eiitte quatre %ies de s4Înt Médard : !• noe vie en TSfi de 
Portunat. è%Aque de Poitiers, t« une seconde en prose da w lois 
auteur, 3* une vie échu au u« tiède, par an religîeat de 8alalp 
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U est certain que cet événement, par suite des circonstances 
dans lesquelles il 8*accomplit» dut passer bien inaperçu. 
Fortunat n*cn parle nidroe pas dans sa vie de saint Médard * ; 
et c'est seulement dans une autre vie, écrite au xi* siècle par 
l'évoque Ratbod, que nous en trouvons la première mention. 
Cest qu*en eflet, au milieu des troubles et des guerres conti- 
nuelles de cette époque, un pareil changement n'avait rien que 
de fort ordinaire. 

La ville de Vermand ayant été, à plusieurs reprises, ruinée 
par les Vandales, les Huns et les Francs, ne s'était pas relevée 
de ces désastres successifs *. Saint Médard ne s*y trouvant pas 
suffisamment en sécurité, lui préféra une cité voisine, mieux 
fortifiée, qui n*avait pas eu à subir les mômes ravages ^. D'ail- 
leurs, cette nouvelle résidence le rapprochait aussi de son pays 
d'origine, Salency, village voisin de Noviomagus^ où sa famille 
possédait un riche domaine *. Ce fait, en apparence iusigni- 
fiant, n'en eut pas moins des conséquences décisives pour 
le développement de la ville devenue le siège d*un évèché. 
Peu de temps après, à la suite de la mort d*Eleuthère » évfique 
de Tournai , saint Médard , son ami, fut choisi comme son suc- 
cesseur, et Noviomagus devint ainsi, par suite de l'union des 
deux diocèses, le chef-lieu d'une des circonscriptions reli- 
gieuses les plus étendues du nord de la Gaule. 



Ilédard-lèt-Soitsont ; 4* one dernière attribuée à Ratbod , évéqaa de 
Noyon» de 1068 à 1098. Elles se troavent toatet sa tome II de jaia 
des ÂHû Sanclorum, p. 82. Saint Médard est né vers 456, à Saleocy, 
près Noyoo. Ela. vers 530. évéque de Vermand, il transporta sa rési- 
dence à Noyon en 531, réanit an 532 l'évèché de Touroay, et moamt 
le 8 juin 54 S. 

1. L'aaonyme de Soissons non plus, mais il écritait ao ix« siècle, 
laodts qae Fortunat était presque contemporain de cet évènemenL 
Fortunat, né vers 530, dans les environs de Trévise , mourut évéque 
de Poitiers, dans tes premières années du vu* siècle. 

2. Voir Levassenr. Annales, page 23 et suiv. Grég.; de Toum, 
HistoriM Ftaneorum, liv. II, ch. 5, 6, 7, etc. 

3. Ratbod / Aela Swiclorum, tome II de juin , page 86 : « Dolent 
Uûque tir beatus eivilaUs iUiui Viromandensù , quam regendam iuic#- 
perat, Jam fadam desolationtm , veritutque iterandam paganarum irmp^ 
tionem Jfonomum quem muniiiorem prtnominavimus , sano satis eansilio 
iedem eonstituit BpùeopaUm, » 

4. Son père, d'origine franque, se nommait Nectardus et sa mère, 

?|nl était gallo-romaine, Protagia, Cest là un exemple de la rapide 
nsion de races qui se produisit entre les Germains envahisseurs et les 
Gallo-Romalos. 






IjCs vies de saiui Médard nous transmettent le touYenir de 

plusieurs événements, que le oiractère môme de ces documents 

ne permet pas d'accepter sans réserve, tels que le passage do 

^ roi Clotaîre, et le châtiment dont il fut frappé pour avoir pillé 

Téglisc de Vermand, sa présence au lit de mort do saioi 
év<%|ue. Tout autre est Thistoire de la reine Radegonde, femme 
de Clotaire I*', accourant à yoviomagus et se présentant à 
rimi)roviftte, au milieu de Toilice, k saint Médard, qui brave U 
rolèro du roi et la consacre sur le champ diaconesse * (544). 
^ I^ témoignage de Fortuuat, qui tenait ce fait de la boiiche de 

Kadcgonde ellc-mime, donne à ce récit une valeur historique 
plus sérieuse. 

Jusi|u*Â la seconde moitié du vu* siècle ', l'histoire reste à 
I>ou prés muette sur le compte de Koviomagus. Alors parut tor 
le siège épiscopal de saint Médard, un homme qui est resté 
comme Tune des plus glorieuses figures de ce temps, saiot 
Kloi, l'intime conseiller de deui rois. Kn même temps qu*il 
comniuiiif|nait à la politique royale cette sage et ferme direc- 
tion qui a fait du règne de Dagohert 1*' Tapogée de la dynastie 
mérovingienne, il poursuivait avec une infatigable énergie U 
conversion des i»opulations barbares de son vaste diocèse. Les 
fonctions fiu*il remplissait dans le gouvernement ne Tempe*-* 
rlièrrnt pa^ de r**sider dans sa ville épiscopale, qu*il contribua 
à rtentirc et h di*velop[HT dans une large mesure, par des foo* 
dations de monastères. Sa vie qui a été écrite par saint Ouen, 
rarchevi%|ue de Rouen ^, auquel l'unissait une vive amitié» 
fournit à tous éganls sur le pays et la ville même qui nous 
occupe drs données d un rare intérêt ^ Cest assurément Tuo 
des moiiunirnts les plus curieux qui nous soient parvenus 

I . Vuir lr« dtux vi^t de taini Médard et de tainie nad^foode es 
Fortunat. Cc-ttr dernirrf le trouve Jant les Aetm Sanetomm, aoSl, 
toinr lit. S4int4> lU(l<^;(()nde. née en !>*?8, mourut le 13 août &êi à 
Puiticrt Klle a%ait rpouiè Qotairf W en 538. Gett en S4I qs'ells 
%int à Novon pour y prendre l'babit relifieus. 

? Voici la liite det rv^quet qui occupèrent la alège de Koyos« 
drpuit ««int Médard jusqu'à saint Kioi : Àuçuitinui on Fmuitimm^ 
Gunduifut, Chraunarui, \en 57 Ii. Kbr%ilfut , Bertinondui^ mt^im 
Aehnriut, C!\ à CIO rnxtron. Il eiitta une %ie de «aiot AcbslfS 
i\^.n% le Itefunl det ttft dt Saints d'Adrien Iteillel , à la data ds tf 
novefuhre Vtiir l^va^eur. Annules, page 4?0. 

3. Saint Ourn. né en CuO. mort (le ?l août} en 683 os 6S6 ; cbss* 
cclier de I>ai$ubert !•' . U de\int archevêque de Ruoeo es 610. 

I. l'iU 54fidi filait, «udart mucIo Audoimo, mu /Mm#» ifùtêfê 
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sur cette époque. Elle abonde en renseignements précieux sur 
les mxurs du peuple, dans le nord de la France» ses coutumes 
juridiques, et surtout sur les usages païens , qui persistaient 
encore universellement dans ces contrées, où, contre l'opi- 
nion commune, le christianisme s'implanta si difficilement ^ 
Saint Eloi fonda à Noyon un monastère qui devint par la 
suite Tun des plus célèbres du pays. D'abord placé sous la 
vocable de saint I«oup, l'évoque de Troyes, il prit plus tard le 
nom de son fondateur ; on y suivait la règle de saint Benoît ^. 
C*est dans cette abbaye que saint Eloi fut inhumé après de 
solennelles funérailles, auxquelles assista la reine Bathilde, 
accompagnée de ses fils et d'une suite nombreuse. ( Décembre 
659 ^.) Vers le même temps, une vierge du nom de Godeberthe, 
issue de noble origine, fille spirituelle de saint Eloi, fonda 
encore à l'instigation de ce prélat un couvent de femmes, qui, 
s*il faut en croire le récit de Ratbod, fut l'objet de larges libé- 
ralités de la part du roi Clotaire III ^ 



Botomagensi, pabl. dtnt Sariat, i«r décembre; d'Acbary, Spicileg, 
tome V, p. lit , et en extrait aax Hist, de France. III, 557. CHvertes 
traductions de cette même vie, par Louis de Montigny, cbtnoine de 
Noyon, contemporain de Levassenr, sous ce titre* : Hittoire de la oit, 
rerltt, mort et miracles de saint Bloy, etesque de Noyon, traduite du latin 
par L. de Moutigny, Paris, 1626, Sébastien Cramoity. Voir encore 
Labbe, Nouv, bibl, des mss., tome II. Prologue de la vie de saint Bhy^ 
Giry et Baillet. à la date du i*** décembre. Hist. litt, de la France, tome 
III, p. 595. Les MiracUs de saint Bloy, poème du xm« siècle, publ. 
par Peigné Delacourt, Mem, Soc. acad, de Beauvais, tome IV, etc. 

1. Voir surtout Dom Grenier, Introd. gén. à t histoire de Picardie, 
p. 311, où ce cél6 de la vie do saint Eloi est fort bien exposé, ei 
Levasseur, Annales, page 422. 

2. Voir Levasseur, Annales, page 920 et 182. Le monastère fui 
reconstruit en 12U7, tout l'abbatiat de Raoul et prit alors le nom de 
8aint-Eloi. V.la Ki7a5an4;lt £/tVtide8aint-0aen,liv. n, cb. 43,44,55, 
58, 72. DtpL de Lolbaire, publié dans Levasseur, Annales, p. 92. 
Autre dipl. Gallia christ,, tome IX, col. 1055. 

3. Saint Eloi était né en 588, dans les environs de Limoges. Son 
remarquable talent dans l'art de TorfèTrerie appela de bonne heure 
l'attention sur lui. D'abord orfèvre, puis trésorier du roi Clotaire II, il 
fut, sous Dagobert Ur, chargé de la monnaie royale et ensuite ministre. 
Il fut élu, en 640, evéque de Noyon. — La reine Bathilde, venue pour 
assistera ses derniers momenu, n'arriva qu'après sa mort. 

4. La vie latine de sainte Godeberthe est attribuée à Ratbod H, 
l'auteur de la vie de saint Médard. fille est publiée dans les Acta sanctù- 
rum au 1 1 avril et en extrait dans les Hist. de France, tome III, p. 578. 
Il en existe une traduction du chanoine Louis de llontigny. I4i ris ^ 
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Sur la fin du vu* siècle, la ville fut «éprouvée par on double 
fléau : ce fut d'abord une peste terrible qui décima la popuU* 
tien ot ensuite un violent incendie qui consunu une graoda 
partie de la cité. La vie de sainte Godeberthe nous a Iraotmis 
sur ces deux événements d'abondants détails ; mais, comme 
toujours, il s'y môle une grande part de légende. D'ailleort, 
cet ouvrage, tel qu'il nous est parvenu, est postérieur de quatre 
siècles aux choses qu*il raconte, et Ton n'en peut user qu*avoe 
de grandes K'serves. Quoi qu'il en soit, si les détails paraisaeol 
susi)ects, rien ne nous contraint à mettre en doute la réalité 
rnèine des faits, dégagés des cirronsUinces dont lesbagiographes 
se sont plu «^ les embellir ^ 

Rien n'appelle ][iai-ticulièremcnt l'attention sur les évéqnee 
qui occui)èrcat, après saint Rloi, le siège épiscopal. Un seul 
cfcntre eux , saint Mommelin ^, son successeur immédiat, e 
laissé quelque trace dans l'histoire, par la part qu'il prit aus 
travaux de saint Bertin et de saint Orner, dans le pays des 
Morins. Après lui, l'église de Noyon rentra tout à Taii dans 
Tomlire. Il ne se passa d*autre événement remarquable dans le 
ville, ju»iu*au milieu du viii* siècle, que la mort du roi 

la B. vierge iainie Godebtrthe, patronne et titulnin de Im ville de iVSifse, 
eitraiete d'un ancien manuurit Inlin ettant en ta bibliothèque de fé§Um 
cathédrale de .Voyou et traduite en français, par Ijoais de Montigny» 
chanoine dr ladite ^gtii^. Parii, P. da Dretcher. iriX:XXXIIII. 
n'éditée ^n IHÛ6. par M. l^fTlneur. Sainte (lodeberthe, née vers 640, 
prit te voile vers la fln tie l'ôpiicopat de lainl Kloi. Sa fêta §• célèbiv 
le H avril. Voir Levasieur, Annales, p. 177 et 527. liSa coneordaneta 
4lpi «lurlquct dates qu'on a »ur cette période ne pennellest poiai 
tl'attriljuor cet libèralitêi i Clo\iii II, comme on Ta fait aoareot, nais 
à («lutaire 111. Ce couvent devint plut tard une paroitte de Noyoa ; 
au xf »iocle. il ^tait encore désigné comme abbaye. (CosflriDatkMl 
drt bien» du cliapitre à la demande de l'évoque Traotmar, sa 9I&, 
Cartul. chap.. {• 34. Id. A la demande de Lyndulpha 988. Cartirf. 
ehap.. r 16.) 

I. Contigiî ejut in tempore, sir eT\grnt\b}a ptebis Soviomie» pêtmiiê, 
peiU ferum in eadem riittate çladium dtx^xire *nortahtaiii^ ira rata 
tfnplofabiliî a iko rymia. tndtçenas arcuinquoquê derastabait pvamttÊ 
rui'i /l/iii. tponjot eum tpvmit, dominiAS cum domesltcii^ etc. [Acta fSMl«, 
1 1 awtl. — Hitt, de France: Er tita tancte Godeberthe a iUibada. DL 
578 H ) ljr% liitt de France donnent la date de 658, qui me paraît 
ailnii«Mble. Si la peite a^ait m'*m du vixant de »aint Klul. oa n'tai 
manqué d'rn faire mrntiun dant ta %ie et de mettre en relief la rôla da 
prriat dant cette circonttance 

7. Voir lin des Satnts de Uaillet Vie de taïQl MomOMliB. Il 
octobre, et Le^aatear, Annale», p. 516. 
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Chilpéric II, survenue en Tan 730; une tradition rapportée 
par Levasseur veut qu*il ail été inhumé dans la cathédrale *. 

Durant toute cette période mérovingienne, la cité gallo- 
romaine que nous avons essayé de décrire ne laissait pas de 
se développer insensiblement. Tout naturellement, comme il 
en advint pour beaucoup d*autres villes, le christianisme 
contribua pour la plus grande part à cet accroissement. Nous 
avons eu Toccasion de constater Tcxistcnce de deux monastères, 
tous deux situés en dehors du catsiellum; Tun, celui de saint 
Loup et plus tard de saint Eloi, s'élevait à Test de la ville, 
près de la route de Reims à Amiens ', en partie sur l'em- 
placement connu depuis sous le nom de ciiadeUe ' ; l'autre, 
celui de sainte Godeberthe, au sud, à peu de distance de Ten- 
ceinte ^. D'après l'ouvrage de Ratbod, le roi Clotaire 11 1 aurait 
donné à sainte Godeberthe, pour construire ce couvent, la 
partie du palatium située en dehors de la ville et comprenant 
un oratoire placé sous le vocable de saint Georges. C'est dans 
cet oratoire, devenu une abbaye, que furent inhumés un 
grand nombre d'évéques et de saints personnages, parmi 
lesquels sainte Godeberthe elle-même, saint Mommelin et saint 
Achaire ^, le prédécesseur de saint Eloi. 

Nous savons par ce texte et par plusieurs autres mentions 
éparses dans toutes ces vies de saints, qu'il y avait à Noyon 
une K'sideuce royale, un palatium^ dont une partie, l'ora- 



1 . Continuât, de Frtdeg, 2« partie ; Uist, de France, p. 454 : « Venientquê 
( Ckiiperiau ) urbem Noviomo pat nan muUum tempus eurtum viU «I 
regnum amisit^ etc.» — Ctsta regum Praneor, Hitt, de Frûnee, II, p. 572: 
c MoHuui quidem est past h^ et Noviomo ciritatê sepultus. • Il y en a 
encore beaucoup d'tuiret mentions dans les chroniques d'Adhimûr, de 
Moissûc, d'Adon, mais ces documents ne font que reproduire les sources 
précédentes. Voir encore Levasseur, Annula^ p. 597. 

2. La voie de l'Itinéraire d^Antonin. 

3. Ap^^s la prise de Noyon en 1591, Henri IV fli consimire sur 
remplacement de Tabbaye de Stint-Isloi, qui venait d*étre détmlte 
pendant le ttcge, une citadelle qui fut démolie en 1631. Les religieux 
reprirent alors possession de leur ancien domaine, mais le nom de 
citmdelie continua d'être appliqué à une partie de ce terrain. 

4. L'emplacement en a été longtemps marqué par une fontaine dite 
de sainte Godeberthe. M. Moëi, de la F.-M., a consacré plusieurs pages 
de ses Antiq, de Soyon ( p. 95 et suiv. ) à Thistoire de ces deux abbayes, 
mais il ne donne aucun renseignement nouveau, en dehors de ceux 
déjà fournis par Levasseur et CoUiette. 

5. Levasseur, ilnnatet, page 422. 
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toirc Saint-Gcorgcs, el prob«ibleineni aussi d*auires oonslnio* 
lions se trouvaient en dehors du casicUum^ du oôté sud de 
la ville. Quant à la cathédrale, son existence dès Tépoque de 
saint Médani n*est |>as douteuse. C^est dans ce monument que 
sainte Rado^'onde reçut le voile; il Tut réparé par saint Boi *« 
et, au dire de la légende, sauvé des flammes par sainte Gode* 
bcrte lors du grand incendie. Etant donnée la persistanoo avec 
lai|uclle on conserva {partout ailleurs le mjme emplacemeni 
pour des églises successives, elle occupait sûrement une partie 
du monticule où s'élève la cathéilrale actuelle, mais on en est 
réduit aux conjectures et tout renseignement précis nous 
inanriue sur ce monument primitif. Tout ce qu*il importe de 
constater, c*est que la ville n*élait plus renfermée dans tes 
murailles et que, i)ar suite de Textension des édifices religieui, 
elle prenait chaque jour un dè%*elopi)ement plus considérable. 
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Le 9 octobre 768, Charles, fils de Pépin, fut reconnu el 
sicré roi à Noyon, pendant que son frère Carloman Fétsit. le 
mcme jour, à Boissons ^. (^cst le seul événement saillant dont 
fasse mention Tbistoire du viii' biôcle touchant notre Tîlle. A 
coup sûr, les Carolingi'^ns. qui montrèrent pour les bords de 

1 . I«a \ ic ôcnt« par laint Ouon raconte que taint EIol , ayant nn Josr 
a)»orru. à la farade de l'^gtite» « in fronte basilic* saneii MtdÊféU • nae 
pariie li*/ari|i*e, fli appolor »ur le champ des ouvriers pour la répeitr. 
Cuminc crux qui I accompagnaient l'engageaient à attendre «ne saisoe 
plu» favorable, il leur rr]iondit : « I^is»ez-moî faire, met amis, car rf 
ce mur n'e&i point réparé de mon vivant, il ne la sera jamais, a 

'2 . OmUn de Freteg. . 4« pirUe ihtt. de Franoe,\. 9, b : « ilif IrmMcMf, 
yredtrh reyrt Carolus et Carlomannuî, unutquuqut €um leudihus tmti ma 
firopnam i^den regnt eorum xenientes tnUttut'» placito, initoquê oinriMs 
lumjtrttceribut eorum, me/ite teptembn die d'jminico Ai Y cûUnd^ actatrii, 
Carolut ad .S'utiomum urbem et Cartoinannut ad Suruionii a'HIelm» 
jtnritfr uno die a procenbut e'trum et coniecratione tarerdotum ntkhmM 
tunt in rrgno • — Annatet Francorum, m/me r^cun/.V. p. 36 : • Ùmmmm 
t/ro Carolus Vil idut octobnt m .Yoiicimo etitlate, CartomMHHUê in 5l 
»ijnit etiiSate nmt'iter Et cflrbratit^ete. • — Egmhardi ilniMlfS, 
rfcuetl, V p '^oU • /'i/ii lero Ktirultu et Carlomannui roiumni •««tfiiv 
Francorum re^n creatx et Karolus in .Sotiomaga, ete. m {jè% témoigoaese 
•<*nt trop nombreux pour rire lout cilf», tout, aauf le CamtitUÊÊi, é» 
Fredeg , flirnt la date au 9 ociobre iVpiD était mort à ^itfri|f< 
(/iM le 24 lepiembrt. 



— 12 — 

rOise, comme pour ceux de l'Aisne, une prérérence si mar* 
quée, durent venir Tréquemmeni à Noyon, qui se irouyaii à 
proximité de toutes leurs résidences favorites. Il est vrai que 
ce voisinage même les empocha peut-être d*y Taire des séjours 
prolongés. C'éLiit plutôt pour eux un lieu de passage, d*où ils 
pouvaient facilement gagner toutes leurs stations de Quienj, 
Attigny, Verberie et môme Laon et Soissons. C*est ce qui 
explique que les chroniqueurs du temps ne nous ont transmis 
aucune mention de voyages royaux ^ Quoi qu'il en soit, le 
seul événement de 768 montre que la ville n*était pas délais- 
sée, puisqu'on la choisissait comme le siège de la grande 
assemblée qui devait reconnaître et proclamer le roi Charles. 
Jusqu'à la féconde moitié du ix* siècle, il ne se passa d*autre 
événement remarquable qu'un synode tenu en l'an 814, pour 
fixer les limites respectives du diocèse de Noyon et de celui 
de Soissons *. Alors commencèrent, vers le milieu de ce siècle, 
ces invasions de Normands qui influèrent, d'une manière si 
décisive, sur l'organisation de la féodalité. Ce ne fut pas, 
d'ailleurs, leur seul résultat. Elles exercèrent aussi sur le 
développement des villes une action considérable et c*est à ce 
titre qu'il importe de s'y arrêter ici. Rien, en eflet, ne con* 
tribua davantage à les fortifier. Ces continuelles attaques 
furent cause qu*on se mit à réparer les anciennes enceintes 
gallo-romaines qui, presque partout, tombaient en ruines; 
souvent même on en construisit de nouvelles sur un plus 
grand périmètre, remplacement du castellum étant devenu 
trop restreint. A la suite de ces terribles calamités, il se 
produisit dans les cités une réaction qui fut très favorable à 
leur développement. La présence ou seulement Tapproche du 
danger contraignit les habitants de chercher tous les moyens 
de s*en préserver et les amena à déployer une énergie dont ils 

1 . Voir Conciliorum omnium colUeîio rtgiû, impr. a« Loovre, tome 
XX. p. 434. Ubbe et Gofiâit, Cùneilùt. XI, p. i313. P. Hardoio.VII, 
p. 197. Voir tqrtoot an travail sur les Conciln de Noyon, de l'abbé 
Laffloeor, daotles Auiut érchéol. de M Soe. damnti^. dêPimrdiêimMn 
à XoyoHtù 1856, p. 49. Mazière, le Noyonnûù, EM poL^ p. 4t. Voir 
encore Ftodoard. Historia Hememit, liv. II, p. 13, dans Hisî, dêFirtmm. 
tome VI, p. 213. M. Lafflneur dans ton étoda attribue à Noyon le 
condla de 831, où fut dépoté Jetsé, l'éréqne d'Amiens. Toas les histo- 
riens font d'accord pour placer ce concile non à Noyon, mais à Nimègne. 
Voir Ubbe et Gomrt, ConeiUm. VII, 1673, 1698. 

S. Noos savons seoletnent par anoapiltftetrs de 808« Hia. de Firtmm» 
V. 679, q«e Chartemagoe vint cette année-là à Noyon* 
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ne paraissaient pas capables. Depuis de longs siècles, en effet, 
les événements les avaient contenus dans une fïcheuse inac- 
tion. C'est à peine si Ton avait songé à relever quelques*unes 
des ruines amoncelées par les barbares. Les villes s'étaieai 
dévelopi>ées un peu au hasard, rien ne contraignant les habi« 
tants à grouper leurs constructions en vue d*un siège à subir; 
les invas>ions normandes, en les forçant de se fortiRer et de «e 
protéger par des inui ailles contre d'incessantes incursions, 
rhangcrent toutes ces habitudes. IjQs villes prirent une dispo- 
sition plus régulière; il semble qu'à Tabri de ces nouveUes 
enceintes, leur individualité jusf{ue là mal définie se soii 
d«^gagêe plus pleinement. Elles eurent dès lors une physio- 
nomie plus tranchée, plus nette. Il n*y eut plus de ces gros 
bourgs irréguliers, aux maisons éparscs à travers la campagne* 
auxquels Tancien cosicltum donnait seul quelque unité. La 
nécessité où Ion se trouva de construire, en très peu de tempe, 
de longues et solides murailles et de pourvoir à tons les 
licsoins de la défcn-se. donna aux habitants Toccasion de faire 
de prodigieux efforts, qui ne favorisèrent pas sculemenl le 
développement matériel de leur cité, mais contribuèrent aoMi 
à relever leur énergie engourdie par une longue période 
d'inartiviti*. Il n*eht rien de tel i)our rapprocher les hommes 
f|ue la communauté du danger. Nul doute que la résistance à 
laqu«'lle tous avaient pris part ne leur ait communiqué œlte 
force de cohésion qui leur manqu^iit jusipie-là. D'isolés qu'ils 
*:tiient, ils devinrent associés. L'union, en leur donnant cons- 
cieni«? de leur fon^e, put leur permettre d'oser certaines reven* 
dir.itionsqui|purf.'taii*nt impossibles auparavant. Les seigneurs, 
comtes ou évi%]ues, ont pu ctro amenés par là à leur concéder 
queli|ues droits ou tout au moins à tenir un compte plus 
H^ieux de leurs doléances. 11 f*n arriva comme pour les croi* 
sides qui, moins de trois siècles après, devaient si grandement 
aider a ran«Tmis5ipment et à Textension des libertés commu* 
nal'.-s. Kvidoniment, dans les s*Vhes et courtes chroniques qui 
nous notent >ur celte «''pr>>pic, aucun texte fiositir n*a signalé 
ri-tie tr.insform.ition. Il n'y faut chercher que des faits; quakil 
aux in>tiiution4, ce n'r'it gu**re que par Tinduction qu'on 
poMt do\iiiiT rhi^toirt*. L*s rhr>niqueurs sont muets sur 
tr.i:)Hr,i:-in.i{io:)s i|ui sVromph'jsaient ch3i|ue Jour insensible* 
nirrit s JUS if'urs y«*ux ; il f.iut un brus<iue changement, quelque 
ri:\Mluiiij:i l«rti\ jutf , |M3ur les leur faire remarquer. 

l^'% invasions dt^i NurmaïuU formeraient ainsi une étape de 
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plus vert l'aOranchissement dé6niiir da zii* siècle, qui ne fui 
pas, comme on Ta cru soutcoI, une émancipation imprévue, 
mais bien seulement Taboutissant de longs et constants efforts. 
La Révolution communale n'a pas créé tous les privilèges, 
elle n*a fait souvent que les étendre et les confirmer, en don- 
nant aux villes une organisation plus précise et plus fixe, et en 
afTermissant sur des bases plus solides des droits antérieure- 
ment acquis; elle n*a eu d'autre résultat que de parfaire 
l'œuvre obscure et lente, commencée depuis des siècles. 

Il ne faudrait pas croire cependant que les incursions nor- 
mandes se présentent sous cet aspect dès leur .origine. Les 
populations tout d'abord n'osèrent point résister; elles se lais- 
sèrent aller à l'aiTolcmcnt, préférant recourir à la fuite plutôt 
que de combattre ces hardis envahisseurs. Mais cette faiblesse 
ne dura pas; à force d'être pillés et décimés, ces hommes, 
dans l'excès même de leurs maux, reprirent courage et regar- 
dèrent en face leurs ennemis. Peu à peu, le succès aidant, de 
vaincus qu*ils étaient, ils devinrent vainqueurs à leur tour. 
C'est alors que se produisit ce grand mouvement de résistance 
dont Robert le Fort et le roi Eudes sont restés comme les 
instigateurs les plus fameux, et le siège de Paris, comme le 
fait d'armes le plus héroïque, et c'est alors aussi que durent se 
manifester dans la condition des habitants des villes, les chan- 
gements dont on a parlé plus haut. Il en fut de même à 
Noyon ; après les massacres de 859, il y eut les victoire» de 
890 et de 925. 

Les Normands firent leur première incursion sérieuse à 
Noyon, en l'an 859 ^ La proximité de la rivière d'Oise rendait 
Itun attaques on ne peut plus faciles; aussi n'est-il pas 
surprenant quViles se soient fréquemment renouvelées. Lors 
de cette première apparition, ils venaient de l'Ile d'OyjfW, 

i. La Chronique d'Adhémar de Chabtnnet mentionna à Tannée 
846 un incendie da Noyon par les Normands (Hitt. de France, VU, 
p. 236K et on fragment da chronique {Hist de France. VU» 

S. 2?4}, un autre pillage de Noyoo que Ton a daté de 811. 
[ais ce sont là des témoignages peu certains, Adhémar de Chabtnnes 
ayant écrit sa Chronique en Umoutin, an xi«ti^la, et la compilaUon de 
ÏHùioriû FrancUt é\MXï\ postérieure à 1015. De plus, les Noraiands ne 
paraissent pas s'être aventurés sur les bords de l'Oise avant 859. Ils ne 
s'établirent sur les bords de la Seine qu'en 857 ; et le Nord da la France 
était resté jusqu'à cette époque à l'abri de leurs ravages, à part, bien 
entendu, les côtes. Il est donc à présumer que les indications de cet 
deux cbroniques s'appliquent à Tincursloo de 659. 
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leur station des bords de la Seine. D^autres bandes reTageaieol, 
p<^n(laDt ce temps, Saint- Valery-sur-Somme, Amiens et tootft 
la n^^ion environnante. Ils arrivèrent de nuit devanl U rillei 
dont ils s'emparèrent par surprise; puis, le pillage (ail, ils 
emmenèrent avec eux rcv&jue Inimon et un certain nombre 
de nobles, clercs ou laïques. Ces malheureux prisonniers fureni 
tous tués à (iucli|uc distance de la ville, la tradition veut qoe 
le petit monticule, connu sous le nom de Tombelle, sur U 
route de Ham, ait été le lieu de leur supplice ^ 

Nous ne kivons pas si les Normands, après ce coup de maio 
lipide, continuèrent de remonter TUise. Toujours est-il qu'ils 
restèrent lon;;*teni|>s sans reparaître de nouveau dans le 
.Noyonnais. II est proluble que le souvenir des dévastations 
de 859 les éc^irtait d'une région dans l;u|uelle ils n*cspéraient 
plus retrouver de butin. Une seconde mention des ^muiler 
Bertiniennes^ nous apprend que plus de vingt ans après, 

I. Annatet de Saint Berlin, dans édit. Dehaifnes (5ac. Hitî, é» 
FrJ), p. 'J9. dan» llist. de France^ lume VII, page 75. Cet Iminoo **iT"f<h 
le Siège rpi^coiial drpuia 840 environ. Il atsitta, f n 853, sa !• eoneile 
de S<iis«^ns et fut miiiut dan» le Soviomista (llitt, de Framoit VII, 
p. Ci 16. Capitul. de Cliarlet le Chauve de 853). Vuir Levaaaew, 
Ànnalrt, p. G3G. et llcaucoufin, liibl. nat. Mf. fr. 8805, f> 45, 
qui donne de nombreux dôlaiU »ur m vie. M. Peigné Delaeoart» 
ron Atudc sur lei Sorman» dans U Xoyonnais aux ix« et x* ftfekf, 
en doute la réalité du ma^^acre de 8 j'J. Il n'y a cependant aocsn oMif 
KÔrioux |M)ur juitifler c«'tte opinion. Ia li-moignage des Ammêla é» 
Sami Bcrtin, source pronii^re du récit, est formel fur ce poioi. II a M 
adini« par toun ir^ hi«>iorirnt. Il ei t conilrniê par d'autres antorilés f«i, 
pour «Hro (Hi!it^rieurr4, n'en ont pa» inoioi leur valeur, telles qoe la 
Chrunirun de (lesiiM yorlinahnorum in Francia (//u(. de FrmnM , VU. 
!53i, compo^i'-o pour coiie p'^riode par un religieux de Saînt-Omsr» 
d'aprîti ce* iii^'int*» aiii:al«*t de Saint Dertin et auui d*a|M^ d'astrss 
M>arcr4 1><* plu<, celait une tradition de ri*:;litede Noyon qut l'éfigas 
Imnion **taii uiurt inart\r de U main dr« Nornandf. Il y a as Csrtel. 
du fhap., f* lu unr charte ri'pruduile dans I>eva«»eur, page 68l« 
lirinatil Ii*« priMl>-.'r<« d(* l'K^li»e *<\\], qui porte ce titre : £arotaf 
yrr tnrno i.'ii utjitjre n ffuirtpum D ailleurf, cette étude ds M. P. D., 
liiitiiiio iuu« U*i ou^ra.v* de cet «''rudit. manque totalement dt crili^vs 
«'t iW clarté, nout aurunt plu« d une Une lieu de le constater. Ccsl 
da;)» c** II. •'•me opuscule qu il taxe Ir tnur sarntzin, dont il rrtIS tMOTS 
de «1 C' lti^*j!t*« "jl>«lru(:lii'M«. de mur tlfxé à M hdîe au moment 4s l*te* 
%atiun drs lluns. 

'.*. .{nn^lfi dt 5d>/tl ^rr/ifi. éd Svc hitl. dt Fr , p. ?90. si m. é» 
Fran^'f, \lll, pa^o 37 < Qiiif*r'*ptrr ut^ue cirea Landunum emiHÊmm 
irnerunî ti i^ue tn g^rj \puut rattelU erant, drprtdali neuf #1 il 
runt tt iiii/-ifurrunl Ht mit rrnirf, indique per Sueuionei it Si 
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fers 882, ils passèrent par Noyon pour aller assiéger Reims. 
Ravagèrent-ils de nouveau la ville ou bien se contentèrent-ils 
de passer auprès sans y entrer, sachant n*y rien rencontrer, 
c'est ce qu'on ne peut décider, par suite de Textréme concision 
de ce passage des Annalei. 

Nous arrivons ici à une nouvelle incursion qui a donné lieu 
à bien des discussions, et dont l'imporUince dans Thistoirê de 
la ville varie beaucoup, selon qu'on admet Tune ou Tautre 
solution. Deui textes diGTérents nous fournissent les détails de 
cette nouvelle attaque qui fut suivie d'un séjour prolongé; le 
premier se trouve dans les Annales de Saine Vaasi > et le 
second dans les Miracles de saine Berlin ', ouvrage composé 
vers le x* siècle, par un moine de Sithiu. 

Remarquons tout d'abord que les deux récits ne présentent 
i première vue aucune contradiction. Il n'a fallu rien moins 
que les eflTorts d'imagination de certains érudits, pour décou- 
vrir dans ces textes des dissemblances qu'ils ne renfermaient 
point. La vérité, c'est que l'un d'eux, celui des Miracles de 
saine Berlin^ offre des détails plus précis sur le lieu et la dis- 
poi^ition de la station que lo Normands occupèrent près de 
Noyon, durant tout un hiver '. Comme M. Peigné-Delacourt a 
été lui-même amené à le constater, les deux auteurs sont 

pêrgenUt ad prtfatum catUUum expugnandum redire el regnum siH 
êdijictrt. Quod pro eerlo audiens Hinemarus episeopus cufus KomUus de 
poiestmtt ilinieniit, etc. » M. Peigné-Oelâcourt t'étoone que ploiieurs 
auteurs aient parlé de ce passage, et déclare qu'il oe connaît aocon 
texte y laisant allosion. Celui des Annales BeriinUnnes lai a échappé. 

I. Amnaks Vedasîini, éd. Dehaisnes {Soe. kùt. de Fr.), pages 336, 
337, 339, 341, et But. de France. Vm,88. 

3. Miraeula sandi Bertini, Mabillon, Aeta ionetarum ardims S, 
UnedicH. sec. UI,p. 591, et Bût. de Piranee. IX. 118. 

3. M. Peigné-Delacoort, op. cit., fixe cette sution de l'Ile des 
Moricans, placée suivant lui au cooflaent de la Verse et de TOise. Par 
d'ingénieuses inducUons, il démontre que cette Ile appartenait autrefois 
à la paroisse de Ghlry, village auquel il applique le nom de ChyrUimcus 
on Kiriiiacus, que Mabillon, Dom Grenier et les Dollandistes ont appli* 
que à Quiersysur-^Oise, L'expression Australi plaça, employée dans Ut 
Miraela de S. Berlin, ne peut, en eflbt, convenir à Quierxy qui est à 
l'est de Noyon. Le système de M. Peigné-Delacourt n*est, d'autre part, 
qu'une pure hypothèse. Il y a sur les bords de l'Oise une localité encore 
existante aujourd'hui à laquelle toutes ces indications s'appliquent 
exactement, c'est le hameau de Couarcy, dépendance de Pontoise (canton 
de Noyon). Au reste, il n'importe pas ici de déterminer cet emplace- 
ment: toute la question est de savoir si les Normands ont, oui on non, 
prIsNoyoo. 
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entièrement «racconl sur la date de rincursion, qui arriva à la 
Toussaint de Tan 890, sur la composition de la bande doal 
une partie vint par eau et l'autre par tcrro^, enGn sur ritioé- 
rairc suivi pour^ragnor Noyon. La flotte avait, comme en 8S9, 
ipiitté la station des bords de la Seine i)0ur remonter d*abord 
ce fleuve et ensuite TOise, à partir de Conflans-Saintc-Hono* 

ri ne : May nus erercHns Danorum (ulunaius in loeo qui 

ob concursum insignimn inibi aquarum Conflueniia voeaiur^ 
ascvndit (lumen dictnm Isaram, perveniU/ue et equiiaiu ei 
navigio subusque Soviomum civitatem.,. Ici commencent, 
suivant le môme érudit, de notables divergences; nous nous 
abstiendrons de le suivre sur ce terrain, de crainte de nous y 
r^arcr avec lui. Il est bien certain, et c'est ce qui ressort 
ûvidommcnt de la lecture des textes, que les Normands ne soni 
|K)int entrés dans Xoyon. Ce n*est que par un commentaire 
ron*é qu*on parvient À soutenir le contraire. Ils tentèrent une 
attaque que les baliitants rei)0ussèrent victorieusement *. 

A la suite de cet f^rhec, qui contraste singulièrement arec le 
r.icile succès de 859, les Normands construisirent, à peu de 
distance de la villo, en un lieu naturellement fortifié el 
df'fondu par la rivière d'Oise et par la forêt, un camp retran* 
ché, (1*01*1 ils purent à la fois continuer le siège commencé el 
tcntfT dans les environs <le fréquentes incursions. Le pria* 
temps venu, mamiuant de vivres et renonçant h bloquer plus 
longtemps la ville qui se défendait toujours, ils quittèrent leur 

I I^ iliWnonftiraiion do M. Pritrnc-Drlacourt poar prouver qot Its 
NormaniJf m^ iont rnipiri** ilo Nuvun cil tellemont fanlâi»isls qo'U «tl 
à [lOine br»oin de la ri^futor ici. Il supprime île propoi délibéré toas Its 
pasHa?ci cmlrairr* à «a théurio et les re^rde comme des négligences 
t|t« ftl\Ip, dn ruivri^i ou dn modiflcalinn* apporléet par flertè natlo- 
nalo Touin co« mcntiiini [tourtant formollrt . « Fanent (cxffcïfitf ) ih% 
inunttiort'tn rirrj itllam .. iniendent lïtn brert fifçutrri arim H éiutimê 
ohMdionr, eivitatfm quia parut vufrhaturcapere pouf, Sed CMm kemit^kê 
num nthtt ibi preicUnte*, contuuitnarenl et [nedwn rfiramiii) ûU^mépr^ 
f,rrrent, irrum maçit f'Vne ar ttti. ummtfUf prnuna ûrMi, pemiU/kêrtmi 
fi.uiultufi, (tr •. dan« Ifi Mmirlet de taini Brrlin^ et : • .Vorlnianiu ivrs 
r'fitufn \ter prraçfnlft, raUra nhi adirrtut cii'ttatfm ifafuunl» dsos les 
Inna.Vi de ^'iiinf- W'aait, nt* Irtiiturra^^f ni (*oiiiL O'aillcun , il le eontffdil 
lui in*^:iir i-i arriva à cunr^drr quo, «i lot Nurnundi n^ loot pat entrés 
lUn» Nu\rin. c'rii qu ili ne l'ont pat vuulu . il ett ébranlé par 
projirrt flijrrttMn« InuliU d'in«i*l^r rur 9^% hypu(bè«et de Tilt 
Miiriran*. dr la ruutr «ju il inia;;inf A\iiir rlA tui^in par les cavaHers 
rtiirmandt. «aiii aucun u*\i« à l'appui Vuiréd. Drbaitnet (5«r. AM. 
dÊFr.),p 336. 

A !.if ■««c - //iifoirr de lu ri//r de .Vuyon. ' 



sUlioD des bonis de TOise pour se diriger fers le Brabani. Us 
tentèrent en chemin une attaque sur Sithiu, qui leur résista et 
leur infligea de très grosses pertes *. 

Il parait que cette série d*insuccès découragea les Normands» 
puisqu'on ne les voit pas» durant trente-cinq ans, reparaître 
sur les bords de l*Oise. En 925; une de leurs bandes partie de 
Rouen revint dans la région. Après avoir pillé le Beauvaisis 
et incendié Amiens et Arras, elle se présenta devant Noyon. 
Déjà le feu était aux faubourgs et les Normands s'apprêtaient à 
donner Tassant à la ville, quand les habitants du castellum^ 
aidés de ceux des faubourgs qui s'étaient réfugiés dans Ten- 
ceinte, firent une vigoureuse sortie dans laquelle ils massa- 
crèrent une partie des assaillants et mirent le reste en fuite ^ 

Ce fut la dernière expédition des Normands, qui, désormais 
contenus en Neustrie, ne songèrent plus à en sortir. Leurs 
incursions avaient duré près d*un siècle. Noyon eut fort à en 
souffrir, mais, par contre, cet esprit de résistance, ce réveil 
d'énergie et d'initiative, sur lequel Tattention a déjà été 
appelée, s*y montrèrent on ne peut plus sensibles. Le texte de 
Flodoard attribue uniquement a\u habitants le mérite de ce 
beau fait d'armes; il n'y est question ni du comte, ni de 
l'évèque, ni d'un chef quelconque auquel l'honneur en puisse 
revenir; c'est déjà l'indice d'un groupement et d une force 
collective qui ne fera que s'accentuer et produira plus tard de 
précieux résultats. • 

Plus nous avancerons et plus nous verrons cette tendance à 
la cohésion, à l'unioû des citoyens s'accentuer dans l'histoire 
de Noyon. Voici un fait survenu en l'an 932, qui la mettra 
encore mieux en relief. L'évéque Airard ^ venait de mourir et 
le choix de son successeur amenait, comme à Tordinaire, toutes 
sortes dHntrigucs et de compétitions. Un clerc de la ville, qui 
désirait vivement l'emporter, mit dans ses intérêts un certain 
comte Adelelme. Ce seigneur, ayant escaladé secrètement 
pendant la nuit le mur d*enceinte, pénétra dans la cité et en 
chassa tous lès hommes d'armes. Mais ceux-ci, aidés par une 

1. L'entrepriM tar Saint-Omer fat exécutée non par le gros de Tar» 
roée, mais par une biode seulement. Voir Giry, Bi$t. de la tilU de 
Sëùà^mer, p. t*. Voir aaui le même ouvragé, p. 12, ter l'époque de 
la compostUoD des MiracUs de saint Bêriin et la vtléar historique de 
cette soures. 

2. Chronkom FMoardi, Hùt. de Franc* , tome VIU, p. ISS. 

3. Airsrd oceupa le Mgt épitcopal de 915 à 9S2. 
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partie des habiUnls des rau)>ouig8, aUai|uèrcDi la ville; grkoe 
à la connivence des citoyens restés dans Tenceinte» ils brû- 
lèrent l*une des \\0TiC8 et s'introduisirent par une rcnétre dans 
la c'ithédrale qui était proche du rem|)art. Adelelme, qui t'éUil 
nTu^'ié dans Téglise avec quelques-uns de ceux qui ravaieal 
accompagné dans son entreprise, fut massacré, et les habiUnU 
redevinrent maîtres de leur ville. Peu après, l'abbé de Corbie 
Walbcrl Tut élu comme évéque de NoyoQ ^ 

Crt événement, dont le récit nous a été transmis par 
Flodojrd, l'annaliste de Reims', est loin de contredire nos 
pn'cédentes assertions. Il montre d'une manière extrémemenl 
nelto, les habitants de la ville agissant toujours de leur propre 
initiative et formant une sorte d'association autonome. qu*au- 
runc autorité ne vient entraver. Ici, comme dans les sièges 
normands, nous ne trouvons aucune trace de rintenreattoo 
d'une puiss^ance, iVxm chef ou d*un pouvoir quelconque. Ce 
sont les cives, suivant l'expression même de Flodoard, qui 
prêtent leurs concoui-s aux milites. Ces deux classes d*hsU- 
lants ont les mômes intérêts et elles se renforcent mutuelle- 
ment pour les défendre. La conclusion de raffaire, c*esl que 
1rs cives reprennent i^ossession de leur ville, m ei civet 
urbcm recipiunt. » De plus, Tauteur de ce récit circonsUndé 
n'est pas étranger aux choses de la région; il habite Reims, la 
métropole dont les rapports avec Noyon sont des plus frtqueols, 
il est contemporain de tous ces faits, qu'il raconte en connais- 
sance de cause. Ses livn*s sont une des sources historiques les 
plus estimées et les plus exactes, son témoignage ne tauFsit 
donc être sus|)ei*té. Il a ilù ronnaltre par des renseignements 



1. NVallicrt, évoque, de 932 à 936. 

.*. Chruniron Flottoardi, llitl. de France, t VllI. p. 186. ^t la Ckrm. 
ilr Iticbor, li\n» 1". êilit Soc. hht. de France, p. H& et 117. Ce coals 
A<l<*lrlrne n>it gu«'rr cunnu que par colle avrnlureet par an STtatsae 
c|u'il aurjiii rrinpi>ri^ lur Irt NumiamJt en l'an 9*23. d'âpre Flodoard : 
« itii'jetioldut eiayttatut furore, in jtayum Aîrebatenum predatum p n§ r ^ 
rfif ur. rut oM'itii far tut roiiM Adelelmut iescentot ei eit ttratii, eHsri» 
fuya j*rnînptti. 9 11 ml difTlcIr sur d'auiM va;;uei Rcnlioni de déter» 
minrr au ju«lr quoi Atail r«* cumlr Adrtolmr. Toul et qu'on penl tflir* 
nirr c'rtl qu'il n riaii (rt'tni cmiitr ilr Ntiyon. Il rtl rncore qsrstkNl 
tian* I Ntttorta rcrinte Bnnenut tte Kluduard (livre 111, chap. XVlll 
ri \ \VI d un coinie Adrlrlnie. uiait il n>»l f*u«*re pOMîble, à cssiS 
drt dau*t, df l'idrnunrr aire Ir porvonna^r doni il est ici quftUoa. 
Il ailirurt coi dixrnr* tnrnliont *oni auiti [lou rtplicilrt qae let 
cédrniet. 
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de première main tous les détails de cette aventure qui avait 
pour lui d*autant plus d'importance quelle touchait à une 
question d'élection, Tune de celles qui se présentaient le plus 
souvent et qui devaient nécessairement préoccuper davantage 
un historien ecclésiastique ^ 



S 4. 

Un an après, en 933, le Noyonnais fut, ainsi que le Soisson- 
nais, complètement ravagé par le fils d'Herbert de Vermandois, 
Eudes, qui résidait à Haro. La ville, à l'abri de ses épaisses 
murailles, échappa seule à ses dévastations '. Les cinquante 
années qui suivirent ne sont guère remplies que par des 
affaires ecclésiastiques. Flodoard parle fréquemment des diffi- 
cultés soulevées par les élections d'évèques auxquelles il fut 
lui-même activement mêlé. Bien qu*élu, suivant les règles 
ordinaires, par le clergé et le peuple de Noyon, il fut supplanté, 
contrairement à tous les droits, par un moine du nom de 
Poucher. L*évêque de Brème, Adelagus, lui écrivit à cette 
occasion une longue lettre, d*une singulière élévation de 
termes pour le temps ^ (95t). 

t. Les Annala de Flodoard, qui vont de 9i6 à 966, ont été oompo- 
•éet à Heims , pour la plut grande partie, au fur et i mesure des évène* 
méats qu'elles racontent L'HUtoria euUsie Remensis fut écrite de 
940 à 953, et l'on tait que let Annales tont à la foU antérieum et 

rttérieuret à ta rédaction, tant qu'on puitte prèciter l'époque même 
laquelle elles furent commencées. I^ témoignage de Ricber» qui a 
rtoonté autti ce Udi su livre I^de ta chronique, n'ett que la répétition 
de celui de Flodoard. 

2. Chronkon Ftodoardi, Hist. éê France, tome Vill, p. 189 a. 

3. Celte lettre te trouve dsnt Ijevasteur, AnnaUs^ p. 7uO, texte et 
traduction. Elle ett autti dsnt Mabillon, Annala Benedirtini, tome lil, 
p. 475. Il faut lire dant L^vasteur let curieutet et ntÎTet paget qu'il 
contacre à l'évéque Foucher. Il n'a pat de terme attez violent pour le 
flétrir : « U Mong mê gèle dans les veines Je frémis d'horreur, mon émo est 
esperdOe, voulant entrer au discours de la vie (comme on la figure) iiuo- 
lente, odie%tse et toute criminelle de ce diffamé prélat, Jiion encre rougit, ma 
plume s'arrête, etc. », p. 698. Voir en général let mt^met Annales, depuit 
la page 650, tur toutet cet dittentiont ecclétiattiquet , tant impor- 
unce pour le lujet tiaité ici, mait qui n'en ont pat moint leur intérêt. 
Après Walbert, l'évéché fut occupé par Trantmarut, 938-950, puis 
par Radulphut, 950*951 . Fulcherut . élu en 951 à la place de Flodoard 
et mort en 955. Hadulfut, 955-977. Lindnifut. 977-988. Ratbodns, 
989 à U fln du %• tiède. 
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En 987, un événement analogue à celui 'de 768 ramène 
l'attention sur la ville; Hugues Capel, élu roi dans rassemblée 
de Sentis, Tut sacré dans la cathédrale. Jusqu'ici tous les 
historiens s'accordaient à placer le sacre du premier Capétien à 
Xoyon, suivant en cela les témoignages unanimes des chroni- 
queurs tlu temps. Un ouvrage récent, reprenant une ancienne 
thùsc (le Kaickstein, se prononce iK>ur Reims, en s*appuyanl 
sur une charte cuniemiK)raine de Tahbaye de Heurr-sur- 
I^irc *. <Ieltc opinion nouvelle ne parait pas admissible. Eoire 
le toinoigna;:c d*une charte rédigée sur les bords de la Loire 
et celui de Richcr, contemporain et souvent témoin oculaire 
des faits (ju'il raconte ^, confirmé par une foule d'autres men- 
tions du 2* livre des Miraclfs de saini Benoit ', de la Ckro* 
nifiuc de Saint'/irnigne de Dijon V etc., le doute n'est pas un 
seul instant i>ossible. Sur cp jioint, Kicber, qui vécut k Rdma 
rt y écrivit sa chronique, au monastère de Saint-Remi. entre 
W'2 et [}[)b, est une autorité décisive. Le sacre de 987, oérA- 
monic ossontiellcmr'nl ecclésiastique, a dû nécessairemeni 
a[>pi'ler Tatieiition du moine rémois, qui se préoccupa si Tive» 
uKiit des divisions et des difficultés amenées par TaTènemenl 
des (^ipiriicns et le changement de dynastie; on ne peul 
Mip|)os«*r qu'informé comme il Tétiit de tout ce qui concemail 
la région, il ait commis une semblable erreur, au détriment 
de «ia pn»pM' ville, sur nn aussi notable événement. 

('ne chroni>iue du xn' si«*cle, la é\arratio resiauraiionis 
nhhnlie sancfi Martini Tnrnacensis, de Tabbé Ileriman ^. 

1. I.urliiîrr, //lit. tirs Intht. munarch. des prtm. Capiî.^ I. I, p. M» 
ncitp 3. fl \\*xv% Kalrk^tnn. tlnrhichte , p. 389, n* 2. Il eti vrai q«e 
M. Lui-)i.iirr . .inirrii.-1'ir rn C(*l rndroil. muntre plui loto (p. 69l 
(|urli}uc Ii'***itaiiun n dit Hui^uri Cipel, ucré à Noyoa oe à 
Hriini, f*lc. 

• Hsctirr. (•<]. iSo WaiU, m luum scholarum^ p. 133. 

J -l/<r. ilf tainl Hfnoit, :• lt\ rr, «mI ilo Certain. Soe. Aùf. d$ FtÊmm^ 
l>. IJ7 (> > li\ri* fut runipo!»è par Aiinuin. muine de Plenry-ser* 
I^iirr, \ipu Aprr» lutil 

4. Chr.n. de Smnl-Urniyne il* thjon , Uni de France , VU, p. SU. 

!>. ll*-.':Rian . nidiiip » S.iint-Martin tlp Tuurnai, fat élu abbé dt ee 
iiiijtii*!. r** ^ivt IfJ'j II ilU \rr4 1147 9 la crut «a de M B*trrt^ta poar 
rert.iinr* j'TAirft a l( 'ine . ou il rrrixii au palan de Ijitran loa Aa» 
t 'i^e tir /d rftUutatun df i yilbaje de S*nnl-. Martin de Tourmui^ ^wk 
r«<ii.inf-!ii r zyvr \v r*\:u^ d** I*hili{iii4* I" vi ft arrête à U ■ecoode mollit 
du \!i« ».i 1p Vfiir Oiiil r/irisf . III. imtrutnenta ^ col &8. Oitie cbne- 
fiiiijr t'mi puMii> il4ii« Stitrdl, /'irun df Flandre, 11, p. 195 ;d 
d'Ariirr). Spuil , 11. p '•](« de I édition de 1713, in-T, ai dam Vi 
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qui renferme sur rbistoire des deux diocèses de Noyon et de 
Tournai, alors réunis, de si intéressants renseignements, nous 
a transmis le récit d'un Tait des plus caractéristiques et des 
plus curieui arrivé vers Tan 1027. C'est Thistoire de la 
destruction, par Tévéque Hardouin de Croy et les habitants 
de Noyon, de la tour où résidait l'officier royal. Cette tour 
s'élevait tout près de la cathédrale et de Tévdché. Le chevalier 
à qui le roi Tavait confiée, accablait d*exaclions le peuple de la 
ville, battant en brèche le pouvoir de Tévôque dont il voulait 
s'attribuer les droits. Il cherchait surtout à étendre sa compé- 
tence sur les causes et les aflaircs extérieures qui ressortissaient 
au tribunal épiscopal, empêchant ce dernier de rien décider, 
avant qu*il eût lui-môme prononcé son jugement. Cette con- 
duite exaspérait l'évéque et les habitants qui, voyant toutes les 
remontrances inutiles, s'unirent pour aviser à leur délivrance. 
La destruction de la tour qui permettait au châtelain royal 
de les braver et de commettre impunément ces méfaits, leur 
parut le meilleur moyen d'arriver à ce but Un jour que le 
châtelain était allé au dehors avec ses gens, ne lai^nt dans la 
forteresse que sa femme et quelques servantes, Tévéque crut le 
moment bvorable et fit prendre les armes aux habitants. 
Voulant s'introduire dans la tour sans recourir à la violence, 
il usa d'un singulier stratagème qui réussit pleinement. Sous 
prétexte de porter à la châtelaine une étoffe de soie qu'il dési- 
rait employer à un vêtement d'église, il pénétra en visiteur 
dans le château. La dame sans défiance lui en ouvrit elle- 
même les portes et le reçut avec de grandes marques de joie. 
LorsquHl crut tous ses gens réunis et prêts à se mettre à 
l'œuvre, l'évéque lui découvrit la ruse et lui annonça qu'en 
punition des exactions de toutes sortes commises par son 
mari, la destruction de la tour avait été décidée. La châtelaine 
consentit non sans quelque peine à se laisser emmener. 
Ia tour f\it aussitôt entièrement rasée, k l'aide du fer et du 
feu, avec toutes ses défenses et dépendances ^ Puis, cette 

tton in-4» de 1677, tome XII. p. 460. eo fngmenu dans HisL de 
Fhaue, tome X, p. 236 etS37. L'oarrage d'Hcrimao, souvent dté par 
Levastear qui ne le counaissait que ptr Thisiorien de Tournai , Gonsin, 
renferme des déuiU abondants tor certains évéqoes de Noyon, tels que 
Poacber et Baibod. Il passe très rapidement sar d'antres. Voir 
Levassear, Annmia, p. 743 et 967, et llaiière, cf. dî,, p. M. 

I. Conttnemnt isti {civa) «forma kmnc mrttm^ ui mm é^fkiMni 
amcteçiie propugnùeulm , et plos loin : cimcle «ifi/lds fcvrlml , mmki^ 
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vcngcniice accomplie de la manière la plua pacifique, lee 
auteurs de ce coup de main audacieux rentrèrent painUe* 
ment chez eux. On imagine la colère du roi à la nourelle 
de l'attentat commis par l'évoque »on vassal. La cause fui 
dér^rée h la cour royale qui prononça une sentence de bannis- 
sement <. Ilardouin se rérugia auprès du comte de Flandret 
Baudouin le Barbu 2, qu'il savait en grande faveur auprès du 
roi Robert, dont la fille Adèle était sur le point d'épouser le 
fils du comte. Baudouin promit à l'évéque, en échange de 
plusieurs autels ((ue ce dernier possédait en Flandre et qu'il 
lui céda, de s'interposer en sa Taveur. A sa prière, le roi 
arcoiiia le pardon demandé et Hardouin de Croy put enfin 
rentrer dans sa ville épiscopale. 

Nous aurons plus d'une fois l'occasion de revenir sur oe 
curieux rérit. Bornons-nous à constater ici qu'il témoigne très 
rlairenicnt de la juridiction temporelle exercée par Tévâque 
!!!ur la ville, puis^iue les plaids et causes extérieures renor- 
tissent à son tribunal. Le chAtelain royal n'est pas un rival 
pour lui. L'exiiosé même de ses empiétements prouve qu*il 
n'exeirai: aurune autorité sOrieuse et fondée. Dans le procès 
qui ^uit l'aiTaire, il n'est nullement question de rétablir sn 
ch.ir;:e. Le roi ne se plaint ps d'autre chose que de la destrue* 
tinn de sa tour, de liepcrilitione domui sue. Si son châtelain 
avait ou à Noyon d'autros fonctions que celle de gardien da 
doiijnn, le coup de main de i'évrque n'aurait pas eu pour 
n-Millat di; le supprimer : le roi l'aurait assurément maintena. 
Au lieu do Pria, ce i>or>onna;:e disparait de l'histoire noyon* 
naÏM' m mrme temps quo la forteresse confiée à ses soins, car 
la tour, une fois renversée, ne fut j^s reconstruite. C'est donc 



nat ai eifrlrrutum uii/k/u^ initritu/it . i^nmensam ejut ûltitudimnm 
f'.r'^uafit ile iuntntj lai^iiie utque ad i»iura comminuunt ; ce qsl Indique 
qu'* Il c iri^tra^lii':) il'iruili* ci>m;ircnj)l plui qu'une simple tovr eft 
qu'rllo a\.iit M« prujKirii 'nt il' uni* \i*riUblc fortereMS. I^es détails 
fn^rn:! (iir l|i>riman munirent qu'elle dcvsit we trouver da e6lè «I de 
!• \iI1p, pri'tt Ao la porte 

1 fl >ii un i!ri r\rin(jlp| lr» plut anciens qu'on ail de l'Iolerten- 
Uoii iJ<* Il luriii rejtt Vcir njr lo funciionnrinrnt et la compéienes 4e 
Ia r.jr «lu P'i. I.uchiirf vp cit., I. |i !273 et '.Tl, où ce jugement tel 
»ienalé 

:' Itiu.l'.iiin !<• lUrljj, r.>tiii^ ilo FUnJre. de 0(^9 à 1034. Bon flis. 
Hi'jlujin V tlf» !.i!>. r^oa^A A l-lr . tlllf» dj roi Itoti^rt. en I0t9. ei 
fui coinii- df FlanJrr tl- l'iJI k I<jG7 (Voir P. Anietue. Hiti. §émfmL 

tt chrjfioi , II, p. ;i6.j 
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un signe assuré qu'en dehors de sa garde, il n*aTait aucune 
juridiction particulière dans la cité. Remarquons encore que 
les habitants interviennent d*une manière active dans toute 
cette affaire. Les agissements du châtelain royal portent atteinte 
à leurs droits comme à ceui de Tévôque, et c*est de concert 
avec ce dernier qu'ils décident d'anéantir la tour ^ 

Ce n'est pas ici le lieu de chercher à préciser vers quelle 
époque a pu s'accomplir cette importante transformation du 
pouvoir épiscopal. Constatons seulement qu'à dater de ce 
moment, nous voyons Tévéque agir en toute circonstance 
comme seigneur incontesté de la ville. Quelques années 
plus tard, apparaît à côté de lui une sorte de lieutenant 
temporel, auquel il a délégué une partie de ses attributions. 
Ce vidame, d*abord ofBcier subalterne, accroît progressive- 
ment son autorité et s'élève jusqu'à devenir le rival de son 
suxerain. 11 est le second seigneur de la cité et quitte bientôt 
son premier titre, témoignage trop évident de son origine, 
pour prendre celui de châtelain^ plus en rapport avec l'étendue 



1. Ce fait a déjà été aitribaé par erreur à l'année 996. Cett bien vers 
1027 qa'il faut le placer. Le mariage d* Adèle, fille de Robert, avec 
Baadouin V, qal est présenté comme prochain et qui fat contracté 
vert 1028, est un élément de date certain. L'évéque Rardouln de Croy 
occupa le siège épiscopal depuis l'sn 1000 jusqu'à i030 environ. Voir 
GûlHa Chrittiûna, tome IX, col. 993» etLevasseur, AnnaUi, p. 746. Je 
n'ai pat craint, pour cette histoire, de tuivre d'attes près le texte du 
chroniqueur et d'entrer dant let minutieux détailt du récit, dont 
quelquet-unt provoquent le tourire; c'ett que c'est à peu près le teul 
fait qui anime Thittoire du xi« tiècle jutqu'à l'épitcopat ti bien rempli 
de Raudry. A coup tûr, tout cet détailt ne tout pat d'une rigourente 
authenticité. Cependant, étant donnéet let babitudes du moyen âge, on 
a peine à croire qu'Heriman les ait tous inventés. Il a dû les puisera une 
source antérieure que nout ne connaUtont pat. En tout cat, rien ne 
nont empêche de croire au moint à la réalité du fond de cette hittoire. 
Par tuite de l'union det deux diocètet de Tournai et de Noyon, les 
événements qui te pattaient dant l'un devaient être ftidlement connus 
dans l'autre. L'auteur raconte la chote avec une évidente complaisance 
et l'on doit reconnaître que la tcène ett trèt vivante et narrée avec un 
réel ulent. Il la prétente comme un bon tour, amusant et finement 
joné..Remarquont encore que let deux épitcopatt tuivantt de Huguet et 
de Baudouin sont i peine indiqués par cette tèche mention : € B^rduim 
suceessit Muçû, llugùni Balduinut^ Balduino Hatbodut, •, os qui indique 
que Heriman te souciait attex peu de raconter avec détailt let bits 
propres à la teule églite de Noyon. S'il a donné à cette hittoire un 
développement exceptionnel , c'ett qu'il en postédait let élémeoU. 
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de sa juridiction. C*esi sous ce nom qu*il est désigné dès le 
milieu du xi* siècle. 

A côlé de ces deux iK)uvoirs principaux qui, en réalité, te 
ramenaient à un seul, jiuisque le second n'existait que per 
le pi*cmicr, il y avait encore dans la ville d*autres juridicliooe 
ecclésiastiques, ind<^*|)endanlcs, dont l'action restait cirooo* 
scrite à un emplacement d<:terminé. Durant la longue période 
que nous venons de parcourir, la ville n'avait point cessé de 
s'accroître et de se développer. I^s établissements religieus, 
paroisses et abhayes, 8*y étaient multipliés, donnant à la 
cité une extension cliaciue jour plus considérable. Dès le 
M* siècle, au couvent de Saint-Loup, fondé par Saint-Bloi, 
et à celui deSainte-Godeberthe étaient venus s'ajouter quatre 
autres monaî^tcrcs : Saint-Maurice, Saint-Mailin, Saint-Btienoe 
et Saint-I^cmy. Plus tard, en 1064, Tévâque Baudouin fonda 
au nord de la ville, sur la hauteur appelée mons montê^ 
menti, Tabbaye de Saint- Barthélémy qui devait, par la 
suite, contrebalancer celle de Saint-Eloi. Les actes foumisseul 
aussi des mentions d*un certain nombre de paroisses : Saioi> 
Nicaise, S;iint-Pierre et Saint-Paul, Saint-Martin, Saint- 
Nicolas. Mais, à côté de ces diverses fondations eoclésias- 
tif|ups, s'en trouvait une autre qui les absorbait toutes et les 
dépassait de beaucoup en richesse et en puissance. Une oom- 
munautv* de chanoines sortait formée à Noyon, comme dann 
les autres évfchés, clrs le milieu du ii* siècle. Ils portèrent 
il*alxjrd les noms de frères de Saint-Médard^ frères de Noir0* 
Dfime, cju ils quittèrent de lx>nne heure pour garder celui de 
chiinoine^ de VètjUse de S'»tre-Dame, Forts de leurs privilèges 
et cic* leur iiiiiniinité, ils tle\inrent promptemcnt un pouvoir à 
part d.l^^ la cité, iriiléf»endant de l'êv^juc et jouissant de 
t«>uii' juiidii'tion sur rcl<-ndue tie territoire comprise dans le 
cinitre. Le i>.iita^'e de la y/tc/ufc commune de rêglise, entre les 

I !i.iiioin«>s cl rtvrijue, s'iiait eiïectuè dès le commencement 
du \' sliile. A partir do rctic èpoiiue, le chapitre demeure 
in.iilic ab^oIu de >os noinbreuN'^s possessions. I^e lonlieu de la 
mMi* lui apiuirtofiait, s.iiif relui do la foire réM.Tvé auxévèques. 

II ili**!* ir.iii de t Mis l<> moulins compris tant dans Tenceints 
qu'- d.ih«» !'.• iu^'ll liiKiM . il'Andeu. du Wci, de Saint*Renii, 
(!•* S.uiit M.iiinc*-, lies Fosvs, et jouissait des re%'enus de pla« 
Mtnr> l'iuvriiis, de S.unt-M.iurirr, de Saint-Kttenne et même 
un inrwner.l df S.uut-Kloi. Nnus n'avons |ias à faire id rénil« 
mOration fi.irtc dr !»es biens, il sufTna de se reporter eus 
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direnes chartes concédées au chapitre par les papes ou les rois 
pour s*en rendre compte ^ 

Telles étaient les diverses juridictions qui se partageaient la 
ville, au moment où la Révolution communale éclata, amenant 
avec elle Tinstilution d*une nouvelle puissance, rivale de toutes 
les autres. Depuis Tévènemcnt de 1027 jusqu'à Tépoque de 
l'organisation de la commune, les chroniques ne nous four- 
nissent guère que de sèches et courtes mentions, pouvant tout 
aussi bien s'appliquer aux habitants du Noyonnais qu'à ceux 
mêmes de la ville. On sait seulement que les Noviomenses 
figurèrent parmi les milices royales dans la guerre de 
Philippe 1*' contre le comte de Flandre, Robert le Frison, 
en t07t, et qu'ils prirent part à la bataille de Cassel où le roi 
de France fut si complètement défait '. 

Les évoques, qui se succédèfent sur le siège épiscopal après 
Hardouin de Croy, jusqu'à la fin du xi* siècle, n'eurent qu'un 
rôle des plus eflacés \ Seul, Ratbod II, le prédécesseur immé- 
diat de l'évoque Baudry, dont on va voir l'active inQuence sur 



t. Voir P. JusUf., Q« 1, 1 6tf, t, 2 6tf, 3. La plas ancienne cbarta 
d'immanité concédée à l'églife de Noyoo est celle de Charles le 
Chaate (Qaierzy, 25 décembre 841, p. Justif. a» 1), qai, comme 
tontes les chartes de ce genre, fait remonter la concestion des biens et 
privilèges à une antiquité fort cootetuble. Toutes ces indications iooi 
puisées dans le cartulaire du chapitre; il sentt trop long d'en indiquer 
les sources en détail. Nou» renvoyons, pour Texposé de ces diverses 
juridkUons, aux Chapitres Vil, VIIIM J. 

î. Généml. da eomln de FUmdr$, liùt. de Franeê, XI, p. 391. 
ChrûH. de Normandie, Hisi.d» France, XI, 340. D'après cette chronique, 
le roi Henri I», en 1054, au moment de la guerre contre les Normands, 
flt • temandre eetUs de Rains, de Saissom, Lannais, Vermendais, Flandre», 
Artois , Amiénoit, Fonthitu, Noyonnais, Beauvaisis, à estre et à eampa^ 
roir à certain Jour à Beautais. • La même Chronique [Bisi, de France, XI, 
3?4) mentionne qu'au moment des troubles sutdtés par Tavènement 
d'Henri I«r, le duc de Normandie aida ce dernier à recouvrer ton 
royaume et prit avec lui 8enlis, Beauvais, Amiens, Gomplégne, 
Rains, Laon, Noyon, ete. 

3. Hugues, 1030 à \0\k.Galt, ehrùt,, X, Instrum,, co\. 563, eilX, 
1000. Baudouin, 1044 à 1068. Ratbod H, 1068-1098. Voir Migne, 
Fatrot. lai, CL., p. 1494. Galt. chnst., IX, col. 996. Hist. Uttér. de la 
France\ Vlll, p. 457. Acta Sanctorum, Junli. II, die 8, p. 87. VU de 
saint Médard et même rtcueil, AprUis, II, p. 33. Fi«d« sainte Godeherihe. 
Cest sous son épiicopat que fut enfermé dans la tour justa portam, en 
1070, révèqne de Langres, Renaud, IHst, de France^ p. 483. Histaria 
transtaiionis reHçuiamm sanet% Mamaniis, Voir en générel, pour Thit- 
toire ecdieiastique de cette période, Levasseur, Annales, p. 761 el soiv. 
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les destinées de la ville, 8*est acquis quelque renom par ses 
travaux hagiographiques. C'est lui qui a écrit ces deux vies de 
saint Médard et de sainte Godeberthe qui présentent un certain 
mérite littéraire en môme temps qu*elles forment des sources 
historiques d'une réelle valeur. Dans le pi*emier de ces ouvrages 
se trouve une gracieuse et pittoresque description de Noyon, 
qui fait de la région un tableau enchanteur et montre qu'au 
temps môme où la commune fut instituée, la richesse du pays 
avait acquis déjà un singulier développement, a C'est, dit 
Ratbod, une contrée fertile et agréable, toute couverte de 
vignes et de jardins. La culture du blé y est particulièrement 
llorissante. Cette région est féconde en guerriers et en servi- 
teurs de Dieu. Entourée de forôts et de marais, elle se trouve 
merveilleusement disposée par la nature pour résister aux 
incursions. La ville est elle-môme placée entre deux petits 
ruisseaux, à Torient, la Gouelle, et à Toccident, la Marguerite. 
Un troisième cours d'eau, la Verse, les reçoit tous les deux et 
porte leurs eaux ainsi confondues jusque dans la grande 
rivière d'Oise, non loin des lemparts de la ville. Partout 
s'élèvent de verdoyants pommiers; on ne voit que prairies et 
frais herbages qui donnent à la plaine un aspect charmant. 
Ce riant pays est plein d'attraits pour ceux qui l'habitent. De 
plus, il est. à l'orient comme à l'occident, si bien fortifié 
parles rochers, les rivières, les collines et les vallées resserrées 
d'alentour, qu'il est on ne peut plus facile de le défendre avec 
une poignée d'hommes contre une grande et nombreuse inva- 
sion d'ennemis. » 
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CHAPITRE II. 



Origine et histoire de la Gommiine. 

I 1. — La rèTolttUoa comoianalc en Picardie. Coarestioa de la CharU de Kojoa 
Tcrt Tannéa llOS. L*éTét|tta Baadrj, foadataar de la commiuie. 

I 2. — > La commvae depoie ta fondatioa jusqu'à la fin du xiir siècle. Evène* 
mrnU de \tîX D^adence de la commune. La liquidation de 1291. 
Suppreeeioa de la ckAtellcnie. 



St. 

C'est vers le milieu du xi* siècle que commença à se mani- 
fester, dans quelques cités, une série de mouvements popu- 
laires qui, gagnant peu à peu de proche en proche, causèrent 
dans un certain nombre de villes de sanglantes émeutes, sui- 
virent dans d'autres un cours pacifique et amenèrent partout 
de notables changements dans la condition civile et politique 
des habitants. Ce mouvement, auquel on a donné le nom de 
révolution communale, a été jugé très diversement. Parmi les 
historiens, les uns, et c'est le plus grand nombre, en ont Tait 
une révolution considérable, une étape capitale dans Témanci- 
pation des classes populaires ; ils se sont pris d*un enthou- 
siasme excessif pour ces agitations locales dont ils exagéraient 
et les proportions et les résultats ; d'autres les ont considérés 
comme les conséquences nécessaires d'institutions antérieures, 
tantôt exclusivement romaines, tantdt exclusivement germa- 
niques ; d'autres enfin, obéissant à des préoccupations parti- 
culières, à des opinions préconçues, se sont attachés à en faire 
des mouvements d*origine ecclésiastique ou des changements 
politiques provoqués et encouragés par la royauté. Ce n'est 
pas ici le lieu d'examiner en détail ces théories, ni de prendre 
parti pour Tune d'elles. Ce que l'on sait en particulier sur 
l'origine de la commune qui va nous occuper est trop vague et 
trop incertain pour nous permettre .d'apporter de nouveaux 
arguments en faveur de Tune ou de l'autre de ces opinions ^ 

1. On eo troaTera Texposi dans \'Bisîoir$ det inHUuH^HM moncr» 
chi^tm de Ui France tout Uspnmkn Cëpétiitu, de M. Achille Lnebalrs, 
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Les premières agitations éclatèrent vers la fin du x* siècle, à 
Cambrai, pour se continuer au siècle suivant à Huy, à Aire, 
au Mans et à Saint-Quentin. Elles gagnèrent alors la région 
picarde où elles se propagèrent avec une prodigieuse rapidité. 
Nulle terre, d'ailleurs, n'était si bien préparée que celle-là à 
l'émancipation et à la révolte. L'esprit d'indépendance et de 
liberté qui y fleurit de tous temps favorisait singulièrement U 
diflusion des nouvelles idées. A peine le mouvement se fut-il 
déclaré en Picardie qu'il augmenta soudain de violence et de 
vivacité. Les émeutes se multiplièrent sur tous les points^ 
Dès lors, l'action que les villes exercèrent les unes sur les 
autres devient appréciable et Ton peut reconstituer avec 
quelque certitude la marche suivie par la révolution. 

La plus ancienne charte de la région parait être celle de 
Saint-Quentin, qui resta quelque temps la seule commune de 
Picardie ; mais lorsque le mouvement, un instant arrêté, se fut 
manifesté de nouveau, on le vit gagner presque coup sur coup 
toutes les grandes villes ecclésiastiques du pays : Beauvais, 
Noyon, Laon, Amiens et Soissons. Au milieu de ces popula- 
tions remuantes et hardies que toutes les révolutions ont 
trouvées également ardentes et convaincues, la lutte fut parfois 
très vive. 11 y eut à Laon et à Amiens de sanglantes tragédies 
qui montrent toute la profondeur et toute l'énergie des récla- 
mations populaJi*es. Au reste, l'agitation ne fut pas circon- 
scrite aux villes, elle se répandit jusque dans les campagnes. 
Des villages qui, isolés, ne pouvaient trouver en eux-mêmes 
des éléments suQisants d'association, s'unirent et parvinrent à 
former ainsi des confédérations respectées. Peu de cita pré- 

t II, p. 150. Pour la bibliographie des divers ouvrages parut sur la 
mouvement communal et les questions qui s'y rattachent, voir A. Glir, 
Documenti sur les rela lions de la royaulé avec les villes €n France de U80 
à V3lk. Introduction. Nous indiquons id une fois pour tontes» les textes 
des dilTérentes chartes de la région avec lesquelles nous aurons le plus 
souvent occasion de faire des comparaisons. Beanvals, 1144. Loisel* 
Mémoires de Beauvais et du Beauvaisis, titres justificatifs ^ p. 271. 
Guizot, Histoire de la civilisation en France, tome IV, p. 337. Giry, ap^ 
cit., p. 6. La conflrmation de 1182 est au Bee. des Ordonnanees, 
tome VII. p. 621, et tome XI, p. 193. — Amiens. Voir Beeueil du 
monuments inéd. de l'histoire du tiers-état , t. l, et Bec. des Ordonnûncct, 
tome XI, p. 267, confirmation de 1190. — Saint-Quentin, Bee. des 
Ordonnances , tome XI, p. 270, et Livre rouçe de Saint-Quentim , pobl. 
par Lemaire et Bouchot, pages xv et 1. -* Laon, 1128 , Bee, des Or^ 
donnances, tome XI, p. 185 et suiv. — Soissons, Bec. des Ordonnmum^ 
tome XI, p. 219. 
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sentent des destinées aussi moofementées que la commune 
rurale du Laonnais. 

Gr&ce à certaines chroniques locales, au premier rang des* 
quelles se place l'œuvre célèbre de Guibert de NogentS les 
moindres circonstances de ces soulèvements nous sont connues 
pour plusieurs villes. Ce Picard, penseur original, à l'esprit 
novateur et critique, qui avait su se soustraire à la plupart des 
préjugés de son temps, a raconté, dans des pages pleines de vie 
et de mouvement, Tbistoire de cette révolution. Mais sa haine 
pour la nouvelle institution l'aveugle sur les causes de ces 
insurrections et l'empiche d'en mesurer les résultats. Dans 
cette autobiographie, d'un style si personnel et si passionné, 
qui en fait une œuvre presque unique au moyen Age, tout ne 
doit pas être pris à la lettre. Chose singulière, bien que 
Guibert résidât à Nogent-sous-Coucy , à peu de distance de 
Noyon, et qu'il eût avec les évéques de cette ville des rapports 
fréquents, il ne dit mot de la révolution noyonnaise, alors 
qu'il raconte dans le plus grand détail les événements de Laon 
et d'Amiens. Faut-il attribuer ce silence à ce fait que la com* 
mune de Noyon était déjà instituée et affermie depuis plusieurs 
années quand Guibert écrivit son livre, tandis que les villes 
de Laon et d'Amiens étaient, à ce moment même, en pleine 
effervescence? Il y aurait quelque raison de le croire. De plus, 
il existait entre les religieux de Nogent et la ville de Laon, 
résidence de l'évéque, des rapports plus étroits qu'avec toute 
autre cité. Tous les événements qui 8*y passaient avaient leur 
contre^^oup dans l'abbaye. Quant à Amiens, une raison toute 
particulière amenait Guibert à en parler longuement : l'évêque 
Godefroy, le principaljacteur des événements qui se passèrent 
dans cette ville, avait été son prédécesseur inunédiat à l'abbaye 
de Nogent, et le monastère avait été lui-même très activement 
mêlé à ces troubles. Les autres chroniques contemporaines ne 
sont pas plus explicites à l'égard de Noyon. Le seul document 
qui nous soit parvenu sur' les origines de la commime est une 
charte de Tévéque Baudry, charte très courte qui, en dehors 
du fait même de la nouvelle institution, ne fournit aucun 
détail sur les causes qui l'ont amenée, ni sur la manière dont 
ce changement s'est accompli. Elle est ordinairement rapportée 

I . Gaibert de Nogeot , DiviUsum, IItts III, pabl. par Lue d'Acbery» 
lesi, en extraiu dans Hitî. de Ftmmùi, tome XII, et Hir^ UU. de 
Migoe» tome CLVI. 
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^ / ^10^^ ::Vi. n a j 1» ytê ût aiacui te TuntiiiiT 

jt ru^Uisa 2i;x« iu. ru Larnà Tl ^'j^ iaaat se la. snnznxxc 4e 
V :.*:::*** -i*ft iiOitts : : 14 « 11 W- La diam m iorae à 

:v*-;r:(»xw. t ^ -tM-irririft jar j» rii L^ifâ VI- €i ji2r« par la 
pi ji /rir^^ ;;tr.^ ii( Ia zcçriL^^ija^ La Lo cgg e oés iater^ 
'ï^r.r^.r.: ^ ;i^:^ zJtcL^ 'Lst q^e >s daix adres ordres, ooblei 
^ ^>cu^Ul%c>;'>». e: cr>=iz:e fûrrr.ari: dctjâ aœ oorporatïoa à 
p*rt, r* q^*i est à reciarpacr. 

^> ^ri:^ .M er^SÂfos^, pTior ie rote, de fonnnles qHnmîna- 
u>îr^, q-^î fr^^r^ui gén^ralemeal dazis I«s actes eodésiastiqiies 
".i ri^yji>^i ^rjTnzit àrjnzé^ parûcclière. Cest mie siin^iioli- 
firAXifiXi , 4' a Q c;kractére toot exceptionnel, puis^'oo ne relroatev 
|//fjr aticone autre commune, de document analogue , mais où 
il ne faut pa) cberdier d'indication précise. Plusieurs hislo* 
rieri]! rront pas hésité cependant à construire sur ces rensei* 
gri';rrierits vagaes et incomplets une sorte de roman, à coup 
«ûr fort séduisant, mais qui a le tort de reposer sur une opn* 
Umon de noms'* 

liaudryS qui gouverna Téglise de Xoyon de 1098 à 1113, a 
été longtemps considéré comme l'auteur des GetUi 



1. AugasUn Thierry Ta, par erreur, lappofée eontaone dans l'acte. 
Uiirn iur fllùt. de Franet, lettre XV. 

2. Henri MarUn, HUl, de France, Ul, p. 250, éd. 1862, dit qoe la 
charte de Noyon fut la première où figura le nom du fii de Premm 
appelé à intervenir comme garant par U suzerain gui octroyait la Com^^ 
mune. Hii^n n'ett moini certain. Nom n'avoni pai poor d'aoires 
vlllns flo documout analogue à la charte de Baudry. 0e ce que nous ne 
pOMéduni pas de mention formelle d'une conflrmatioQ royale poor les 
communes antérieures , il no s'ensuit pas que le roi soit iotenranu 
pour la première fois à Noyoo. 

3. Aug. Thierry, loe. cit. Henri Martin, Histoire de France, RI, 
p. VfiO, et en général la plupart des Histoires de France. Letasseor» 
Annalft, p. 805. Dom Grenier, vol. iG5, fo 162. Beanconsin , /(Nidff 
franc., HHOt>, fo 3^1 ; H8II, f* 49. Sczille, fonds franc., 12030. Disser- 
intwn lur la Communs, \a, Fons-Melicoq , Recherches sur Noyorn^ 
pago 12. Moël, Antiq, de Noyon, p. 464, a corrigé en partie l'erreor. 

4. Nous croyons inutile de reproduire ici les divers renseignefflents 
hlographlquos que nous avons recueillis sur Baudry, nous cootentani 
do r<«nvoyer sut sources pour ne pas donner à ce chapitre des propor* 
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eum Camrracensium ^ chronique écrite vers le milieu du 
XI* siècle par un chanoine de Cambrai. Comme cet ouvrage 
traite tout au long des nombreuses émeutes causées dans cette 
ville par rétablissement de b commune, tous événements 
auxquels l'auteur assista , on supposa que cet exemple Tavait 
instruit. Devenu évoque de Noyon, il se serait empressé de faire 
droit à toutes les réclamations des bourgeois, allant mdme au 
devant de leurs désirs par Tinititution spontanée d'une com- 
mune. Il prévenait ainsi des troubles qui ne pouvaient man- 
quer d'arriver, et donnait dans Noyon un cours tout paci6que 
à ce puissant mouvement d'émancipation qui amenait, ailleurs, 
de si terribles conflits. On se plut à citer cette origine paisible 
de la commune de Noyon, qui formait au milieu de toutes ses 
voi&ines une véritable exception. De là à représenter Baudry 
comme un homme juste et bon, fort éclairé pour le temps, 
comme un caractère sage et politique, contrastant avec la plu- 
part des évèques d*alors, il n'y avait qu'un pas. Sa conduite 
servit d'argument à certains historiens pour démontrer que 
l'Eglise n'avait pas été systématiquement hostile aux com- 
munes, et que, partout où la chose fut possible, elle les favorisa 
de tout son pouvoir. 11 se créa là-dessus un récit légendaire, 
qui, reproduit à l'envi dans toutes sortes d'ouvrages, figure 



tioot exagérées. Voir Dom Grenier, vol. 165, ^ 168, et Beaacootia 
D. N ,/biiiii/huip..8806.p. 1 12; 88 11, p. 658. /7ûl. lûMr., tome Vlll. 
p. 400, et IX. p. 579. LevatMor, AnnaUi, 791. GaUiû, IX, col. 998. 
Ces deax demiera oavrtges commettent la confiitioa entre Baadry de 
NoyoD et Tsatear des Gestû, chantre, archidiacre de Thérooaone, cha- 
noine de Cambrai. Aa reste, les aatres sources se trouvent énamérèes 
dans U dernière édition des Gâta, par M. Bethmann. Mamumêntë 
GtrméHiM kislcriea, Scriptom, VII, p. 393, qal démontre par one 
sarante dissertation que Baadry n*a jamais exercé aacnne charge à 
Cimbrai , qu'il n*est pat l'auteur de la chronique , et enfln que le nom 
du vérii^le auteur, chanoine de Cambrai, n'est pas connu. Non seu- 
lement le nom de Sérchminville no s'applique pas à l'évéque de Noyon , 
mais c'est même un nom purement imaginaire. Dethmann montre très 
bien comment Terreur s'est produite en faisant Thlstoire des éditions 
antérieures des GetU. Voir encore Mariot, Mitrop. ikm. kitlarim, U, 
Î03. SpiHL, XII, 465 et 450. tome VIU, 169, 171. BaluM, MiMctU., 
éd. Lucques.Il, p. 146, 150 et 153. Baudry assiste, en 1099, au 
condle de Saint-Omer, sur la paix de Dieu. Labbe et Cossart, Coficitff , 
tome X, col. 6I8-620 surtout II est peut-être intéressant de remarquer 
que l'évéque de Cambrai, Gauche, 1093 à 1095, qui fut mêlé aux 
affaires de la commune de cette ville, était originaire de Noyoo. Voir 
sur son réie, Aug. Thierry, ffn de LêHt^ liV. 
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encore dans un grand nombre d'histoires de France, alors 
qu*il est depuis longtemps prouvé que ces conclusions sont 
entièrement dénuées de fondement. 

Un Bollandiste, Pierre Boschius, et les auteurs de THisloire 
littéraire de la France avaient déjà démontré que l'identifica- 
tion de Téviîque de Noyon avec Tauteur des Gesta n'était 
pas soutenable. La question est aujourd'hui définitivement 
tranchée par la savante dissertation du dernier éditeur des 
Gesta, M. Bethmann. Trois lettres, dont la fausseté a été 
reconnue, avaient accrédité cette confusion. Il est désormais 
acquis que Baudry n'a occupé aucune charge dans l'église de 
Cambrai , et que, par contre, il n'a rien de commun avec Tau- 
teur de la chronique. L'histoire imaginée sur l'origine de la 
commune tombe donc d'elle-môme, et avec elle aussi le nom. 
de Sarchainville, sous lequel Baudry a toujours été connu 
jusqu'ici. La vérité est qu'il était originaire de Noyon, 
où il avait successivement parcouru tous les degrés de la 
hiérarchie ecclésiastique. Ceci ressort de plusieurs lettres i 
écrites au moment de son élection, qui nous fournissent, d'ail- 
leurs, sur la question qui nous occupe, d'autres détails inté- 
ressants. Baudry était fils d'Evrard , châtelain de Tournai, et 
neveu de son prédécesseiur Ratbod IL II fut d'abord chanoine, 
puis archidiacre de l'église de Noyon ; c'est dans cette dignité 
qu'il fut choisi en 1098, par le clergé et le peuple de Noyon, 
pour succéder à son oncle. Le métropolitain, qui était alors 
Ma nasses, fixa le premier dimanche après la Pentecôte pour le 
jour de la consécration ^ Mais, pendant ce temps, les Tournai- 
siens, qui désiraient, depuis de longues années, séparer leur 
église de celle de Noyon, intriguèrent dans ce but. L'afiaire 
fut portée devant le pape, ce qui eut pour résultat de difi(£rer 
le sicre du nouvel élu. Dans ces circonstaces, Baudry alla lui- 
même à RcAne, pour y plaider sa cause. Le pape Urbain. II se 
prononça en sa faveur et ordonna à l'archevôque de Reims de 
ne pas retarder davantage la cérémonie, qui fut accomplie peu 
de temps après <• 

Ces difficultés avaient donné lieu à une correspondance 
active qui nous a été en partie conservée. Une lettre surtout 
nous reste, qui restitue à Baudry quelque chose de cette auréole 
dont on Ta entouré avec quelque exagération sur la foi de 

i. Daluze, Mùoellanea, éd. Lacques» II, p. 143. 
2. iiUt. littér., tome iX, p. 579. 

A. LiFRAicc. — Histoire de la vitie de Noyon. ' 
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rbistoire racontée plus haut. Ce document est une lettre des 
doyen et chapitre de Noyon à Tévèque d'Arras, Lambert, pour 
lui demander d*approuver l'élection de Baudry ^ Il y est fait 
le plus grand éloge de ce personnage, qui, désigné par le 
suffrage unanime des clercs et des habitants, devait rendre la 
paix à l'église de Noyon. Il parait que cette dernière sortait à 
peine d*une période excessivement troublée, elle venait d'être 
I*objet d'une foule d'attaques et de persécutions ; l'élection de 
Baudry était considérée par tous comme un gage de tranquil- 
lité. 11 inspirait d'autant plus de confiance que, n'ayant jamais 
quitté la ville, il y était connu de chacun et avait donné des 
preuves multiples de son habileté. Assurément, il faut faire la 
part de l'exagération de ce langage ecclésiastique, fécond en 
épithètes louangeuses et qui ne doit pas être pris à la lettre ; 
cependant il ne ressort pas moins de cette lettre que l'église 
de Noyon, encore toute bouleversée, comptait sur lui pour 
reprendre son ancienne prospérité compromise. Ces agitations 
n'auraient-elles pas été provoquées par les bourgeois? La briè- 
veté de la lettre ne permet pas de le dire. La question peut 
cependant être posée, d'autant plus que l'histoire ne nous 
transmet b mention d'aucune lutte ecclésiastique survenue à 
cette époque dans la région. Rien d*étonnant à ce que les 
bourgeois de Noyon aient mis la même énergie et la même 
obstination que ceux des autres villes à la revendication de 
leurs droits. 

Ce n'est là qu'une simple conjecture, que nous livrons pour 
ce qu'elle vaut. Elle suffit à montrer cependant qu'il n'est pas 

1. Dtlaze. Miseelkmeû, V, p. 309, et édition de Lacques, II, p. 143 : 
Hevertnàissimo ûtqtu dileeUisimo domino Lamborîo Àtrtbatensium epù* 
cùpo, R. Noviomensis eecUsU deetmus sihiquê suhdiU conçrogatio, fidtkt 
OTûiéùna plurimumquê diUctionù in Domino. Nooerit, Domino ^ paUr^ 
nftos tuo Bcekiiam nottrmm postons nostri defundi riduakm soimmino, 
muUis in momtnto Joetatam naufinaçiis, muUis etiam perseeutionum 
o p pre ssam turbinibus , vtx ad saiutifere portum rtduetëm eonsolationis. 
Sei quia Dei miserieors providentia sperantium in sa gemitus non despi^^ 
cit,plebis svê miseriam dignatus est visitaro et eltetiono pastoris £oclosiam 
summ amifiê privilégia reformate UttUie, Habei enim, eommuni eUH plo^ 
bisque eonsilio et assensu, pastorem non aliunde itlmtum, non aUum sed 
suum, sua profUsum utero, quem gremio susceptum ipsa sibi tectevA, 
qu€m sibi ablaetatum ipsam et edueatit et ab ipsis cunarum oiordiis per 
Mtaium et ordinum gradus sibi penilus vindieavit, ut kabere gaudoat em 
filio patrem, es alumno reetorem, es eanonieo suo et archidiaeona 
Balderieo ponti/leem. JfuUum namque in tota eeetêsia eognoseimus dignia* 
rrm , rst itaque^ prêter sanetissimo, ele. 
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aussi sûr qu'on a Lieu voulu le dire que toutes choses se soient 
passées pacifiquement. Les i*ares qualités attribuées à Baudry 
dans la lettre ne justifient pas non plus Tinitiative bienveillante 
qu*on lui prâte dans rétablissement de la commune. Ce texte 
a été rédigé par le clergé, qui considérait uniquement la 
valeur du nouvel élu au point de vue ecclésiastique, c'est-à- 
dire sa fermeté à défendre les privilèges et l'excellence dé sa 
réputation ; on n'en peut rien préjuger de ses dispositions 
favorables envers les bourgeois. D'autre part, les termes de 
la charte de il 08 sont trop peu explicites pour qu'on puisse 
y voir un langage particulièrement conciliateur et paternel. 
C'est le ton ordinaire des actes émanant des autorités 
religieuses; sous ces formules vagues peuvent fort bien 
se dissimuler toutes sortes de dissensions et de refus anté- 
rieurs. Une seule chose pourrait apporter à l'appui de la 
/ thèse de l'institution paisible de la commune une appa- 
rente vraisemblance, c'est le caractère exceptionnellement 
tranquille des bourgeois de Noyon, caractère que nous aurons 
maintes fois l'occasion de relever. Les destinées de la commune 
ont été constamment si peu agitées qu'elles peuvent avoir 
été de même dès le déïmt. Mais cette induction par ana- 
logie n'est que d'un faible poids. Le mieux est de dire que 
nous ne savons rien de précis sur les origines de la commune 
et que le récit qu'on en a fait, d'après des identifications erro* 
nées et des suppositions risquées, ne résiste pas à l'examen. 



S 2. 



La commune une fois reconnue, son existence fut des plus 
calmes et des plus pacifiques. A peine se présente-t*il, au cours 
des XII* et xiii* siècles, un fait qui mérite d'âtre raconté. Ce ne 
sont que procès et ditlicultés intérieures, d'un caractère tout 
local et sans intérêt immédiat pour l'histoire du développe- 
ment de la ville. A l'époque qui nous occupe, toutes les 
puissances de la cité sont définitivement constituées : nous 
renvoyons pour le détail de leur histoire aux chapitres qui leur 
sont spécialement consacrés. On y trouvera groupés tous les 
faits qui peuvent jeter quelque clarté sur les institutions de la 
commune, en môme temps que sur ses rapports avec les autres 
juridictions. Nous nous abstiendrons donc de présenter ici 
une nomenclature aussi fastidieuse qu'inutile, nous contentant 
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d'insister seulement sur quelques érènements d*ordre plus 
général, qu*il importe de préciser dès k présent, à cause de 
leur influence décisive sur les destinées de la ville. 

Cette histoire peu mouvementée de la commune noyon- 
naise offre un contraste marqué avec la plupart des 
communes voisines. La raison en est peut-être que le pays 
s'adonnait presque uniquement à la culture et que le commerce 
n'y prit jam«iis de développement sérieux. A aucune époque 
Noyon n a été une ville d'aflaires , Tindustrie y est demeurée 
presque nulle. C*esi une ville de clercs et de moines, toute 
peuplée d*églises et de couvents» ce qui lui valut, au moyen 
âge, le surnom caractéristique de Noyon la sainte. 11 n*est 
pas étonnant que, dans un pareil milieu, les mœurs furent de 
tout temps infiniment plus paisibles et la population moins 
remuante que dans les grands centres de Flandre et de 
Picardie. Il ne s*y formait point de ces mouvements séditieux, 
de ces révoltes à main armée, comme en amenèrent ailleurs 
les grandes agglomérations d'ouvriers. Si nous voyons en une 
seule circonstance les bourgeois Noyonnais répondre par la 
violence aux empiétements et aux tracasseries du clergé, ce ne 
fut là qu'une exception. Ce mouvement agressif fut vite apaisé. 
11 convient cependant de s'arrêter avec quelque détail sur cette 
affaire, à laquelle le clergé donna des proportions exagérées, 
en demandant l'intervention du roi et la réunion du tribunal 
métropolitain. Elle eut d'ailleurs, à tout point de vue, malgré 
son peu de durée, des conséquences trop graves pour qu'il ne 
soit pas nécessaire d*y insister. 

Jusqu'alors les nombreuses difficultés que la commune aviût 
pu avoir avec Tévêque ou le chapitre n'avaient donné lieu à 
aucun trouble sérieux. Il n*y eut pas d'émeute à Noyon avant 
les premières années du xiii* siècle; toutes les agitations qui 
s'y étaient déclarées se bornaient à des conflits de juridiction 
sans grande importance, qu'un règlement particulier ou un 
jugement arbitral, accepté de tous, ne tardait pas à trancher. 
Si les bourgeois de Noyon ne craignent pas au besoin de reven- 
diquer hautement leurs droits, ils se contentent de les soutenir 
en justice ; ils plaident souvent, mais ne se révoltent pas. Il 
ne leur arriva qu'une seule fois de sortir de leur tranquillité 
habituelle et d'entrer en lutte ouverte avec les puissances 
ecclésiastiques. Ce fut vers l'année 1220 qu'apparurent les 
premiers signes de ce mouvement, qui ne fut pas sans reten- 
tissement, puisque l'archevêque de Reims et le roi de France 
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lui-niôinc furent appelés à intervenir et durent se rendre à 
Noyon. Il semble «{ue les inAconlenteinents accumulés depuis 
des siècles contre leur chapitre arrivèrent à celte époque à leor 
comble. Une cause, en apparence insignifiante, suffit pour jeter 
dans un véritable état d'exaspération ces bourgeois déjà irrités 
par toutes sortes d*enipiètement8 et de vexations. 

En 1221 , un sergent du chapitre, receveur du tonlieu , Tul 
incarcéré et ensuite banni par la commune. Le maire et les 
jurés traduits, pour ce fait, devant la cour épiscopale, durent 
jurer que ce traitement n'avait point pour cause le tonlieu et 
qu en s'attaquant à ce sergent, la commune n*avsit nullement 
prétendu contester le droit du chapitre ^ L'acte de Tévèque 
Etienne de Nemours, qui nous révèle ce fait, ne nous renseigne 
pas sur le vrai motif de la sentence {)ortée par la commune, il 
est à croire qu'elle était justifiée par quelque excès ou quelque 
abus de pouvoir dans la perception du tonlieu. Quoi qu'il en 
soit, le chapitre se contenta de faire roconnsitro que son pri* 
vil('*gc n'était nullement mis en cause, et s'abstint de protester 
contre le fait mcme de l'arrestation d'un de ses serviteurs. On 
ne \oit pas que la sentence de bannissement ait été rapportée. 
La commune, enhardie par l'attitude du chapitre» chercha 
(K'S loi-s toutes les oaasions de lui infliger de nouveaux 
affronts '. 

L*aiinéc suivante, un serviteur du chapitre, nommé Jean 
Hucho, coupable tic quelque rixe, fut arrêté et jeté dans les 
prisons de la ville, sur une ordonnance des magistrats muni* 
ripauv. I)(nilile inhiilte pour le chapitre : l'arrestation avait eu 
lifu dans le riiiieli* re de Notre-Ùamc qui dépendait de sa 
juridi<:tiun. Apn-s a\<)ir inutilement tenté de se faire remettre 
Iv prixiiiiiifw, le «li.-qiitie laura l'interdit sur la ville et porta 
riinlri* le maire cl les juiV-s une sentence d'excommunication. 
iU\ e»My.-i alors dt' terminer le difTérend à Tamiable, quelquea 
hommes d'ordre, amis de la paix, s'inter{>osèrent, et, du oon* 
siMtein<-nt d'-s d«'u\ parti''». révi%{ue Gérard de Baioches fui 
rli'iisi liiiiiiue arliiirp. Il drinia que Jean Bûche serait rendu 
.-iii\ LhaiMiiirs, rex'oiiiiiiuiiir.itiui) levée, et qu*il ne serait plus 
qui^tion lie rette alT.iiir. L#'^ Utur^'eois protestèrent contre 
(i'iie «'•-ulenc «i nTu^'-ii-nt de h'v soumettre. Décidés à tout 



! Pirrn juttif . n« 31. 

l't'ur tou> crttf* afliire. \uir Puce» jutUf., D** 32, 33 Si SI. 
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oser, ils se rassemblèrent tumultueusement aux cris de : 
Commune/ Commune f et envahirent de force les bâtiments 
claustraux. Les portes de la cathédrale furent forcées pendant 
la célébration des offices, et le peuple, pénétrant en masse 
dans Téglise, maltraita tous ceux qu'il y rencontra, entre 
autres Tofficial dont la robe fut déchirée. Puis, malgré un 
a^scurement donné par quelques citoyens, ces violences ne 
firent qu'augmenter; on brisa les portes de la cathédrale et le 
doyen du chapitre fut grièvement frappé. Pendant la nuit, les 
bourgeois, de plus en plus furieux, scièrent les portes de sa 
maison; des pierres furent même jetées contre Téglise. Un 
chanoine nommé André fut aussi l'objet de mauviiis traite- 
ments. Il n*est pas jusqu'aux gardiens de l'église qui ne furent 
provo([ués et accablés de menaces. Les chanoines ne pouvaient 
plus circuler dans la ville sans être hués et insultés par le 
peuple, qui les poursuivait dans les rues. Bien qu'il ne fût pas 
personnellement mêlé à toutes ces agitations, Tévèque prit en 
main la cause du chapitre et la déféra au tribunal du métro- 
politain. L*archevèque de Reims était alors Guillaume II de 
Joinville. Il se rendit à Noyon et y convoqua en môme temps 
les évéqucs de Beau vais et de Senlis pour lui servir d'asses- 
seurs. Les témoins furent entendus, la cause éclairde, et le 
^b mai, le tribunal rendit son jugement. Le roi Philippe- 
Auguste se trouvait alors à Noyon. Sa présence coïncidant ainsi 
avec les troubles qui venaient d'éclater dans la ville et la 
réunion du tribunal ecclésiastique, il est fort probable que sa 
venue avait été motivée par ces événements. Le clergé avait dû 
solliciter son intervention, pour rendre le jugement plus 
solennel et donner plus de force et d'elficadté à la sentence 
prononcée contre les bourgeois. L'émeute avait en peu de 
temps rendu la commune très redoutable. 

L'arrôt fut rédigé en présence du roi qui le confirma sur le 
champ. Voici quelles en étaient les principales dispositions : 
Jean Bûche devait payer amende pour sa rixe et être ensuite 
publiquement remis au chapitre par le maire, dans le droe- 
tièrc de la cathédrale. H fut décidé, pour l'avenir, que si un 
homme de la commune était arrêté dans le cimetière, comme 
coupable de mêlée ou de tout autre délit, il pourrait être relâ- 
ché, moyennant caution, jusqu'au moment où il comparaîtrait 
devant le tribunal du chapitre. Dans le cas où il ne pourrait 
fournir de caution, les chanoines le garderaient prison- 
nier. Pour tous les excès et sévices commis, le maire dut 
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payer, au nom de la commune, 1 50 livres parisis d'amende, 
comme indemnité des dommages causés aux chanoines. De 
plus, il devait, accompagné de dix jurés désignés par le tribu- 
nal, faire un dimanche ou un autre jour de fête, à la proces- 
sion, amende honorable en expiation de ces violences. Moyen* 
nant cette satisfaction, la sentence d'excommunication lancée 
contre les bourgeois serait rapportée. Ils furent encore con- 
traints de renoncer à toutes lettres qu'ils auraient obtenues du 
Saint-Siège à rencontre du chapitre et réciproquement, de 
jurer de dénoncer les coupables encore inconnus, de livrer à 
l*évôque ceux qui seraient déjà arrôtés, d'afSrmerpar serment 
qu'ils étaient innocents des méfaits commis et de ne pas s'oppo- 
ser aux poursuites et sentences ultérieures du chapitre. En6a 
les derniers articles de l'arrêt étaient de beaucoup les plus 
importants, puisqu'ils créaient pour la commune à Tavenir 
d'étroites obligations envers les pouvoirs ecclésiastiques. Désor- 
mais, chaque année, le maire et les jurés devront promettre par 
serment solennel de ne jamais mettre la main sur la personne 
ou sur les biens des chanoines, des clercs de chœur, des sergents 
du chapitre, à moinsqu'ils ne soienten même temps sergentsde 
la commune. Dans le cas où quelque attentai serait commis 
contre eux, ils devront se charger de la punition du coupable 
et lui infliger le même châtiment dont on le frapperait si l'in- 
jure ou le délit avait été dirigé contre les magistrats munici- 
paux. Tous les ans on publiera un édit défendant, sous peine de 
corps et de biens, de pousser le cri séditieux de : Commune! 
Commune! lorsqu'une querelle se produira entre la commune 
et le chapitre, à l'occasion d'un chanoine, d'un clerc ou d*un 
sergent. Il n'y avait de favorable aux bourgeois que les deux 
dernières dispositions de la sentence : l'évêque renonçait à 
exci-ccr toute poursuite au sujet des anciens griefs. Pour toutes 
les causes dépendant de la justice du comté, l'évêque ne pourra 
assigner les bourgeois devant une juridiction extérieure à la' 
ville, à moins qu*il n*y soit autorisé par un arrêt de la cour du 
i-oi ou de sa propre cour épiscopale. 

Après un jugement aussi solennel, fortifié encore par l'inter- 
vention royale, la commune ne pouvait que se soumettre et le 
différend fut terminé. Eu somme, il faut reconnaître que, 
malgré tout le déploiement de force et d'autorité mis en œuvre 
pour la réprimer, cette révolte n'a pas été en réalité bien 
sérieuse. Le chapitre en exagéra sûrement les proportions, 
pour avoir le droit d'appeler à son aide le pouvoir royal et 
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d*anéantir une fois pour toutes tout ferment de rébellion ches 
les Noyonnais intimidés. 

Cette affaire, pour s'être promptement terminée, n'en amena 
pas moins, au point de vue des libertés communales, de 
fâcheuses conséquences. C'est le premier coup violent porté à 
Tindépendance des bourgeois et partant le point de départ de 
la décadence de la ville. Jusque-là son attitude vis-à-vis du 
clergé, et surtout de l'évâque, est plus celle d*une rivale que 
d'une sujette. A dater de ce moment, la situation change très 
clairement; le serment annuel imposé aux magistrats munici- 
paux, contre lequel ils ne cesseront de protester, n'est que 
Texpression de cet abaissement de la commune. On peut dire 
au reste, en thèse générale que les libertés urbaines ont com- 
mencé de décliner du jour de leur institutioif . A peine fondées, 
elles ne cessent d'être entaméespar toutes les juridictions qu'elles 
avaient frustrées 'et qui, finalement, les absorbent. L*apogée de 
leur grandeur et de leur puissance se place à l'époque de leur 
création; Leurs franchises ne furent ni développées ni accrues; 
on ne songea tout au contraire qu'à les amoindrir.' Cette ten- 
dance est plus que sensible pour les villes sur lesquelles il 
nous est parvenu des documents très anciens, contemporains 
de leur émancipation. La première charte de Saint-Quentin, 
celle du comte Herbert, de la seconde moitié du xi* siècle, 
nous révèle une somme de droits beaucoup plus étendue que 
la seconde, octroyée par la comtesse Bléonore et confirmée par 
Philippe-Auguste. 

A Noyon, l'évêque que Ton voit, en 1 164, craintif et trem- 
blant en face de la commune au sujet d'un procès S commence, 
quelques années plus tard, à reconquérir son ancienne prépon- 
dérance un moment éclipsée par les bourgeois. La faillite de la 
ville, qui arriva dans la seconde moitié du xni* siècle, acheva 
ce que les événements de 1223 avaient déjà commencé. La 
liquidation qui en résulta bouleversa complètement les intérits 
publics et privés, livra la ville à la discrétion du pouvoir 
royal, permit à l'évêque d'intervenir activement et ruina de 
fait les libertés municipales au profit de ces deux puissances. 
C'est là tout ensemble l'événement capital de l'histoire noyon- 
naise et sa particularité la plus curieuse. Le r^lement de la 



t. Voir le chapitre relatif à l'èvéqoe et U HkêjyMf. o* 11. 
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dcltc dura plus de cinquante ans et il n*e8i pas sûr qu'il m soit 
jamais tcmiiné (1278 à 1333} K 

Vers le môme temps (juin 1 292) ' disparut de la cité le châ- 
telniu dont le tief, d'al>ord acheté par le roi, fut ensuite rétxo- 
cédé à Tév&iue. Des lors, ce dernier devient maître unique 
dans la ville; la commune annihilée a perdu toute influence. 
Hlle ne sulisiste plus que de nom. C'est, à tous les points de 
vue, une autre période qui commence, complètement diflîérente 
de celle que nous étudions ici, bien qu'en apparence aucun 
cliangcmcnt brusque ne se soit manifesté. 



I. Voir le chapitre dci Finances communales, dont le } 3 csl UMl 
onlicr consacré à cotte quoKtion, et les P.justif. 53el 57. 

?. Voir le chapitre conrtcré su Châtelain et les P. Jwtif. 59 et M. 
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CHAPITRE III. 



Constitutioii et organisatton de la commune. 



1 1. —La charte dt Xojoii. Son caractère. La cliartt primiliva H la confirma* 
tion de 1181. Conditions pour étr« bonrfeott. Les deret et les cbcTa- 
liert : leur litualioa rît-è-Tii de la commune. Sergents des clercs. 
Francs hommes. Réception d'an bourfcois. Boargeols /braïas. Ban. 
Fortifications. Droit de sceav. Monnaie. 

I S. — Etendae de la eommnne. Let ruée. 

I S. — RapporU de la rojaaté arec la commune. Confirmations soccessiTea de 
la charte en 1137. 11%0, 1111. 1327. OU et giU dns an roi. 

I 4. — laOaeace restreinte des contâmes de Kojon. 



$ I. 



La charte de commune ne nous est connue que par la con- 
Grmation du roi Philippe-Auguste de 1 181. Doit-on considérer 
ce texte» comme reproduisant la charte primitive et comme 
renfermant par là mime les éléments de Torganisation com- 
munale à son origine, c'est ce qu*il est nécessaire de déter- 
miner. Une particularité caractéristique de ce document, c'est 
son eitriSme brièveté. Il n'y a sous ce rapport que peu de 
chartes qui puissent lui être comparées. Rien dans cet 
acte qui ait Tallure ou seulement l'apparence d'une constitu- 
tion : ce sont pour la plupart des prescriptions d'ordre secon- 
daire et sans rapport sensible : peu ou point de clauses géné- 
rales. Qu'on compare seulement la charte noyonnaise à celles 
de la région, aux chartes d'Amiens, de Laon, de Saint- 
Quentin, de Beauvais ou de Soissons, et le contraste apparaîtra 
clairement. Sans doute celles-^ ne présentent pas davantage 
un ensemble méthodique et complet, ce ne sont ni des codes 
ni des constitutions, mais combien leur développement est à 
la fois plus rationnel et plus étendu. Les chartes d'Amiens et 
I de Beauvais débutent par le grand principe de l'assistance 
mutuelle que se doivent entre eux les jurés; celle de Laon 
renferme sur Tabolition de la main morte et la suppression 
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du servage des clauses d*une importance capitale. Il serait 
facile de multiplier ces comparaisons. A Noyon, au contraire, 
le premier article s'occupe des convocations pour le ban et des 
redevances, dues à son occasion, aux seigneurs de la ville. Le * 
second article, quoique d'un caractère plus général, n'est guère 
plus explicite. Il constate un fait plutôt qu'il ne pose un prin- 
cipe. Il est d'ailleurs unique dans la charte et ne saurait être 
comparé à ceux dont il vient d'ôtre question. Tout indique que 
celte coutume est l'œuvre d'hommes préoccupés des nécessités 
présentes, incapables de s'élever à une conception plus vaste. 
C*cst en quelque sorte un règlement de points en litige; tout 
se réduit à quelques cas particuliers. Il semble qu'on ait jugé 
inutile de s'occuper des autres coutumes, puisqu'elles ne sou- 
levaient point de difficultés et qu'elles n'étaient ignorées deper^ 
sonne. Il suffit, au reste, pour apprécier toute la différence, de 
comparer le nombre des articles trois ou quatre fois plus con- 
sidérable dans les autres constitutions municipales que dans le 
texte noyonnais. Assurément celte singulière condsion de 
notre charte peut être considérée comme une garantie sérieuse 
en faveur de sa haute antiquité. Les actes de ce genre ont une 
tendance toute naturelle à être développés plutôt qu'amoindris. 
Avec le temps, on éprouve le besoin de trancher ou de préciser 
une foule de points auxquels on n'avait point songé tout 
d'abord. Des lacunes se révèlent, qu'il devient nécessaire de 
combler. De là ces différences notables que l'on constate entre 
certaines confirmations de chartes communales du roi Philippe- 
Auguste, par exemple, et la teneur primitive de ces textes, que 
d'ingénieuses inductions ont permis de reconstituer pour plu* 
sieurs villes. Amiens en fournit une preuve frappante. Il en est 
de môme pour Saint-Quentin , où la charte d'Eléonore, confirmée 
par Philippe-Auguste en 1195, développe et modifie dans une 
si large mesui*e Tancienne coutume octroyée par le comte 
Herbert IV. En résumé, la forme et l'esprit de cette charte 
tendent à la présenter comme la constitution primitive, comme 
un premier essai qu'on n'a point cru nécessaire de perfection- 
ner par la suite. C'est en quelque sorte une rédaction de 
premier jet, groupant au hasard des conventions de détail, 
dans Tordre où elles se présentaient et suivant les besoins du 
hioment. Il n'y faut chercher rien de plus. A coup sûr, toutes 
ces indications ne sont point des preuves formelles, tout au 
plus peut-on les invoquer comme des indices du non remanie- 
ment de la charte. 
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A ces considérations, pour ainsi dire extrinsèques, peuvent 
s*ajouter en faveur de noire thèse d*autres arguments tirés du 
texte même qui nous est parvenu. Nous ne parlons pas de la 
confirmation concédée par Louis Vil, en 1140, puisqu'elle ne 
signale aucun changement, mais uniquement de celle de 
Philippe- Auguste de 1181. Il semble qu'à s'en tenir à son 
pré<iml)ule, si tant est qu*on puisse se fiçr à ces formules de 
chancellerie, la charte de 1181 reproduise simplement les con- 
tûmes antérieurement en vigueur à Noyon, sans y apporter de 
modification notable : Consuetudines autem hec sunt, et aupa- 
ravant : Nos igitur patrum nostrorum inhérentes vestigiis, 
eamdem communionem cum constietudinibus suis concedimus 
et confirmamus^. Or, si nous prenons deux autres confirmations 
de communes de Philippe-Auguste, que nous savons d'autre 
part différer notablement pour le texte des chartes primitives, 
celles d*Amicns et de Saint-Quentin, par exemple, nous consta* 
tons dans leur préambule une formule toute différente, témoi- 
gnant très nettement de Taction personnelle du roi : O^^^ic^^ 
amici et fidèles nastri cives Ambianepises fideliter sepiussuum 
nobis exhibuere servicium^ nos eorum dileetionem et fidem 
erga nos plurimam attendentes^ ad petitionem ipsorum eoni'' 
muniam eis concessimus sub observatione harum cansuetudi^ 
fium, quas se observaturos jtiramento firmavertmt^ dit la 
charte d'Amiens '. A s'en tenir aux termes mêmes de ce 
préambule, on pourrait prendre la charte pour une véritable 
concession et de fait les modifications apportées au texte 
primitif justifient le langage royal dans une certaine mesure. 
Il n'est pas fait la moindre allusion aux précédentes conces- 
sions. La même remarque s'applique à Saint-Quentin'. 
Philippe-Auguste n'y confirme pas l'ancienne charte, celle 
d*flerbert IV, mais celle de Raoul, comte de Vermandois, qui 
avait introduit depuis quelques années un certain nombre de 
changements aux premières coutumes. A Noyon, le roi confirme 
très clairement les usages concédés et approuvés par ses deux 
prédécesseurs. Nous ne voudrions pas attacher à ces remarques 
une importance exagérée, elles n'en apportent pas moins 
cependant une asses grande vraisemblance à l'appui de notre 
opinion. Nous pensons que les deux derniers articles sont les 

1. P.jusUf.^nmihHii. 

3. Uwre lhit§ê de Saint-Quentin , p. 1, et ilee. 9ri^m , XI«p.270. 
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seules dispositions nouvelles promulguées par Philippe- 
Auguste. Ce sont les seuls dans lesquels apparaisse la forme 
personnelle exclue du reste de la charte. Les expresions /tuf t* 
camus^ consulimus^ indiquent bien des prescriptions émanant 
de la volonté royale, qui ne se borne pas à confirmer une 
clause antérieurement fixée. Ce sont d'ailleurs des additions de 
minime importance. Remarquons encore qu'au cartulaire du 
Chapitre, les coutumes de Noyon sont reproduites sans sous- 
cription ni date, sous la forme d'un règlement susceptible de 
modifications postérieures'. Les trois derniers articles y sont 
transcrits d'une écriture légèrement différente de celle du 
reste. Cette particularité tendrait à prouver que ce sont là des 
additions apportées au texte primitif. Or les rapprochements 
que nous venons de faire confirment pleinement cette induc- 
tion, au moins pour les articles 15 et 16, et n'y contredisent 
point pour l'article 14. Nous avons donc de fortes raisons de 
croire qu'à part ces changements sans grande portée, les cou- 
tumes concédées et confirmées par les rois Louis VI et Louis VII 
ont été maintenues par Phi lippe- Auguste. La charte de Noyon 
serait ainsi l'un des plus anciens monuments qui nous soient 
parvenus, touchant l'histoire et la constitution des communes. 
Pour donner Tidée de l'esprit général de ce texte, nous allons 
en exposer ici les principales prescriptions qui ont trait à la 
constitution môme de la commune, nous réservant de revenir 
sur les autres en temps utile. 

Nul ne pouvait £tre reçu dans la commune par un seul 
Itourgeois, mais sculejnent en présence des jurés. Le droit d'en* 
trée versé par chacun lors de son admission devait être employé 
pour la commune utilité de la ville et non pour un intérêt 
particulier. 

Dans toutes les convocations faites par Tévèque et par le 
châtelain, pour le ban ou pour la réparation des fossés et 
fortifications, ces deux seigneura n'ont aucun droit de pour- 
suite ou de justice à exercer, mais ils peuvent exiger du vin 
ou une redevance analogue de tous ceux qui sont convoqués 
quel que soit leur ordre ou leur métier*. Toutes les fois qu'il y 

■ 

1. Cart. duehap,, P 119 v». 

2. Oq peut rapprocher de cet article celui de la charte primitive de 
Saini-Quentia {Livre Houge. p. 17), qui, semblable par l'objet» en diffire 
par le dispositif: Gonfermé est que se la Commune en est on en atiom* 
blée, en assaut de fortAreches en faisant mur ou autre besogne» se tn- 
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avr& coaYOGatioQ et qu*uQ bourgeois n'y aura pas répondu, 
soit parce quTil est boiieui, infirme ou trop pauvre pour quitter 
sa famille éprouvée par la maladie^ soit parce qu*il a subi une 
saignée ^ s*il consent à jurer qu*il a ignoré la convocation, il 
ne sera passible d'aucune peine. 

Tous ceux qui possèdent des maisons dans la ville foal de 
droit partie de la commune et sont soumis aux obligations que 
la qualité de bourgeois leur impose.' Ils doivent marcher à la 
défense de la commune attaquée, faire le guet et payer les 
redevances municipales, c'est-à-dire les tailUi^: Les clercs et 
les chevaliers sont seuls exceptés de cette prescription. Cet 
article peut donner lieu à diverses interprétations. Les membres 
de ces deux ordres privilégiés devaient-ils entrer forcément 
dans l'association, dès lors qu'ils possédaient une maison à 
Noyon et la clause de la charte signifiait-elle seulement qu'ils 
étaient exempts des obligations du guet, de la défense de la 
ville et des prestations pécuniaires; en d'autres termes, les 
clercs et les chevaliers faisaient-ils partie de la commune au 
môme titre que les autres habitants de la ville? 

Nous pensons, contrairement à ce qui a été dit jusqu'ici, que 
la question doit ôtre résolue dans un sens négatif. Il y a dans 
la cité trois classes d'habitants que l'opposition des intérêts et 
l'inégalité des privilèges tendent à rendre rivales; comment 
admettre qu'elles se soient à un moment donné si étroitement 
unies? Deux de ces classes jouissaient d'une somme considé- 
rable de droits, l'institution d*une commune, loiu de leur 
apporter de nouveaux avantages, ne pouvait que les gêner. Il 
n'y avait pour elles que de nouvelles charges à recueillir dans 
des associations de ce genre et point de profit direa. On ne 

vâillait ponr nalle discention oa poar tencbon qui soient ilaeqnes» ne 
esqoetia , ne jonttiche le comte, ne le maire n'en porra rien demander 
poar le diioorde. 

1. An. 3 de U charU, P. Jusiif,. d« 15 et 16. M. Renda, dans 
•OQ inttnUindu caHulmin, page 70, col. I, tradait minmimi par 
« dépoté anx mennt offices d'on content ». On ne s'expliqae pas osas 
tradaction. Minuîus, saigné, se retroare dans d*aatres chartes de com- 
mune comme ane excote toffisante poar jottifler on manquement à on 
appel eo jottke oo à one cooTocation qoeleonqoe. Voir, par exemple, 
la charte de Vemeoil , Ree. ordoiui., IV, p. 637, article Î6. 

S. Art. e de la charU, P. Juilif.. 15 el 16. L'ancienne tradoction 
française rend à plotieori reprises le mot eonsuitudùm par cem- 
liiin«i, mais il est bien clair qoe le sens est ici celai de rMliiNMM. 
D'ailleors, cetis tradoctkm est elle-même sonvent Ikotive. 
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peut admettre, en effet, qu'ils aient lait partie de la ccrnimpnrr 
sans participer en aucune manière aux lourdes obligations 
qui pesaient sur les autres bourgeois. A notre avis, Texemp- 
tion m£me spécifiée dans Tarticle 2 en faveur des clercs et 
des chevaliers, indique bien qu'ils restaient distincts de la 
commune. On comprendrait à la rigueur que le clergé ait été 
dispensé de faire le guet et de marcher à la défense de la ville, 
deux services qu'il n'était pas dans Tusage de lui imposer, 
mais il n'y avait pas les mêmes raisons de faire bénéficier les 
chevaliers de ces avantages inhérents à Thabit ecclésiastique. 
Quant à la troisième exemption, celle de payer les tailles, elle 
ne parait pas condliable avec la qualité de membre de la com- 
mune ^ Participer à ces charges était une condition primor- 
diale pour faire partie de Tassociation. On le vit bien pour les 
clercs marchands, quand leur nombre devenant de plus en plus 
considéi-able, il fallut les astreindre à payer les tailles; ils 
entrèrent du mâme coup dans la commune et s*occupèrent 
activement de son administration. Jusque-là ils n'avaient pas 
été contraints de se faire recevoir bourgeois. 

Divers auteurs ont affirmé, sur la foi de la charte de Baudry, 
que les clercs et les chevaliers entraient dans la composition 
de la commune aussi bien que les bourgeois^. Cette mention 
que Tinstitution s'était faite de consilio clericorum^ militum 
necnon et burgensium leur a paru une preuve suffisante. Une 
telle opinion nous semble inadmissible : c'est comme conseils, 
et non à litre de membres de la commune, que les clercs et les 
chevaliers interviennent dans cette circonstance. La même 
remarque s'applique aux autres communes de la région. 
Partout clercs et chevaliers agissent contre les intérêts des 
bourgeois, se rangeant du côté des seigneurs pour résister aux 
revendications populaires. Partout ces deux ordres se main» 
tiennent indépendants des juridictions communales et con- 
servent leurs juridictions respectives. C'est entre les bourgeois 
et le clergé aidé des nobles une lutte sans trêve ni merci. 

1. Aug. Thierry, Lettre XV. Luchaire» op. ctl., tome II, p. I7I, 
note i. « La justice royale, par arrêt de 1126, donna rai$on au9 dba- 
noines contre les chevaliers ou nobles da la ville , lesquels faisaUni pearHê 
de la commune {fait attesté par la lettre de VMque Baudry) el vaikdenî 
que leurs hommes fussent exempts du tonlieu dik au chapitre. » (Voir à et 
%u}ei P. Justif, no 7, H26.) 

2. Voir Guibert de Nogeot, De vita sua, livre III, et Aug. Thierry, 
Lettres sur l'histoire de France, leUre XVI«. 
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Presque tous les mouvements séditieux qui éclatent dans les 
villes se ramènent à cette rivalité. Lliistoire des communes 
en est une démonstration continue, mais nulle part Topposi- 
tion de conduite et d'intérêts n*est si évidente qu'à Laon. Lies 
nobles et le clergé, durant tout le cours de ces troubles fameui, 
prêtent constamment leur aide à l'évdque. Ce sont eux qui, en 
l'absence de Gaudry, concèdent à prix d'argent aux bourgeois 
la première charte communale vers 1 109. Guibert de Nogent 
a raconté tout au long les négociations qui eurent lieu à cette 
occasion, et de son récit même il ressort que les mêmes 
hommes qui ont octroyé la commune sur les prières du peuple 
n'entrèrent pas dans l'association. Plus tard, au moment de la 
grande émeute de 1112, ils combattirent contre les bourgeois, 
qui en massacrèrent un grand nombre ^ Leur attitude est la 
même dans toutes les villes. Comment admettre après cela 
qu'on ait compris dans les conmiunes ces ennemis acharnés 
de la nouvelle institution? 

S'ils font partie de la commune, c'est qu'ils le veulent bien 
et à titre de simples bourgeois. Ils tombaient alors dans le 
droit commun. Ot^ il est bien certain, nous le répétons, qu'ib 
ne durent pas abandonner les privilèges de leur ordre, surtout 
au point de vue de la juridiction, pour en prendre d'autres 
beaucoup moins avantageux et s'astreindre en même temps à 
une foule d'obligations. Si nous les voyons jurer la commune 
à Laon et à Saint-Quentin, par exemple, c*est comme puis* 
sances rivales susceptibles d'empiéter sur les franchises des 
villes. Ils prêtent le serment dans les mêmes conditions que les 
évêques, châtelains et autres seigneurs? Ils ne jurent pas 
d'adhérer à la nouvelle organisation, mais de la respecter ; 
Cum jprimum communia acquisita fuit^ dit la charte Sûnt- 
Quenûnoise, amnet Viromandie pares qui lune temporis 

I. Il est diflidle de définir exactement ces militer. On peat dire 
qoe œ sont en général des personnes tenant nn fief noble Ce sont de 
peUts Mignears sint grandes possessions territoriales, qnl vivent anati 
dans les villes près d*nn seigneur pins paissant. Noos avons d*eox de 
nombreoses sonscripUons dans les actes. Voir P. J^tif., n* S» el 
passim CûHul. dm chmp., T 88 i^. La charte de il26 [Piètu jmUf.. 
0*7) tranche en CsTeor da chapitre eontre les mililu nn procès pendant 
an SQJet da tonlien dont les chevaliers prétendaient exempter lears servi* 
tsars. Cette affaire alla jasqa'à la eoar da roi , ce qai indique qœ ces 
hommes ne dépendent en ancane manière de l'évéqae et de sa ooor 
féodale et qu'il ne fkat pas les eonfondre avec ces Hheri Aetninct o« 
Prmma Aoihhms de réféqne, dont il est si souvent qoestkm. 
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majores hab^bantur ei omna cleriei^ salto jure tuo^ oiniM»* 
çué rAÎlitet, s^lro fideîita^e eomûis fira^ii^r temendam jura* 
tenant : et plas loia : Si no$ implacilacmmus eommuniawi^ 
rxa ecm facûmus judieari p^ nosXre» liberm hominei qui 
iun: d€ honore Sancii'QuinUni, elericos et milites. Ces dem 
orir^ ne rentrent donc pas dans la comsiane. puisqu'ils sont 
apf'^I-b à rernplir l'oSce d'arbitres : ils n'auraient pd être à 
la fois juces et parties. Au reste, on ne les roit figurer dans 
aucun des a*nes intéressant la commune; nous arons pour 
Novon des listes de tourceois du commencement du znr* âède. 
c'est-à-iire d'une époque bien voisine de celle qui nous occupe : 
aucun nom de clerc ou de chevalier ne s't rencontre; œ détail 
ne fait que confirmer, d'ailleurs, ce que l'histoire même de la 
commune démontre d'une façon si évidente. 

Nous avons cru devoir insister sur cette question dont la 
solution nous paraît d'une extrême importance. Toutes les 
idées qu'on peut se faire de Torigine et de la constitution des 
libertés municipales varient suivant la façon dont on l'envi- 
sage. On représente d*ordinaire Tinstitution d'une commune 
jurée comme l'union des trois ordres, en vue d*un but com- 
mun. Celte thèse nous semble difficilement condliable avec 
Tattitude toujours hostile et toujours défiante de deux de ces 
ordres à Tégard du troisième. 

En résumé, Tarticle 2 de la charte, en raison des obligations 
qu'il comporte et des exceptions qu'il spécifie, revient à dire 
que toute personne possédant un immeuble à Noyon était 
dans Tobligation de se faire recevoir au nombre des bourgeois. 
Dès lors qu*on était astreint au guet, aux tailles et à la défense 
de la commune, il est clair qu'on en devait faire partie. Le 
privilège de bourgeoisie n*était pas de ceux auxquels on pou- 
vait librement renoncer, il fallait nécessairement l'accepter 
avec ses charges et ses avantages. Un autre article de la charte» 
le onzième, exempte encore des redevances communales : les 
croisés^ les veuves, même celles ayant des enfants en &ge de 
porter les armes, et les jeunes filles sans tuteur. On verra corn- 



i. M. Rendu» Inventaire du CartuL, p. 70, col. !• tradait qui in 
via sanctorum fuerunt par • personnes en^pagéet dans les ordres ». Cette 
expression désigne toujours les croisés. 

A. Lbpiunc. — Histoire de la ville de Noyon. ^ 
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ment, lors de la liquidation communale, Texemption des veuves 
fut lobjet de règlements particuliers*. 

En dehors des clercs et des nobles, il y avait encore dans la 
ville un certain nombre de gens attachés à leur service qui 
dépendaient par conséquent des mêmes juridictions, par 
exemple les sergents des clercs. A Senlis, ils pouvaient être 
contraints de jurer la commune, s*ils avaient leur femme dans 
la ville et s'ils étaient fils de jurés ^. Pour Noyon, nous sommes 
moins bien renseignés ; tout ce que nous savons par plusieurs 
textes, c'est que les sergents n*en faisaient pas tous partie, 
puisque la juridiction dont ils dépendaient variait suivant 
qu'ils appartenaient ou non à la commune. A plusieurs 
reprises, distinction est faite entre les sergents bourgeois et 
ceux qui ne Tétaient pas '. Sur ces derniers, la commune ne 
pouvait exercer aucun droit. Il est probable que les sergents des 
clercs étaient aussi bien que les autres habitants astreints à se 
faire recevoir bourgeois, dès lors qu'ils possédaient une maison 
dans la ville ^. 

Les francs hommes, ces vassaux de l'évéque, dont il est si 
souvent question dans les chartes, qui jugeaient au nom de 
Tévéque les causes de haute justice et jouaient le rôle d'arbitres 
dans les conflitsde juridiction entre leur seigneur et la conunune, 

1. Ltttra royûuls comment le Ray mende au baitty ds Vermendoit 
qu'it wugtt M, de Noyon contraindre ta vitte è payer te$ rsntsi et debtsi à 
dcfro femmet nonobstant autret tettree octroyées à ta provision d^ieettê 
villi. (Uv. Rouge, Inventaire des chartes de l'évéque, T 31 f.) 

2. Voir Flammêrmoot» Bist, inst. munie, de Senlis, p. 6. 

3. \oïr P. Justif., n* 21 , arUcle 4 et n* 23, m In servientes eisricùrum, 
qui non sunt de cwnmunia, nec atiquid tenant de communia, née mercatores, 
nec usurarii, communia manum non mittet, nec eos banniet, nisi in 
présenté fori facto deprehensi fuerint, sed per dominos suos Justieiahunt ; si 
ttro dominus ejus, infra quindecim dits Justieiam inde non feeerit, epis^ 
cspuM Justieiam indé fociet ; si autem tue dominus itHus, nec episcopus 
infra IV dits, post rtquisitionim inde faetam non emendaverit, es tune 
communia in matefadorem manum mittere poterU, vet de eo Justieiam 
faeere extra ctaustrum et monasterium. » A Saiot-Queotîn (voir charte 
comm., Utre Rouge, p. 6), les tergenu des clercs o'étaieot pas josti- 
ciablet de la commune quand ils habitaient la même maison que leurs 
maîtres, ce qui semble indiquer que, dans le cas contraire, Ils ne pou- 
vaient profiter de cette immunité. 

4. des sergenu du chapitre donnèrent lieu à une foule de eonflits de 
juridictioo , dont le plut ftxneux est celui de 1223. Ils furent l'objet de 
certains règlemeou de la part du chapitre, oui leur enlevait leur 
charge quand, s'adonnant au commerce , Ils négligeaient de remplir les 
devoirs de leur office. Voir Cari. chap. , ^ 362. 
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étaient l'objet de privil^es particuliers qu'ils fissent ou non 
partie de Li commune ^ Des restrictions avaient été apportées en 
leur faveur aux droits étendus que les magistrats municipaux 
exerçaient sur les autres bourgeois. Ainsi la commune ne pou- 
vait les juger, en cas de forfait commis, que s'il y avait eu flagrant 
délit ; dans le cas contraire, la connaissance de l'afiaire apparte- 
nait d'abord à Tévéque. Si ce dernier négligeait d'user de son 
droit et s'abstenait de faire justice, la commune pouvait alors 
intervenir, après un délai de buit ou de quinze jours, selon que 
le coupable habitait ou non la ville. On ne trouve déterminé 
nulle part dans quelles conditions les francs hommes étaient 
obligés d'entrer dans la commune. Le silence des documents 
nous autorise à penser que la r^le générale exprimée à 
Tarlicle 2 de la charte s'appliquait à eux aussi bien qu'aux 
sergents des clercs. L'essentiel est de constater qu'ils pouvaient 
être bourgeois et qu'un certain nombre d'entre eux Tétaient 
certainement, ce dont on aurait pu douter en les voyant inter- 
venir comme juges et comme arbitres, dans les différends de 
Tévéque avec la commune ^. 

Dans d'autres villes, à Beauvais, par exemple, il suflBsait 
d'habiter dans l'enceinte des murs de la cité ou dans les fau- 
bourgs pour se trouver dans l'obligation de prêter serment à la 
commune. Toute personne résidant à Beauvais, quel que fût 
1 son seigneur, était tenue d'entrer dans Tassociation '.A Noyon, 

i . Voir ?. jusiif,, n^ 21 , 22, 23, 39. mais surtoat 23 : Si guig t9f 
de hominibus episcùpi in presenti jori facto deprehensus fuerUf sivê riî 
de communia, sive non, et site in villa maneat^ sive non, communia Justi^' 
dam quam debuerit inde faciat , etc. Et plut haat : Si guii komo Uber 
episcopi qui nec sit de communia, nec de communia aliquid teneat, a vittm 
bannitus fïterit , etc. 

2. On ne rencontre pat de mention touchant les serb de l'évèqoa 
dans let actes. M. Flammermont a montré {op, cit., p. 8) eommeot* à 
Senlis, la commune racheta de l'évéque let droits de servage que 
celui-ci possédait sur quelques-uns de ses membres, par exemple im 
for mariage , le chef sens. Il y avait donc parmi les bourgeois des per* 
sonnes en condition de servage. Nous ne trouvons rien d'analogae 
àNoyon. 

3. Voir la Charte de i i 44, article i», Bec. ordonn., VIT, p. 6Î2» tra- 
duite par Guizot, Hist. civil., IV, p. 337 : Tous les hommes domieiliés 
dans l'enceinte des murs de la ville et dans les fanbonigs, de quelque 
seigneur que relève le terrain où ils habitent, prêteront serment à la 
commune , à moins que quelques-uns ne 8*en abstienne par l'avis des 
pairs et do ceux qui ont juré la commune. A Sentis, il n'est égalemant 
fait mention que de la résidence. V. Flammermont, op, eit, P.JusUf., 



— 52 — 

la résidence ne constituait pas un titre suffisant, il fallait encore 
la possession d*un immeuble pour entraîner cette obligation. 
Le régime de la commune y était donc plus large, plus libéral, 
en ce sens qu*il ne tendait pas à faire d'un droit en apparence 
avantageux une étroite sujétion. Rien de plus juste que les 
habitants les plus directement intéressés à la sauvegarde et à 
la prospérité de la ville par les biens qu'ils y avaient, fussent 
seuls obligés de participer aux charges et aux profits de la 

* bourgeoisie. Il en était de même à Soissons ^ 

La réception d*un bourgeois se faisait en présence des jurés. 
Le droit payé par chaque nouveau bourgeois, lors de son 
admission dans la commune, variait avec les situations de 
fortune. Il n*y avait pas de règles fixes à ce sujet. Quelquefois 
aussi la redevance se payait en nature ^. Nous voyons le même 
fait se produire dans la plupart des villes ; ainsi à Cbauny un 
bourgeois paye xx sous, et un autre, la même année, lx^. La 
veuve ou le fils d*un bourgeois devaient relever leur bour- 

. geoisie, mais le droit d'entrée, auquel ils étaient astreints, 
parait avoir été relativement moins élevé que pour les autres 
personnes ^. 

II. Dans ces denx chartes, robligation de jurer la commane est mar- 
quée sans restricUon pour tous les habitants. Ce qui iodique bien qu'à 
Noyon la résidence ne sufllfait pas . c'est que les sergents du chapitre , 
les francs hommes de l'évéque , pouvaient ne pas être bourgeois. Nous 
venons de voir qu*il en était de même à Saint-Quentin. 

i. Hùt. de Pranctf XIV, p. lxxii de la préface. Charte de Louis VI : 
Contigit ob paeem patrie noi, m civitate Suessionensi, cotnmuniam eomii' 
htitte, de hominibus illis qui ea die domum aut plateam habebant infra 
termina» urbis et tuburbiorum ^us, dté par Aug. Thierry, Lettre Hist. 
de Frmncê, Lettre III. 

î. Nous avons vu plus haut que la charte mentionnait ce droit en 
déterminant son emploi pour le commun profit (article 7). Ce n'est que 
dans les textes du xiv« siècle que nous trouvons ce droit fizé. Jjb plus 
ancien eompte de la ville, celui de 1360, nous fournit de nombreuses 
indications sur cette matière; les sommes versées varient continuelle* 
ment; le Uuz le moins élevé qu'on ait relevé est 4 deniers, ceruins 
, bourgeois payent jusuu'à 45 sous. On voit, en 13G0, cette redevance 
acquittée par un lot de vin. 

3. Compte de Chauny, de 12G0. publié au tome XV, des Jlf^m. de tm 
Soe. des antiq. de Picardie, par .M. Dufour. A Amiens, d'après un 
compte (publ. au même recueit), le droit parait avoir été flxé à 5 sous 
pour tout le monde. 

4. Cest toujours par des textes du xiv« siècle que l'on constate cette 
particulahté : dans les comptes des deux années 1387 et 1397, par 
eiemple. 
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Le nom sous lequel les membres de la commune sont dési- 
gnés dans les actes csl celui de burgensis. Jamais le moi 
juratus n'est appliqué à un simple bourgeois; il est eidusiTe- 
ment réservé aux magistrats municipaux. Dans certaines autres 
villes, à Amiens, à Senlis, les membres de la commune sont 
• aussi bien appelés jurati 'que burgensa, mais à Noyon le mot 
juratus a conservé toujours une signification et une étendue 
plus restreintes. 

Pour être reçu bourgeois, il fallait être de condition franche, 
né de loyal mariage. Les personnes atteintes de la lèpre ou 
d'autre affection incurable n'étaient pas admises dans la 
commune. Quiconque contrevenait à ces conditions et solli- 
citait le droit de bourgeoisie, pour se soustraire à quelque 
obligation ou pour cause de dettes, courait le risque de 
voir son admission déclarée nulle et non avenue, si la fraude 
venait à se découvrir ' . Au moment de sa réception, tout nou- 
veau bourgeois prêtait un double serment pour attester qu'il 
remplissait les conditions voulues et promettre d'observer 
loyalement les lois et coutumes de l'association. 

1 . Ces conditioDS sont indiquées • par les termes da serment pro- 
noncé par tout nouveau bourgeois à sa réception : Vous Jurés par 
le foy de vo corps que le bourgeoisie que vous reguérés, vous ne le 
faittes pour personne frauder, ne pour dcbtes que tous dîevés, ne poiur 
maladie que vous unies sur vo. ne sur vo femme, ne pour servitude aiory; 
I et que vo estes de francque condicion , nés en loial mariage. El saekiis que 
se le contraire est trouvé, vo bourgoisie ne vous vaurra riens, El en eesle 
manière Venprenez vous? 

Vous jurés par le foy de vo corps que en le bourgoisie ou vous entrés^ 
< vous serés preudons et loyaulx pour chascun de la communauUé el ne con' 
seiilerés forain contre bourgois , obeyrés a vo maieur, paierés portion des 
debtes de la ville, selone la faculté de vos biens et ferét bien el hyalment 
tout ce que à la bourgoisie appartient. (Livre des Bourgeois, fo 3 v*j. Gei 
serments datent du commencement du xiv« siècle. 

Nous citerons un exemple postérieur à l'époque dont nous nous 
occupons» mais qui n'en est pas moins curieux, c*est celai d'un nommé 
Varnier, dont la demande est ajournée parce que le chirurgien qui l'a 
visité a déclaré qu'il avait un mal à la jambe. {Reg, delib.de la Chambre^ 
16 avril i425.) 

Los conditions pour devenir bourgeois étaient à peu près les mêmes 
à Noyon qu*à Chauny. On peut consulter à ce sujet la notice sur le 
Livre des Bourgeois de Chauny, publ. par M. Poissonnier au tome VI do 
bulletin du comité archéol, de Noyon, p. 24. Ce livre, commencé 
on 1405, contient dos renseignements intéressants sur le mode d'élec- 
tion des maires à Chauny au xv« siècle, sur les droits variés payés par 
les nouveaux bourgeois , sur le mode d'élection des échevins et an 
général sur toute la réglementation de la bourgeoisie. 
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Il résulte de ce qui a été dit précédemment qu*il existe dans 
la Tille des habitants qui ne sont pas bourgeois. Ceux-là n'ont 
aucune part à la direction des aOaires communales. Le corps 
des bourgeois réunit toute Tautorité, dispose des ressources de 
la ville, impose les contributions, décide des affaires urbaines 
par ses magistrats et administre sans conteste la communauté 
des habitants, bourgeois ou non, à Texception des privilégiés. 
D*autre part, nous constatons qu'on peut être bourgeois et 
ne point habiter la ville. Faire partie de la commune n'en- 
traîne pas nécessairement Tobligation de la résidence. Ces 
bourgeois forment ce qu'on est convenu d'appeler la catégorie 
des forains, forenses *. 

Tous ceux qui, à un titre quelconque, se trouvent en servi- 
tude ou qui sont attachés à un seigneur par le lien de la 
vassalité ne sont point admis à entrer dans la commune. Une 
pareille dépendance les ferait échapper à la juridiction munici- 
pale, situation qui n*était pas conciliablo avec la qualité de 
bourgeois. C'est ce qui explique que les vassaux du sire de Canny 
ne fassent point partie de la commune, bien qu'ils y possèdent 
des biens immobiliers et qu'ils payent des tailles pour ces 
biens ^ Les vassaux de l'évéque, bien entendu, ne tombent 
point sous le coup de cette prescription, la commune se trou- 
vant elle-même vis-à-vis de ce seigneur dauo la situation d'un 
vassal vis-à-vis de son suzerain. 

A certains jours, les bourgeois sont convoqués par semonce, 
tantdt pour le ban, c'est-à-dire pour le service militaire dû au 
roi, tantdt pour le travail de réparation ou de construction des 
remparts ou des fossés ^. Dès qu'une circonstance quelconque 
rend cette convocation nécessaire, la cloche du beffroi en 
donne Je signal. 11 était réservé aux seuls magistrats munici- 
paux de connaître des affaires, procès ou causes quelconques 
amenées par ces assemblées de bourgeois. L'évéque et le châ- 
telain n'y peuvent rien prétendre, sauf une redevance de vin 
ou autre droit analogue de la (vart des personnes convoquées ^. 
Ils sont également juges des excuses présentées par les habi- 
tants qui ont manqué à l'appel. Etre boiteux, infirme ou telle- 
ment pauvre qu'on ne puisse donner de garde à une femme ou 

1. P.JuHif., n*î3. 

2. P,Ju»Uf,, n* SI. Voir le chapitre des Finances nmmunëkt. 

3. P. JuHif., Q« 15 et 16. art. I. 

4. ?. JmUf., n« 15 et 16, art. I. 
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à des enfanU malades, voilà autant d'excuses reconnues 
valables, sous la foi du sonnent ^ 

L'ordi-e de prendre les armes pour le ban était à Torigine 
adressé par le roi à Tévéque, qui le transmettait aux magis- 
trats municipaux. A une certaine époque, vers 1290, le roi 
s'étant adressé directement à ces derniers, l'évéque en appela 
devant le Parlement qui décida qu'à l'avenir le roi continuerait 
d'adresser la convocation à Tévêque ^. C'était en effet ce der- 
nier qui devait en réalité Vost et le gite au roi, en qualité de 
suzerain de la ville. Les rcgisti'es de Philippe-Auguste le 
constatent à plusieurs reprises : Civitas KoviomensiSt épis- 
copus exercitum et procurationem^. 

Les l)Ourgeois doivent contribuer par un travail personnel 
à l'origine et ensuite par une contribution à Tentretien des 
fortiKaitions. C'était à Tévôque qu'appartenait le droit de 
semondre les bourgeois en cette circonstance. Cette obli- 
gation fut une source perpétuelle de conflits et de procès qui se 
terminèrent uniformément au désavantage des bourgeois, dont 
l'évoque put saisir les biens en cas de refus d'obéir à ses 
convocations ^. 

La commune possédait encore le droit de sceau que les 
maires et jurés exerçaient en son nom ^, mais elle n'eut jamais 
' celui de battre monnaie exclusivement réservé à l'évéque. Vers 
1197, l'évoque Etienne de Nemours promulgua un règlement 
sur le cours de la- monnaie parisis à Noyon, admise dans 
toute l'étendue de la commune. Les maires et jures, approu- 
vèrent et reconnurent le statut épiscopal, au nom des bour- 
geois. C'est la seule circonstance où l'on constate Tintervention 
de la commune en cette matière \ 

!. P. Justif., no« 15 et i6. art. 3. 

2. P. Jwtif., no 56. _ 

3. Liste des villes et chîkteaax du domaine royal, d'après Reg. Phll.- 
Aug.. pub!, dans Uist. de Fr., XXltl, p. 681, et Gîry, Documents sur 
les relations de la roijauté avec les villes, no 8, p. 39. 

r p. jusiif,, no» 56 et 61. 

5. Sùjnwn Majoris et jxtralorum .Vonomt. Cuntre-sceau : 5«efvliiiii 
communie .VorwmrnjM. — Los Archives Naiionalos possèdent le seeaa 
appeiulu au compte do I '2ù\) décrit dans i' Inventaire de Douct d'Areq. U, 
p. 384, no 5S3G. Sceau ogival. lô|;ôremcnt en cuvette, 84 mill. de hiQt. 
(J. 3$5, n* 30.) Homme d'armes vu de profil, à droite, torunt à 
mi-corps d'une tour cronolôe, tenant de la main droite une épée; de la 
gauclie. une bannière. Casque carré, cotte de maillet. 

6. P.justif.,no^'2bei *?6. 1 .a pi us ancien ne monnaie d'évéque oonniM 
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Le territoire de la commune comprenait deux parties dis- 
tinctes : la Tille proprement dite et la banlieue dont les habi- 
tants se trouvaient absolument dans les mêmes conditions que 
ceux de la cité même. 



S 2. 



L*étendue de la commune nous est connue par de nom- 
breuses vues dont la plus ancienne est celle de Tan 1292. 
Chose digne de remarque, les limites de la ville n*ont pas 
changé depuis cette époque et sont encoi*e les mômes aujour- 
d'hui *. La banlieue de Noyon était circonscrite . alors — 
comme de nos jours — par une ligne partant du pont de TOr- 
gueil et passant par la chapelle de Morlaincourt, la croix 
Raoul Flament, la haie de la vigne Lozait, le mont Saint- 
Siméon, la hauteur et Tarbre d'Happlaincourt, Torme 
d'Aquilly, le bois Châtelain, la vigne de TAbbaye-aux-Bois, 
la sole Saint-Martin, Tépine de Vauchelles, la rue Judas, 
Haurmont, Ponl-Lévôque à la maison de Colart de Lassigny, 
le pré du Châtelain, Tabreuvoir des Clercs, pour al)Outir au 
pont de rOrgueil. 

Ces vues, qui se renouvelaient à des époques indétermiuées, 
n'étaient autre chose que les monstrées féodales en usage pour 
les autres fiefs. La commune vassale de Tévôque devait à son 
suterain la monstrée. Cette romialité s'etrectuait d*abord par 



ponr Noyon est celle de Ratbod II. dont on possède piusiears spéci- 
mens. Le cabinet des médailles de la Dibliuthèque Nationale vient d'eo 
acquérir nn. Voir, sur la monnaie de Noyon, le mémoire de M. Colsoo 
dans le Compte rtndu de la séance du 9 octobre 18G0 du comifé archéo^ 
hçique, Noyon, AndHenx. 

1. Nons noas en sommes assurés par les lieuxdits du cadastre; il 
eti inutile de rapporter ici ces vérifications. Le pont de l'Orgueil, 
disparu aujocrd'bui par le changement du cours de l*Oi»e et les boule- 
versements amenés par le canal de l'Oise, éuit xilué à quelques métrés 
du pont actuel dudit canal. Nous donnons ici les lieuxdits de la vue 
de 1?9?. dont la plupart subsistent encore. V. P. Justif., n* 58. La vue 
qui suivit celle de 1292 eut lieu en 1310; elle est reproduite deux fuis 
aa Livre Bouge, f» 26 et 13 r^, et ne renferme rien de particulier 
aa*Qoe commission donnée par Firmin de Coquerel , bailli de Verman* 
dois» an prévôt de Cbauny, Jean de Bêvilly, qu'il charge de procéder à 
la vos en son lieu et plaos. 
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U lisiut T^kU^ d<s liesi, pcis cette ooatinne tomba en désoé» 
t.':ie. U c:o=Jtr4e se réd;ii«it i l'aTea, elle derint ScliTe et 
i^yjj^iiflLl par ca simple acte écrit. Les procès-vexbaox don- 
Lés au Litre Ro^e sont-ils r^els et le cérémonial qa'ils 
décri7e&t éiût-il TénuLksient cL^eiré? il est difficile de le 
d;r» ; cëp<::^daa: Its :nentio=.s de présence des baillis, prëTÔU 
ot procur<(urs e; de ^ranf foison da autres gens tendraient à 
ri^ndre TafErmaÛTe vraisemblable. Ces Tues se faisaient en 
préSKnze its orT.ciers roy;iax. baillis on prévois, et des officiers 
épiscopaux. Peut-^tre n'avaîent-elles lien que dans les cas de 
proo^ engagés entre i'évéque el la commune, an sujet de la 
juridiction, et dans lesquels les baillis de Vermandois agissaient 
toujours en Taveur des bourgeois en cherchant à diminuer le 
pouvoir de l'évéque et à étendre Tautorité royale. Les deux 
monstrées de 1292 et de 1310 coïncident précisément avec deux 
grands procès de ce genre, ce qui expliquerait Tintenrention 
si active des représentants de l'autorité royale dans ces sortes 
de formalités. Autrement, on ne verrait pas pourquoi Tune 
de ces vues, celle de 1310, s'exécute sur Tordre du parlement 
et au jour désigné par lui. 



S 3. 



Le roi Louis VII confirma par deux fois la charte de com- 
mune octroyée par son père aux habitants de Noyon. D est 
probable que son avènement avait inspiré aux boui^eois 
quelques craintes sur le maintien de leurs privilèges, car nous 
voyons ce roi écrire dès 1137 à la commune pour la rassurer 
et protester de ses intentions favorables à son égard. Il pro- 
incitait de conserver les privilèges dûment prouvés et recon- 
nus, engageant les bourgeois à maintenir fermement leurs 
droits et même à plaider, s'il en était besoin, pour les faire 
respecter. Ce curieux document, bien qu'il ne porte aucune 
date, émane évidemment du roi Louis VII. D'ailleurs, outre 
les ])rcuves apportées par des comparaisons faites avec des 
textes du même genre, de date certaine S nous trouvons dans 
les anciens inventaires des titres de la ville, la confirmation de 

i . Voir Luchaire , Catal. des actes de Louis VIL Remarqaef diplo» 
matiquos sur les lettres et mandements. La lettre aax bonrgeois de 
Noyon est en tout conforme aa type décrit et défini ptr If. I^ichâlrs. 



— 58 — 

cette opinion. L*an de ces inrentaires donne la date précise 
du 23 septembre 1137, que nous n'avons pas de raison de 
repousser *. Les termes mêmes de la lettre font bien entrevoir 
qu*eUe a pour but de dissiper des craintes conçues par les 
bourgeois, à la suite d'un changement de règne et partant 
d*une politique différente. 

Louis Vil confirma derechef la commune, en 1 140, durant 
un séjour qu'il fit à Compiègne. La charte qu'il donna à ce 
sujet ne rapporte point les coutumes de la ville. C*est une 
simple lettre adressée au maire et à la commune, qui ne con- 
tient rien autre qu'une assurance des dispositions bienveil- 
lantes du roi à Tégard des bourgeois de Noyon, dont il veut 
maintenir les droits déjà reconnus par son père. Communia^ 
fum Koviomensem... ex parte nostra fecimus jurare^ ajoute 
le roi, et comme Févéque Simon de Vermandois ' et plusieurs 
autres personnages du pays, parmi lesquels Yves de Nesles, 
souscrivent la charte, on peut conclure de cette mention que 
Louis VI! leur fit jurer de respecter les privilèges de la com- 
mune. Le maire et les magistrats n'étaient pas à Compiègne 
puisque la lettre leur est adressée ; cette expression : fecimus 
jurare ne peut donc s'appliquer qu'à Tév&iue et aux autres 
seigneurs présents, susceptibles dHnquiéter les bourgeois et de 
porter atteinte à leurs libertés K 

Philippe-Auguste, qui confirma un si grand nombre de 
chartes communales et porta une si active attention sur toutes 
les questions intéressant les villes, reproduisit, dans la confir- 
mation qu'il donna, vers 1181, de la commune de Noyon, les 
dispositions de la charte concédée par son aïeul, en y ajoutant 
quelques clauses peu importantes *. Nous avons exposé ailleurs 
les motifs de cette opinion. Le roi rapporte les coutumes telles 
qu'il les trouve établies : Consuetudines aulem hec sunt, dit 
la charte; la forme personnelle : consulimtis, ftidicamus^ ne 

1. ilrcA. de te rilU de Noyon, inventairt, 1737, fol. 2 : Item on titre 
en parchemin portant relation det lettres d'institution et de confirma- 
tion de la cummane de Noyon , de date du 23 septembre 1 137, vidimé 
par LîYry, nouira, le 21 février 1408. Inttntoriéel coUdêus. 

2. Fils de Hugues le Grand , comte de Vermandois, fondateur de 
l'abbaye d'Ourtcamp. Cest sous son épiscopat (1123 à 1148) qa*eot 
lien, en 1146, la séparation de Tégllse de Noyon d*avec cells de 
Tonmay. Voir la bnlle du pape Eugène 111 dans Levassenr, p. 966. 

S. P. jMMtif., n^ %. 
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repai*alt que dans les deux derniers articles, ce qui marque 
une intervention directe, un changement. De plus, autre Trai- 
semblance matérielle, les coutumes do Noyon sont transcrites 
au Cartulaire du chapitre, sans suscription, ni date, ni loua» 
cription, comme un règlement susceptible de modifications, el 
les trois derniers articles sont écrits d'une écriture diiTéreotet 
ce qui semble indiquer une addition postérieure au leite 
primitif. Philippe-Auguste eut en plusieurs circonstances 
à s^occuper de la commune de Noyon, mais cette confir* 
mation de 1181 est antérieure à tous les arrêts qu*il rendit 
par la suite à son sujet ; elle est presque contemporaine de ioa 
avènement, et aucune question réclamant un règlement parti- 
culier ne s'éLiit encore présentée. 

En 1327, le roi Charles IV vidima les deux confirmations 
de Louis VII et de Philippe-Auguste. Ce vidimm nous fournit 
la plus ancienne traduction en i-oman que nous ayons de la 
charte ^ 

Cette énumération nous amène à parler des rapports de la 
commune avec la royauté. Les bourgeois devaient Vosi au roi. 
C*est ainsi qu*on les voit figurer dans une foule d*expédi- 
tions^; ils partageaient, d'ailleurs, cette obligation avec les 
autres communes de la région, qui toutes envoyaient leurs 
milices à l'armée royale. I^ nombre des sergents d*armes à 
fournir variait avec 1 imporLince des villes. Sous Philippe- 
Auguste, la ville fournit \:>0 sergents et trois chariots V Sous 
.*iaint Louis, Noyon donne à plusieurs reprises un contingent 
fort iri«'*gal qui varie de 120 à 500 soldats ^ 

I^ roi (Kiuvait exercer, trois fois (iar an, le droit de {(Ite à 

1. P.jutUf,. n* 16. 

•V Nou* en axont dt'ji cu<* plu^ipurt. Noyon fournil encore an coQ- 
iink'rni à 1 arm«*«* île l^>uit VI ontrc Henri I«r d'Angleterre. (Ordtnc 
Vi*.al. ('«iii .Vor. /iijf . de Francf, IV p. 3.i6 ) 1^ milice cummuoale fat pr4* 
FPntr 4 liouMiir» <jù elle lîi cmq priM»nniert. ^(tuill. le Brvtoo, A» Gi$ii$ 
Phthjft'Augutit, //il/, de France , Wll. p. loi. et Drlitle, Cafsl. dm 
aclet de Phil - lu^ . n* 1 'y:\ ljr% He^jatrei des comptes ttdts déUhérmUtmê 
do la \illc »ont mn(»lit di* mrniiunt rrlaincft à cet envoie. V« Wut 
caraiMrrr prierai, il r»i inaiiie d rn |>ouik*'rr |i!ut luin l'ènanèrsikM. 

3. Prrttaiiuri* de «ergrnti ei de chariult dut par les ^l«s 4% 
domaine, d'a;irf« !i*t rr.;tttrr« de l*hi!ip|ie- Auguftt^, publ. dsM MlC« 
de France , Wlll. p. *;:':*, et dans iUry IhKumtnts sur les r$êMt. é$ Is 
royaufe aiec Us xtltts, p 4!». n* 58. 

4 Voir P. juMttf . n* 47 l>'apr^ft une pi^ce qui duii ^Us pobllés dsas 
le l'v \ulume du fiecuttt dis documents rttûttfs à Smùtt^Qmmfim^ par 
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Noyon. En 1 191, Philippe-Auguste changea ces 1res procura^ 
tiones en une redevance annuelle de 1 60 livres parisis, soit 200 
livres tournois payables à la Toussaint ^ Les premières 
chartes d'immunité obtenues des rois par le clergé de Noyon 
Tavaient dispensé totalement de fournir le gist et le pasi '. 
Cette obligation retombait donc uniquement sur les autres 
habitants, et plus tard sur la commune. L'origine de la rede- 
vance des dfux cents livres tournois semble avoir été oubliée 
dès le XIII* siècle, car nous voyons dans le compte de 1260, 
les bourgeois signaler cette dépense comme une rente annuelle 
payée au roi à cause de la commune qu'ils tenaient de lui ^ 
Or, il est bien probable que ce droit de gite remonte à une 
date plus ancienne que la concession de la commune ou tout 
au moins que les deux choses n*ont entre elles aucun rapport. 
Les destinées tranquilles de la commune de Noyon don- 
nèrent rarement aux rois Toccasion d'intervenir dans ses 
affaires, d'une façon directe et active. L'insurrection de 1223 
fut à peu près la seule circonstance qui rendit cette interven- 
tion nécessaire *. Noyon contraste singulièrement en cela avec 
: nombre de communes voisines, Laon, Beau vais, Amiens, que 
le roi est constamment appelé à pacifier. En octobre 1228, les 
bourgeois de Noyon, comme ceux des autres villes, prêtèrent 
serment de fidélité à la royauté ; mais il n'y a pas lieu d'in- 
sister sur ce fait d'une portée toute générale ^. Ce fut, 
jusqu'au xviii* siècle, une question i>erpétucllement débattue 
de savoir si la commune était de fondation royale ou épisco- 
pale. En général, l'évéque obtint gain de cause dans les diffé- 
rends de ce genre. Nous aurons à exposer plus loin la rivalité 
constante qui se manifeste, à ce sujet, entre lui et le bailli de 
Vermandois, repré;M!ntant de l'autorité royale et favorable aux 
bourgeois ; il suflit de la mentionner ici. 

B. I^maire. toiis le n* i04» nous voyons Noyon roomir, en 1276 : 
l?0sergenu; Péronne. 140, Chauny, 40; Compiègne. ?00; Mont- 
didier. 170; Crépy, 50; Sotisont. 140; Stint-QuenUn . eCO. etc. 

1. P.Justif., H* 20. 

2. P. Justif.^ n* I, et toatet les conflrroatioDt pottériearet. 

3. P.Jwtif., a* 47. 

I. Voir le récit de cet évènemenu et P. Justif., n» 33 et soiv. Noos 
voulons parler id. bien entenéa, d*une interYention personnelle et non 
de rimmixtion générale de la royaoté dsnt les alTiires communales, 
par les arrêts do Parlement oo autres actes de et genre. 

5. P. Juitif.^ u^ 36. 
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Uévâquc Etienne P' de Nemours concéda aux habitants 
de Carlepont^ ses vassaux, une certaine somme de privilèges 
dont plusieurs étaient empruntés à ceux de la commune de 
Noyon. La charte qu'il leur octroya à ce sujet en 1200 et qui 
fut confirmée la même année par Philippe-Auguste avec de 
légères additions, ne contenait pas à proprement parler de 
franchises politiques. Elle n'offre guère que des libertés 
d'ordre civil ou administratif, à peu près analogues à celles de 
la charte de Lorris. Les habitants continuent de payer des 
redevances annuelles It Tévéque et d'être astreints , au moins 
dans certaines limites, au moulin et au four banal ; mais ils ne 
doivent ni impôt, ni taille, ni tonlieu, sauf les marchands, 
ni corvée, ni \inagc, ni ost, ni chevauchée, si ce n*est à Noyon, 
pour défendre la terre de Tévêque. Ils deviennent propriétaires 
de leurs demeures, reçoivent chacun deux faux de pré, peuvent 
recueillir le bois mort dans la forêt pour le chauffage et les 
clôtures, et s'ils ont besoin de bois pour construire, ils peuvent 
le réclamer aux sergents de Tévéque. Il n'y a pas de magistrats 
municipaux; le village reste sous Tadministration du maire 
de Tévêque, mais il obtient, en revanche, de précieuses préro- 
gatives au point de vue judiciaire. C'est précisément à ce point 
de vue qu'il importe de s'en occuper ici. Les juges sont des 
échevins institués de commun accord par Tév^ue et par les 
habitants, ayant les mêmes droits que ceux de Noyon, suivant 
la même jurisprudence, chargés de maintenir les privilèges 
des habitants contre le maire de Tévêque. Comme ceux de 
Noyon, ils connaissaient des questions de cens; les rede- 
vances dues à révoque ne pouvaient être payées au maire 
qu'en leur présence, mais, en plus des premiers, ils partici» 
paient, de concert avec le maire, à la répartition des tailles. 
Ils étaient renouvelés tous les ans , le mercredi de Toctave de 
Pùques. Les autres dispositions de la charte avaient trait aux 
mesures et aux mutations des propriétés. Chaque habitant 
peut vendre sa maison et sa terre, mais pendant les cinq pre* 
mières années de séjour, il ne pourra la céder qu'avec le 
consentement de l'évêque auquel il paiera 12 deniers; pen« 
dant ce Lips de temps, il ne lui sera pas permis d'en posséder 
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plus d*une. Tous devront fidélité à Tévéque; les coutumes 
suivies seront celles de Noyon. C'est là, en somme, une charte 
de vilU neuve, bien que le mot n*y soit pas prononcé. Nous 
n'avons pas, concernant Carlepont, de mention antérieure à 
cet acte, et si le village existait déjà auparavant comme 
semblent Tindiquer quelques termes de la charte, on ne peut 
douter que cette concession n'ait transformé le pays et fait 
d*une station isolée au milieu de la forêt, un bourg important, 
grâce à ses franchises et au partage du territoire entre les 
habitants émancipés^ A part cette action toute locale, limitée 
d'ailleurs» à quelques points de droit privé» la charte commu- 
nale de Noyon n'exerça qu'une influence secondaire. Elle 
n>ut pas le sort de celles des villes voisines telles que Saîot*^ 
Quentin, Laon, Amiens et surtout Soissons, dont la coutume 
se répandit jusqu'en Bourgogne et servit de modèle à une 
foule d'autres communes. Sa renommée fut, au moyen âge, 
infiniment plus restreinte, môme dans la région picarde, et son 
action presque nulle. Au dire de Guibert de Nogent, elle entra, 
de concert avec celle de Saint-Quentin, dans la composition de 
la charte primitive de Laon, qui fut établie avant l'année 
If 12 allais nous n'avons plus cette charte remplacée plus tard 
par une autre ; il n'est donc pas possible de juger dans quelle 
proportion les coutumes de Noyon ont influé sur celles de 
Laon. En 1 196, à la suite de dissensions survenues à Tournay 
entre l'église et la commune, l'archevôque de Reims, Guillaume 
aux Blanches Mains, avec l'approbation du roi, proposa aux 
habitants de choisir entre les six coutumes, de Beauvais, 
Senlis, Amiens, Noyon, Soissons et Laon, et d'adopter ensuite 
pour l'avenir celle qui leur paraîtrait préférable. Après mûre 
enquête, les Tournaisiens se prononcèrent pour la charte de 
Senlis'. Le peu d'extension pris par la coutume noyonnaise 
est peut-être dû à son extrême brièveté. Elle est comme on Ta 
déjà exposé l'une des chartes de commune les moins dévelop- 
pées qui soient ; il suffit de la comparer à celles beaucoup plus 
étendues de Saint-Quentin, Beauvais, Laon, d'Amiens surtout, 
pour s'en assurer. Ce caractère de règlement de points en 

!. La Charte de Carlepont te troove aa Cart. ehep., ^ 4. 

2. Di 9itû suM. HUî. de Pr., tome XII, p. 250. 

3. HiM, de Frûnce , XIX, p. 300 ; EpitloUt Stephani Tomaettuis 
ipiKopi, lettre XXX, en oote. 
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litige, dont nous parlions plus haut, est encore plut teosible 
à Noyon qu'ailleurs. La ville était régie par des coutumes, noo 
écrites pour le plus grand nombre, ce- qui tend toujours à 
montrer que Torganisation municipale ne date pas tout entière 
des chartes communales. 
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CHAPITRE IV, 



L* administration communale. 



Les magistrats municipaux portaient à Noyon le nom de 
juratiy jurés, qui leur était exclusivement réservé. Ils repré- 
sentaient la commune en toutes circonstances, agissaient en 
son nom dans les actes et dans la procédure, veillaient à la 
police et à la sûreté de la ville, et jugeaient toutes les causes 
ou délits qui ne ressortissaient ni à la cour de Févèque ni à 
Téchevinage. 

Le major ou maire était le premier d'entre les jurés: Il 
n*avait pour ainsi dire aucune autorité, aucune initiative par* 
ticuliëre et agissait constamment avec le concours des autres 
jurés. Jamais il n*intervient seul dans les actes. Tandis qu*on 
trouve parfois le corps de ville désigné sous la simple appella- 
tion de juratiy le mot major ne se rencontre pas isolé. La 
mention ordinairement employée est celle-ci : Major et juraii, 
les maire et jurés ^ Il présidait le corps de ville et le tribunal 
municipal. Ses fonctions n'étaient pas gratuites. Il recevait un 
traitement fixe et des indemnités spéciales pour tous les 
voyages ou démarches quUl pouvait faire au sujet des affaires 
communales *• 

i . Voir le chapitre précédent lor le nom donné aox boorgeoii dtni les 
actes, qui etl toujoort hurgtnsa, Lei titres des mtgiitnils municipaux 
variaient avec les villei; à Rouen, à Betovaii, à Scnlii, ce sont les 
jMret; dans les villes du Nord, les jea6tnt ou les Jurati; à Stiot- 
QuentiD , à Crépy, à Gompiègne, comme à Noyon , ce soot les Jurati. 
Mais, dans ces diverses villes, le nom dt Jurati s'tppHquait d'abord à 
tous les membres ajant juré la commune, tux bourgeois en général; 
oe n*fst que peu à peu que, son acception devenant plus restreinte, U a 
été réservé aux seuls magistrats municipaux. Ce fait est surtout sen- 
sible à 8aint-Quentin. Pour Noyon, tu contraire, l'appellation de 
iuralus est précisée dès Terigine. Toutes les mentions de la cbtrta 
de 1181 s'appliquent très clairement aux magistrats de la commune 
(articles 4, 6, 7, !0). 

2. Nous n'avons pas de preuve de ce fait atint le milieu du 
xiv« siècle (f«r eampU de 1360). Go traitement éult tlors de iS livret 



— Si — 

II u'est pas question da maire dans la charte de oommune» 
mais s«ulemeat des jura H (art. 6» 7, 10}. La plus ancienoe 
mention que nous en ayons est presque contemporaine de 
l'institution de la commune: elle 5e troure dans une charte 
•lo !I1G. concernant la terre de Grujris qui aiq»rtenait an 
chapitre. .\u nombre des souscriptions de cet accord conda à 
Xoyon. fi^^rc celle deRothertus major comhiunionis*. En 1 153, 
fkJo ntajoi' communie souscrit avec quatre jurés à une reoon- 
ij:ii<sance faite de\*ant le chapitre, par le maire d'Esmery, des 
api»artenances, droits et devoirs de son tiei^. Nous voyons de- 
rechef le maire de la commune intervenir avec les jurés dans 
une convention entre Tévéque et les bourgeois touchant la 
voirie en 1164, dans une affaire de tonlieu en 1166, dans la 
charte de Tévëque Renaud de 1 180, sur les droits de voirie el 
de travers ^. La charge de maire existait donc dès une époque 
très ancienne et le s^ilence de la charte de commune à son 
endroit ne signiKe nullement qu'elle n'était pas encore insti- 
tuée au moment de sa rédaction. 

I/existence du maire est incontestable potu: tout le cours du 



par an , payable en plosicart termes.' Mais cette somme ne devait pas 
(Hrc aussi élevée an xiii* siècle. Il recevait comme les aatres jnrés de 
la commune des indemnités pour l'assise, des tailles, etc. An moyeD-ège» 
les maires étaient payes dans la plupart des villes, le plus souvent en 
espèces . mais quelquefois aussi en nature." Noos voyons par les 
comptes de 1260 que le maire de Cbauny recevait 8 livret, celui de 
Deauvais, iO livres, celui d'Amiens un palefroy, etc. Quant aux 
voyages faits par les maire et autres magistrats municipaux, pour le 
compte de la commune, on sait à quels abus Ils donnèrent lieu. 
L'ordonnance de saint Louis, dite de 1:^56, essaya d'y mettre un frein. 

1 . CartuL du ehap,,P 6f r* : Inttrfûeruni etiam laid Hugo de Perome, 
Fulco^ Ru fus, Elynandus, Godefridus, Odo, Lambertus, Lendricus 
preposiius, Rotbertus major communionis , Odo, Rotbertus, AnisardtiSp 
llageno, muUi etiam cUi. Actum Noviomt, anno ah ineamaiione DomiM 
.V* C X\T, indictione II. 

2. CartuL du chap., fo 88 f* : Odo mqjor communie^ Utardtu, Hoiber^ 
lus , Petrus Balduinus , jurait. 

3. P.justif,, no* iO, Ï2, 14. Dans la charte do 1123, relative à un 
procès de tonlieu. P. justif., no 6, il y a une souscription de Adom 
major qui pourrait bien être celle d'un maire.de la commune. La men- 
tion dos maires du chapitre est toujours suivie de rindication de la 
lorro qu'ils étaient chargés d'administrer; de plus, il s'agit d*une ques» 
lion de tonlieu pour une maison sise à Noyon, sur la marché près des 
boucheries. On ne voit pas ce qu'un maire du chapitre aurait à Ikire 
ici, toutes les probabilités sont en faveur de la commune. 

A. T.rmAxc. — Hhtoircde h riV/e de .Woyon. * 
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m* siècle. Si la coufirniation de Philippe- Auguste de 1181, 
reproduisant très probablement les termes mêmes de la charte 
primitive, ne parle pas du nwjor et dit simplement jurait^ 
c*est que ce terme suffisait à désigner le corps municipal. S'il 
y avait eu changement depuis Torganisation définitive de la 
commune, le mot major aurait été introduit dans le nouveau 
texte, comme cela eut lieu pour la confirmation de la charte de 
Beauvais, par Philippe-Auguste, où le nom du maire fut ajouté 
partout où il était seulement question des pairs dans la charte 
de Louis VII. Un article nouveau y fut même placé pour cons- 
tater Tinstitulion nouvelle du premier magistrat de la com- 
mune.* 

Lie nombre des jurés, que Ton ne trouve exprimé nulle part, 
n*était pas inférieur à trente. C*est le nombre le plus élevé que 
nous ayons relevé dans les actes «."Il est probable que c'était 
là le chiflre normal, car dans cette pièce de 1180, qui nous 
fournit les souscriptions de trente jurés, leur énuuiération n'est 
pas suivie de la mention et céleri juraii ou e juratis, ordi- 
nairement ajoutée dans les autres chartes ^ 

Rien ne prouve, du reste, que leur nombre ait été rigoureuse- 
ment fixé. Les jurés, à Noyon comme ailleurs, formaient une 
sorte d'aristocratie m*baine qui accaparait les charges munici- 
pales et administrait la ville presque sans contrôle. Les fonc- 
tions communales ne sortaient guère de certaines familles. 
Nous en avons la preuve pour les époques où les documents 
commencent 4 devenir plus abondants. Ce sont toujours les 
mêmes noms qui reparaissent, les Malice, les le Cirier. Ils 
demeuraient y ur<'^ pour ainsi dire à vie, exerrant à leur tour la 
charge de maire. La formation ou plutôt la présence dans les 
villes de cette aristocratie urbaine devient surtout sensible dans 
la seconde moitié du xiu^ siècle." Tant que la commune eut 
à combattre en quelque sorte pour lexistence, les habitants 

1. Ree. Ordonn , p. XI. p. 198, art. 47. Treize pairs seront élut fin 
la commooa, enue lesquels, li c'est Tavis de ceux qui ont juré la 
eomiDttne, ao oo deux seront faits mtires. Voir Ouizot, ilist, civil. , 
IV. p. 348 et 349. 

î. Voir P. Justif.. n* 14. 

3. Ex. dtns la charte de l'année 1 1G6. P. Justif., n* 12. La charte 
de 1181 tvait une Importance exceptionnelle, puinqu'après Icnuméra- 

tion des 30 jam : Signum Radulphi Piiiogtt^ S, Ptlri Poret BotUni 

Jurmlorum, se trouve cette mention et totius commynionit,i\n\ ne se ren- 
contre que dans cet acte. 
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marchèrent d'un commun accord pour la défense de leurs pri- 
vilègcs.'^Iais, ù la longue, quand Tautonomie des cités fut 
aiïermic et qu'il n*y eut plus à lutter contre les seigneurs, une 
division toute naturelle se créa entre les bourgeois. Les 
ramilles riches absorhërent peu h pou toute Tautorité dans U 
roinnuine, s'attribuant toutes les dignités municipales aui- 
quelles les classes moins fortunées ne pouvaient guère pré- 
tendre. Ces dernières formaient ce qu'on appelait la pUbs ou 
le commun. C'est ce qui arriva en particulier dans Its grands 
centres d'industrie de la Flandre, à Gand, & Bruges. 4 Ypret 
et dans un grand nombre d'autres villes telles que Toulouse, 
Arras et surtout Rouen, où les cent pairs se recrutaient 
dans un nombre relativement restreint de Limillcs. Beaumanoîr, 
'qui a signalé le fait, le présente comme généraP. Une rivalité 
éclata forcément eutre ces deux classes, qui amena, sur la fin 
du Mil* siècle, de véritables révolutions^. I^es riches, qui dis- 
posaient à leur gré des deniers communaux, furent en partie 
cause de cette mauvaise situation financière qui eut de si 
TAcheuses conséciuences pour la liberté des bourgeois et permit 
à la royauté toujours envahissante de s*immiscer dans leurs 
affaires et d'anéantir leur indéi>endance. On comprend que. 
dans ces conditions, le nombi*e des magistrats municipaus 

1. Dcaumanoir, êdit. Drugnot,li, p. 2 G6.. Vous ceoiu capluKurt fifat 
yi/r H poire , ne /t moien n'ont nuUs aâinmislralions dt U n'lr,«Jifséf Irt 
onl U rices toutes, parce qu'ils sunt douté du commun por lor mtvirm^f&t 
hr lignage. SU avienl que U un sont un an major ou Juré on receleur; em 
l'autre anée le sont de lor frères ou de lor neveut om de lor proelmimi 
parent, si que en dix ans ou en douze, H ricf$ ont les administrm^iom éeê 
bonnes villes et après quant U o^tnmun veut avoir conte, ils ee queutreM 
'ju'ils ont conté H un <) l'autre, mais en tel com ne Uur doit-il pÊi éîre 
vjuffert , car U conte des coze* communes ne doivent poi étire reekeu 
CM uieim^'s qui ont à conter. M Flamœcrmont, Hist, des inttU. 
tir S^niis, (>. \'), rrlevant Joji ce pa«^i«ai^, suriboa êgalcmeot en 
grande partie la mauvaise çc«tiun dc!i tinancet de 9enltt à eef noiabiss 
qui adniiin%trairnl nan» contrôle Noui verront le même dit «s pm* 
duin» à Noyon. 

V Vuir rntn» tutrr» Varnkcrniiç. Hist. de Fland., irad. Itheldorf, III, 
p **7 cl iDl. V. p. 40 ei G«4 — Mnjut. chron, Lemoticense, Hist. 4e Ft., 
\\l. p 7 77. pour l'«'*m«*utf* d«* l^ifni>.?r« ; pour celle d'Arrst es ItSS, 
Il 'uunc. .{ctet du parlfineni, n* *JjM ; pour Toulouse un mémoire ém 
' M. Mulimrr, La cunuwne de Toulouse et Philippe III ^Bibi. te. ém 
Chartes, 1»*^. p 5.' fie. — Giry. Hist, Saint Gmer, p 155. A partir 
«1(» 130f>. Il y rut à Saint-Om«*r dc« jurés pour le commun, reprètenual 
plus parttculi^rrmrnt U cla««r inférieur** et n'ayant que des aurib«* 
tient flnancièret , p. 15S. 
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pouvait être assez vaguement détermioé. Le chiffre des jurés 
variait probablement en proportion de l'extension plus ou 
moins grande de cette aristocratie locale. 

Les renseignements nous manquent complètement sur la 
manière dont étaient choisis et élus les magistrats municipaux 
avant le xiv* siècle. Ils ont dû à Torigine être nommés par le 
corps des bourgeois, mais peu à peu, par suite de la formation 
de ces familles privilégiées où se recrutaient les dignitaires de 
la commune, les jurés restèrent, sans doute, indéfiniment 
en chargea II n^existe aucun règlement, aucune mention 
particulière sur leur élection ; de plus, il est difficile d'expliquer 
autrement le maintien des fonctions communales dans les 
mêmes familles. Si le peuple avait dû périodiquement procéder 
à leur renouvellement, il lui eût été facile de couper court à 
leurs prétentions en leur refusant son suffrage et en choisissant 
des personnes de la classe inférieure. Tout au contraire, le 
commun semble dominé par une force contre laquelle il ne 
peut rien. S'il avait eu le libre choix de ses magistrats, les 
continuelles difficultés qui survinrent entre les deux partis 
rivaux ne se seraient pas produites. 

Nous ne connaissons au juste pour aucune ville du Nord le 
mode d'élection du corps municipal, aux xii* et xiii* siècles, et 
cependant on se représente volontiers le libi*e choix de leurs 
chefs par les bourgeois, comme une des prérogatives conquises 
par la révolution communale. Rien n^est pourtant moins 
certain. La plupart des chartes restent muettes sur toutes ces 
délicates questions. Les magistrats sont d'ordinaire présentés 
dans les textes comme des autorités déjà existantes. Aucune 
clause ne se préoccupe d'en arrêter le nombre, ni de détermi- 
ner les conditions de leur choix '^. Jusqu'au xiv* siècle, au 



1 . Â Rooen, par exemple, au xiii« siècle, les charges de pare$ étaient 
héréditaires. Voir Giry, Etablissements de Bouen, tome I«r. 

?. La situation divisée des villes ne nous parait pas conciliable avec 
ce droit. Il n*Mtt pas facile, à notre avis, d'induire par analogie le 
mode d'élection des magistrats aux xn« et xiu* siècles par celui en 
usage à la fin du xiv« siècle. M. Flammermont (op. cit., p. 13), qui 
constate aussi que les documents sont muets à <*« sujet, incline à 
croire que les maire et pairs de Senlis étaient élus par rassemblée 
générale des membres de la commune, car il en fut ainsi dans le 
régime qui succéda immédiatement à la commune. Nous ne sommes 
pas de son avis pour les raisons qui viennent d'être dites. On a aussi 
pour Noyon, au x\« siècle, de? ren^ngnements analogues, mais nous ne 
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moins, les juixi^. si loulcfois ils étaient élus, le furent par un 
sulTrage très restreint. Augustin Thierry n*en a pas moins 
prétendu que tous les corps de ville étaient élus par le peuple, 
sans citer de texte à Tappui. C*cst juger des institutions 
d'aIoi*s par celles de notre temps, et appliquer à Tétude du 
passé des préoccupations toutes modernes'. 

Une chose certaine, c*est qu'à Noyon l'élection du maire avait 
lieu, chaque année, le mercredi de la semaine de Pâques. Saint 
I^uis essaya bien, par son onlonnance dite de 1256, de fixer 
une date uniforme pour l'élection des maires de toutes les 
villes de France, mais un très petit nombre seulement semble 
avoir suivi ses prescriptions. Noyon, comme Amiens et Montdi- 
dier, ])ar exemple, continua de procéder au renouvellement du 
chef de la nmnicipalité dans la semaine de Pâques; dans 
d'autres communes, Télection avait lieu à la Pentecôte* comme 
à Chauny, et Tordonnance n'y changea rien. Beauvais, Pont- 
l'Evoque et quelques rares cités portèrent seules cette céré- 
monie au lendemain de la Saint-Simon et Saint-Jude, comme 
le voulait le roi ^. 

Le mardi de PAques, c'est-à-dire la veille de Télection» les 
magistrats dont les fonctions allaient expirer rendaient leurs 
comptes et les argentiers exposaient la situation financière ; à 
la suite de cette formalité se donnait un banquet auquel assis- 
taient le maire, les jurés et certains clercs marchands. Le 

pensons pas pouvoir les appliquer à la période primitive de la eom* 
mune dont on s'occupe ici. M. Giry a dit {toc. cit,). en parlant de la 
n>forme dn l*échevinage de Baint-Omer (1360), que « l'orgamioiian de 
cette époque n*est pas un développement rationnel de l'ancien drail, çu'elk 
])cut n'être qu'une importation ou une combinaison nouvelle plus o» 
inoin.% bien adaptée aux anciennes traditions et aux intentions detf réfinr^ 
moteurs n, ce qui tend à corroborer notre opinion. AStint-Omer, avant 
1306, comme à Noyon et à Senlis, etc., les documents n'ont rien 
transmis sur le mode d'élcciion des magistrats ni même sur la nature 
de leurs fonctions. 

t. Lettres sur VHist. de Fr., l. XV : Les autres articles garanlissmiêtU 
aux membres de la commune de Noyon l'entière propriété de leurs biens eî 
le droit de n'être traduits en Justice que devant leurs tnagislrats éleclifk, 
Hion do tout cola n'est dans la charte commentée par Aug. Thierry ; de 
mf*me (>our Laon ( Lettre XVI) où, suivant le même auteur, Tadminls- 
(ration était coiifiéo à un maire et à dos jurés électifs. 

2. Voir à ce sujet les comptes de 1260 publiés au tomeXVdes JfAR. 
Soc, antiq. de Pic, ot au tome 111 de l'/nrfn(. des layettes du trésor dot 
chartes. Dans certaines villes, la nomination du maire avait lieu à la 
Saint-Jean. 
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leoJemain , jour de l*éleciion , ravèaeinent du nouveau maire 
aenrait de prétexte à un second festin où se trouvaient les 
magistrats municipaux, les guetteurs, les portiers et les ser- 
gents de la commune ^ La semaine suivante, s'effectuait le 
renouvellement des échevins dans la forme prescrite par le 
règlement de I237<. 

liCs maire et jurés étaientresponsables de toutes les révoltes, 
émeutes, crimes ou délits quelconques, commis par le corps 
des bourgeois. Ils devaient faire en cette qualité les amendes 
honorables infligées 4 la commune en punition de quelque 
mouvement séditieux. C'est ainsi qu'ils restèrent astreints, 
jusqu'au xviii* siècle, à Thumiliante cérémonie imposée à la 
suite des événements de 1223^. I..es eflbrts qu'ils firent pour 
s'en dispenser n'aboutirent point ^ et ils durent prêter chaque 
année le serment de fidélité à l'évéque au nom de la com- 
mune ^ 

L attitude hostile des magistrats municipaux, leur interven- 
tion par trop active dans les démêlés de la ville avec l'évéque, 
amenèrent, en certaines circonstances, des expulsions du corps 
de ville. C'est pour ce motif qu'en 1272, cinq jurés furent privés 
de leur charge, en vertu d'une décision de Gautier de Chambly, 
archidiacre de Meaux, et du bailli de Vermandois, commis par 
le roi à Texamen du difTérend qui s'était élevé entre l'évéque 
el les habitants. Le Parlement maintint cet arrêt et, malgré 
une requête présentée par les magistrats, les cinq jurés ne 
furent pas autorisés k rentrer dans le conseil ^ 

i. V. P.jusUf,, no 55. A partir de 1360, lei comptes sont remplit 
des dépentet occationnéei par le* banquets continuels que les 
notablM de It commune l'ofTraîcnt au compte des bour^eoin , pour 
l'assise, pour la lovée des ttillct , la reddition des comptes, rinstallttioo 
da maire. Il sufllt d'extminer le compte de 1^86, (K)ur voir que ces 
repss communs si fréquents n*oni pas peu contribué tvec d'autres 
casses à jeter la ville de Noyon dans les embarras financiers qui ont 
aboaU à sa billite. 

î. Voir le cbapitre sur les échevins et P, juttif, n* 38. 

S. P. imlif. n*» 32, 33, 34. 

4. Cette oérémonte étant pour eux un sujet de mortiflcation, ils 
refusèrent de la remplir, mais le chapitre ne voulut point les eo 
dbpen^er et obtint contre eux un arrêt du Parlement, 8 mars 1375, 
qui les condamna à se conformer à cet usage. 

5. P. juMiif, n*» 43, 44, 45 et CarluU du chap., ^ 367. 

6. OUm, M. beugnot. I, 885. Parlement de la Toussaint da 1272 : 
ëutem modo pelèrent major et jurati ville predicie quod dicU çtnnçirf 
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Lorsque le maire venait à manquer pour un motif quel- 
conque, il était remplacé par un lieutenant dont l'existence est 
constatée dès la seconde moitié du xiii* siècle ^ 

Voici, d'après le Livre des bourgeois^ le texte des serments 
prononcés par le maire et les jurés lors de leur entrée en 
charge. 

SERMENT DU MAIRE. 

Sire, vous jurés, sur le representacion du corps Jhesu Crist 
et sur les saintes paroles et euvangiles qui sont cy escripies 
que, en le mairie on vous estes esleux et ou vous entrés, vous 
serés preudons et loyaulx, garderés le droit de monseigneur 
de Noion et de le ville et garderés aussij bien le povre comme 
le riche, et ne ferés sonner le grant cloque sans le conseil et 
consentement de vos compaignons, ce n'est pour feu^ pour 
chace ou pour présente merlée, chelerés les secrés de le Cambre^ 
et ferés bien et loyalment tout ce qu'il appartiendra de faire 
a Vofficc de le mairie^. ' 

SERMENT DES JURÉS. 

Vous jurés par le foy de vo corps que, en la jurie ou vota 
entrés, vous serés preudons, ferés bons jugement et foyotib?, 
chelerés les secrés de le Cambre, venrés a son de cloque et au 
mandement du maieur, et ferés bien et loyalment tout ce que 
a la jurie appartient^. 

Sous lautorité des maires et jurés se trouvaient un certain 
nombre de gens employés au sei*vice de la commune et dont 
voici rénumération : 

Un. clerc de la commune chargé de rédiger tous les actes et 
pièces concernant la commune et probablement aussi ceux de 
juridiction gracieuse pour lesquels on s'adressait aux magis* 

ejccti de consilio, rq>onerentur in cmsilio ville prediete, etc. Cette 
démarche du corps de ville n'est autre qne la requête P. Justif^ n* 12. 
Si nous avuns pu la dater. cVst grAce à la mention qui t'y troava des 
cinq jurés expulsés et à la demande de leur rentrée dans le corps de 
villo. Le dirrérend avec l'évêque était survenu plutôt à la suite d'une 
foule de petites vexations que pour une difflculié sérieute. 

1. P. ;ui«t/, no 52. 

?. Livre des bourgeois, f^ ! f*. 

3. Ibid. f 2 f . 
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trais umaiciiaux. Il n'était pas sans exercer quelque iuflucure 
sur les affaires communales ; le corps de ville ou tout au moins 
le maire se renouvelant sans cesse, il représentait, pour ainsi 
«lire, la tradition; la stabilité de ses fonctions devant lui don- 
ner une expérience et une entente des affaires que les autres 
membres de Tadministralion n'avaient pas au même degré ^ 

Deux argentient. Ce sont les employés chargés de gérer les 
tîuances de la commune, de faire les recouvrements, de payer 
les rentes, dettes, salaires et autres dépenses de la ville. Ils 
rendaient, cha<iue année, leurs comptes, le mardi de Pâques, 
%'eillc de Télection du maire. Ils étaient personnellement 
responsables des finances quHIs étaient chargés d'administrer, 
et recoTiient un salaire^. 

Quatre poriiers pour les portes de la ville. C'était au maire 
à déterminer les heures d*ouverture et de fermeture. 

Des guetieitrs dont le nombre varie de i à 6, qui sonnaient 
les cloches du beffroy, et veillaient à la sûreté de la ville ; on 
les employait encore à d'autres menus oilices, suivant les 
circonstances. 

DeuT sergenis de ville ^ qui ét;iicnt chargés de la police et 
du recouvrement des tailles. Ils avaient la garde des prison- 
niers. 

Indépendamment de ces divers employés, la ville en salariait 
encore d autres qui n'étaient pas exclusivement atta<:hés à son 
service tels qu'un procureur en la cour de l'évéque, un avocat 
et un procureur ta Parlement; puis, a un degré inférieur, des 
messagent^ des varleis pour entretenir la maison de ville et 
autres propriétés communales. 

I. Ix" nermeot do clerc de ville te troave au T 4 f*. Vous Jurrs par 
le /Off, me. 9tf«. en iî office de derqueniinemens, gui sont et seront è set en 
k tilh et eommune de Xoifon et la ou tous s<rri appelles pour elerque^ 
miner, tous ferés et exerceras, bien loyalmenl et Justement, etc., ce qui 
>ciiibl<^ indiquer pour le clerc, l'exercice de It juridiction gracieuse. 

:f. Avant d'entrer en charge. il« prêtaient un serment diflTérent pour 
chacun d'eux. Voici celui du premier argentier : Vous jurés par to sère^ 
ment que, en f office de l'argenterie ta u roui entris, vous serés loyaulx et 
preudonns, ferez te prouffit de tadicte ville renderéi bon compte et religua 
des deniers de tadicte vilte et feres bien et loyaument tout ce gue en 
Coffier appartient. Celui du second n'en difleraii que par cette clause : 
r#ici furh... gue renderés bon compte et ferés bonne compaignieet loyal a 
totre compagnon argentier avec vous. CUrre des bourgeois, f* I t^.\ 
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CHAPITRE V. 



Juridiction des magistrats municipaux. 



Los magistrats municipaux connaissaient exclusivement de 
toutes les rixes^ mêlées^ hutins^ laids dits^ battures cl autres 
délits du mùme geni*e commis dans Tétenduc de la commune, 
sauf dans le cloître ou les abbayes. Loi*s(ju'il y avait occision^ 
c'esl-à-dire mort survenue à la suite d*unc me ou d'une 
mêlée, la connaissance du crime ap^Kirtenait aux maire et jurés, 
conmie conséquence d'un délit pour lequel ils étaient compé^ 
tents^ En aucun cas, ils ne pouvaient inter%'enir dans les 
crimes de haute justice, rapt, incendie et meurtre, c'est-à-dire 
homicide avec préméditation, bien différent au point de vue 
du droit, de l'occision, qui constituait alors ce que nous 
appelons aujourd'hui une affaire de coups et blessures ayant 
f)ccasionné la mort. Il impoiie beaucoup de préciser cette 
distinction, faute de Laquelle phisieurs textes deviennent 
inintelligibles. 

La charte de commune de 1 181 (article 6)' porte que : Si 
«luclqu'un vient à blesser ou à tuer une personne dans Tétendue 
(le la commune, les jurés en feront vengeance et Tamende 
appartiendra à Tévc^que et au châtelain comme devant. D'autre 
])art, le rùgleinent de 1237 ^ conclu sur les cas de haute justice 
entre révêciuo et le châtelain, ne fait pas la moindre mention 
tics magistrats nninicipaux. Si donc on entend le vel oceiderii 
qtiemquam de l'article 6, par un meuiire ordinaire, les doux 
textes présentent un sons contradictoire. Plusieurs exemples 
formels viennent d'ailleurs à Tcippui de notra assertion. En 
12G5, les maire et jurt'^s de Xoyon ayant jugé et condamné 
un individu tjui avait tué sa fenmie, révê<jue réclama sa part 

1. Boutade, Actes du Parlement I. n» 901 et OHm^ Beugnot» 1, 
p. 502 ; Itriv Rouge. Invent, des eh. de Vévêque^ f» 29 T*. 

2. P.juslif., DM 45 et «6. 
^. P.JuMtif., n»39. 
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lie rameode comme possesseur de la haute justice; les 
bourgeois refusèrent parce que le meurtre avait eu lieu à la 
suite d'une chaude mâlée. délit dont la connaissance leur 
appartenait. Le Parlement fut saisi de Taflaire par la munici- 
palité, mais Tévéque demanda que les maire et jurés fussent 
renvoyés devant sa cour et Tobtint^ Nous ne savons ce cpi^il 
adnnt de la cause, mais ce fait montre assez que Tévôque 
reconnaît au fond le droit de justice à la commune; il ne 
l'attaque pas pour sentence indûment rendue ni pour empié- 
tement de juridiction, mais seulement pour le partage de 
l'amende, comme le voulait l'article 6 de la charte. La môme 
contestation se reproduisit derechef en 1305, dans des 
circonstances identiques. Quand le caractère de Thomicide 
était incertain, Févèque et la commune parvenaient niremcnt 
k s'entendre ; un procès s'engageait pour savoir s'il y avait eu 
meurtre ou oceision^ puisque la juridiction variait suivant les 
cas*. 

11 y avait donc eu en quelque sorte démembrement partiel 
de la haute justice, en faveur de la commune. En droit, 
toccition constituant un homicide appartenait au seigneur 
haut justicier. La connaissance en avait été concédée aux maire 
et jurés, comme conséquence de leurs autres attributions. La 
meilleure preuve qu'on en puisse donner, c*est que Tévôque 
et le chitelain n'abandonnèrent pas l'amende qui continua de 
leur revenir, conser\'aut ainsi une portion de leurs droits et 
une prérogative affirmant leur juridiction. — La justice des 
crimes de lèse-commune appartenait aux maire et jurés'. 

Les magistrats municipaux n'exerçaient aucun droit de 
justice sur les chanoines et en général sur les clercs. Il n*en 
était pas de même pour leurs serviteurs ou sergents, dans 
certains cas; nous parlons, bien entendu, des sergents non 
bourgeois; ceux qui faisaient pai-tic de la commune rentraient 
dans le droit commun et se trouvaient, comme les autres bour- 
fteois, justiciables des magistrats municipaux pour les causes 

• 

!. ùiim^ Beugnot, I, p. 592. 

f. UvH Hou§e, P 29 v*. Inv des char les de Vitéque. Les mtire et 
jorés reTendiqutient le jugement de Bertrand le Gonztlx , qui avait 
0ekis Bsterenet le coureur, comme coupable d'occision et non de meurtre. 
Ils furent déboutés de leur demande , le bailli de Vermandoia et celui 
de révéque atsuraDt qu'il y avait eo mi%irir$. 

3. Il est incidemment question de ce crime dana an aeul document, 
^. i^tif., n* tS. 
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lie leur compétence. Le flagrant délit créait pour eux, oonuoe 
pour les francs hommes de Tévéque, une procédure partica- 
liëre. S*ils venaient à Ctre saisis en flagrant délit pour des 
causes soumises à la juridiction de la commune, les sergents 
«les rlorcs, de môme que les Trancs hommes de Tév&iue haU* 
laiit ou non la ville, l>ourgeois ou non bourgeois, devenaient 
justiciables du tribunal municipal, qui pouvait les condamner 
aux poines ordinaires*. 

De même, (juand il n*y avait pas eu claim^ c'est-à-dire 
accusation [mr la partie lésée, suivant le principe de procédure 
grnnaiiique (]uo la royauté a si vivement comliattu en France, 
le coupable pouvait néanmoins être poursuivi lorsqu'il j avait 
eu (b>noiiriatioii du délit devant le tribunal des jurés ou celui 
dos échevins. L'accusé, dans ce cas, pouvait être en quelque 
sorte poursuivi d'office sans qu*il y ait eu plainte spéciale à sod 
sujet, et sans qu'il ait été directement cité en justice par la 
))orsonnc à (]ui il avait porté préjudice. Nul doute, d'après les 
termes mêmes de l'article, que cette exception ne s'appliquât 
seulcuieiit aux deux juridictions municipale et échevinale pour 
les (puises (|ui en clépendaient. Autrement on ne Toit pas 
pourquoi cette dérogation aux coutumes ordinaires aurait 
éié mentionnée. 

En dehors du flagrant délit, la commune avait encore le 
droit de juger et de condamner les clercs et les francs 
boninus non bour;:eois, lorsque leurs seigneurs respectib 
ni^gligeaient de faire justice des délits commis par eux, dans 
rei tains délais. Si le serviteur d'un clerc ou d'un chanoine, 
coupable d'un délit, n'était pas jugé dans un délai de quinte 
jours, l'aflaire appartenait à TévOque ; si, après un nouveau 
drl.ii (If quinze jours, celui-ci n'avait ps fait justice, la rom- 
iiiune prouvait ronn.iître de la cause et la juger. De m^me pour 
|e^ francs hommes; pass«* un d«'*lai de huit jours accordé à 
rf'vôjue pour juger b*ur (l«;lit , la commune devenait coropé* 
t«*nte. Lor^<|u'Ils ne itsiibûent pas dans la ville, le délai était 
|M*rl«* à quiiïzc jours*. 

Toutefois, ceiLiines ri serves avaient été apportées en faTeur 
«1rs franrs h'»!nnH*s. Si l'un d'eux, toujours non tiourgeoîs, 

1 P juttif. no* '.M rt Kurtdut *J3 Voir encore TOrdonnancs généftls 
lie Ph:!i{.;>'*-Aii:'u«ir (mai 1.!1<^. indiqure iJant Delitla, CûtmUpÊê ém 
Artn tir /'fu!t]f<'Auçutt^, n* r?n«i fUe m tfouta ta CsrfiiMrr Ai 
rhaptlrf, [• 363. 

? P jushf . n~ ?1 fl Î3 
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était toiulamnë jKir la conmiune au baiinbscmout. l*évéque 
pouvait le faire revenir dans la ville, après s^ôtre enquis du 
motif de la sentence; si le motif était juste, le condamné restait 
banni; si, au contraire, Tarrét paraissait injuste, il devenait 
libre de rentrer dans la ville oV de demander justice à qui de 
droit. Lorsque la commune ticruse des francs hommes de 
ravoir lésée, elle ne peut les arnitcr ou saisir leurs biens 
qu'après avoir prouvé le fait à Téveque ou à son justicier ^ 
En dehors de ces cas particuliers, tous les habitants de la 
ville, lK>urgeois ou non bourgeois , dépendaient du tribunal 
municipal pour les causes de sa compétence. 

Les peines infligées par les magistrats municipaux étaient : 
Vamende^ le bannissement^ la peine capitale. > 

Les mêlées^ hutins et laids dits étaient généralement punis 
d'une amende^ que la commune ne percevait pas tout entière ^ 
L'évOfjue et le châtelain en prenaient leur part, sans que nous 
sachions exactement dans quelles proportions. Quant aux amen- 
des infligées «lux individus coupables d*occision, indépendam- 
ment d'autre peines, elles revenaient intégralement à Tévéciue 
et au châtelain comme seigneurs hauts justiciers^. 

Le bannissement s*appliquait aux personnes qui refusaient 
de payer leurs tailles; châtiment assez fréquemment employé, 
il étiit encore infligé en matière de rixes. 

La peine capitale n'était guère prononcée qu'en cas d'occi- 
sion. Le mode ordinaire de supplice était la pendaison. 
D*après un accord du 12 a\Til 1399, confirmant des usages 
antérieurs, aucune exécution ne pouvait avoir lieu sans 
Tinten-eution des officiers de l'évéïiue, seigneur haut justicier ^ 

A ces trois peines, on peut ajouter l'amende honorable, qui 

t. P.Juttif..n^n. 

i. Les amendes infligées, tellcf qae nooi le« trouvons dans les 
rrgiitrts da cotnpta, variaient dans de très grandes proportions. Certains 
hatins sont taxés à 10 livres et d'autres à 10 sons. L'amende des 
mêlées est touioars plos forte, elle s'élève de 40 à CO livrrs {Reg. Htm 
€ompl€$ panim) pour la part de la ville seulement. 

3. Art. 5 de la charte 1181. P. juslif. 15et IG. Olim, Beagnot.I.p. 
û9:f. Les Beg. de dilib, H tes Bfç. des comptfM du xiv« siècle nous foar^ 
nissentde nombreux détails sur l'applicaiion de ces peines. Ceux qui . con- 
damnés à une amende ne l'ace) uiitaiont pas, pouvaient être retenus en 
prison, jusqu'à complet paiement, à moins de solvable caution. Remisa 
partielle éuii quelquefois faite de l'amende , ete. 

I. Accord du 12 avril 1399 entre l'évéque et la commune. ArcbiTM 
de la ville, CûrtM\, en pmrhemim AA. 
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n euit jamais appliquée seule et que Ton voit infligée en 
surcroît de l'amende aux individus coupables de hutin ou de 
mêlée. Les proccs-verbaux d'atnendes honorables qui nous sont 
parvenus montrent qu'elles s'effectuaient en présence du 
maire et de plusieurs jurés. Pendant la quiniaine de saint 
Jean-Baptiste, le prévôt du sire de Varennes y assistait, œ 
tjui suppose, comme on le verra, une origine bien ancienne à 
rtM te juridiction : les repré:H?nUints'de l'évéque ou du châtelain 
irintenenant pas dans ces sortes d'affaires*. 

Il n'est nulle part question de Vabaiis de maison ^ cette 
peine si caractéristique que Ton trouve en usage à Amiens, 
à Saint-Queutin -, et dans la plupart des viUes du Nord. Le 
crime de lèse-commune , dont ce châtiment était la sanction 
ordinaire, n'est à Xoyon Tobjet d'aucune disposition spéciale '• 
Il ne parait pas que la prison ait jamais constitue une peine 
particulière : les accusés restaient seulement incarcérés jusqa^au 
jour de leur jugement. 

L'indépendance des jui'és en matière judiciaire était sauve- 
gardée par Tarticle 4 de la charte de conunune, en vertu 
duquel les magistrats municipaux ne pouvaient être cités bon 
de la ville dans le cas où leurs décisions étaient attaquées. De 
cette manière, la prise à partie du juge, cette forme ancienne 
de l'appel , ne pouvait être exercée contre eux ailleurs qu*k 
Xoyon. C'était une garantie de la liberté de leurs jugements. 
Quelle que soit leur sentence rendue dans une affaire, ils 
seront à l'abri de toute vengeance et de toute mesure de vio*- 
Icncc ; on ne pourra leur faire (juitter la ville, ou les assigner 
devant une juridiction extérieure. En tant que jurés et justiciers, 
leur personne est invivable et, de fait, nous ne voyons jamais 
que les magistrats municipaux soient atteints de quelque ma- 
nière , dans leur personne ou dans leurs biens. Même lorsque 

1. Livre Rouge, ^ 21 v*, 28 jain 1375. Amende honorable faite par 
Jehan Révélais pour hutin et mêlée, — 30 jain , de la même année. 
Amende de Jehan de Mailly pour la mt^me caose, en présence damdrs 
cl du prévôt de la quinzaine. 

2. Amiens. Article 15 de la charte de commune de 1190. — Saint- 
Queniin. Divers articles de la charte d'Herbert et de celle de 1195 an 
Livre Rouge, p. xv et 1. Pour les villes du nord, voir Giry. HisL es la 
vilU de Saini'Omer, p. 221. 

3. Il y est fait une seule allusion dans le règlement non daté de 
Philippe-Auguste. (P. justif.^ n* 23.) La connaisianoe en appartient 
aux magistrats municipaux. 
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rév&iue se prétend lésé par eux dans ses attributions, même en 
cas d'émeute, la peine se borne pour eux à une simple amende, 
et quoique responsables des agissements des habitants, ils ne 
sont en aucun cas Tobjet de mesures violentes de la part des 
seigneurs de la ville; leur indépendance est reconnue de tous^ 
Le tribunal communal ne connaît d'aucune cause civile, ni 
du vol et en général des délits contre la propriété, qui sont 
réservés à Téchevinagc. Leur juridiction, bornée parcelle de la 
cour épiscopale et du châtelain d'une part, par les échevins de 
Tautre, se réduisait somme toute à la police urbaine. Encore 
cette juridiction ne s*étendait-clle pas à tout ce qui concerne 
les falsifications, les infractions aux bans et statuts, qui ressor- 
tissaient à Téchevinage. En dehors des rixes ou mêlées, ils ne 
connaissaient que des procès de tailles^ et des manquements 
aux assemblés communales, et en général de tous les diflTé- 
rends survenus à propos des convocations ou commonitiones 
faites aux boiu*geois pour une cause quelconque K 

1. A Saint-Quentin (derniers arUclet de It charte d'Herbert, Utr$ 
Ihufê, xv), celui qui contredisait le jogement des magistrats nianld|»aax 
élait pani de l'abaiis de maison , et passait en jugement. 

2. P. justif., n« 51 et 53. 1a coanaissance du procès de tailles était 
•ooore souvent entravée par les réclamations de Tévéque qui prétendait 
les juger. Voir le chapitre des Finança communales, 

3. ?. justif. 15 et 16. Art. 1 et 3. L'incompétence de l'évéque et du 
cbâielain, eiprimée dans l'art. 1, suppose forcément la remise de ces 
aflUras au tribunal communal. 
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CHAPITRE VI 



Juridiction de rÉohevliiage 



i \"' — Des rchf\infl. Caractère de leurs fonctiont. Leur idcatificalÎMi avtc 

oncicnt êcabimi carolingiens. Règlement de 12)7. Mod« coapli^sé 

leur élection. 
K 2. — Compétence et «ttribittiont des écherint. R6lc arbitral d« I* 

Lct trois orréts de Philippe-Aagustc. ComparaisoB «tcc le* 

nages de Loon, Saint-Quentin et Cbanny. 



S 1. 



A Noyoïi. l'échcvinagc ne faisait point partie du corps 
iininicipal dont il est toujours resté indépendante Cette parti* 
cularité ne se retrouve que dans un très petit nombre de Tilles : 
Laon, Saint-Quentin, Chauny,sont peut âtre, avccNoyon, les 
seuls exemples qu*on on puisse signaler. C*efft une exception 
qui sPuiMe propre à la Pirardio. I>ors(]ue la féodalité se oontti* 
tua. la plupart des tribunaux de 5ra6mî établit à Tépoque 
Mérovinfiieune et organisés d^une manière définilÎTe par 
les premiers T^arolingiens , disparurent pour faire place snx 
divers oOiriers seigueuri.uix, prévôts, baillis ou sénéchaus. Il 
n'en fut pas partout de même, du moins dans un certain 
iiombn* de villes oti ils roiitiuuérent d*excrcer leurs fonctions 



1 . I>r^ uuvra^'Hj( qui ont eu l'occû»ion de parler da corps de tUIs 
tnu*< fait err«'ur rur co point. IN traduiront constamment Is mot/iifwK 
^•ar relui il'trhriint. ]a coiniK)«iiiun de la plupart dot maoîcipsiilés, 
-ijitMut (laiM le nord do U FiAnco. rondait cotte confusion très lacàls. 
Il n'(*M-!o pa^ un ^eul arto touchant la commune de NoyoQ oft les 
tM)H»\iii«, -nimt d*''<>t.;i)ri C'inme a;;i««.int t\**€ le corpa muoici^ o« 
ritnriir lr;lrl''^r'^^l^l la \illr Au wi' i>:rclo, on 1I»72, rorgtnÎMtios ds 
U Mil(* fut r.)n)pl« tnnont trjn>formiV. Il n'y eut plus ds JorAs» Is 
muiii'ip-ilité «r 4-nm(H)«a d un mairo rt do quatro échevint. On ot 
diinn«*i \ ro rhan/i*mrnt le ncm de réunion de l'ècheriosft as 
dr \iil«* <)<••( plut<'>i uno •uppr^<«ion . malgré le mamUen ds 
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judiciaires ei probablement aussi des fonctious municipales. 
Comme il en advint pour tous les offices au moyen-àgCt leurs 
attributions s'étendirent peu à peu, si bien qu'ils se trouvèrent 
tout désignés pour administrer les communes et en devenir les 
magistrats municipaux , au moment où la nouvelle institution 
se propagea dans les villes. 

Cette transformation du collège échevinal est particulière- 
ment sensible dans certaines cités où les scabini^ devenus 
membres du conseil communal , continuèrent comme par le 
passé d*ètre choisis par le seigneur féodal. C*est ce que Ton a 
constaté dans la plupart des communes de Flandre où , pour 
plusieurs telles que Bruges et Gand, cet ustige s*est maintenu 
très longtemps*. Le comte y nommait à vie les échcvins, sans 
que les bounrcois fussent appelés à intervenir d'une façon 
directe dans leur choix. C'est d*ailleurs un préjugé formelle- 
ment contredit par les faits, que d'attribuer à la révolution 
communale l'institution du principe d'élection des magistrats 
municipaux. L<cs changements qui en résultèrent dans la con- 
dition des cités ne portèrent point sur cet objet ; l'idée toute 

moderne du suffrage populaire n'a rien à voir dans ce grand 
mouvement 

A Noyon, les choses se passèrent tout différemment et pour 
des raisons qu*il n'est pas posi^ible de démêler, l'échevinage y 
conserva le même caractère qu'à l'époque carolingienne, sans 
jamais se confondre avec la municipalité. Entre les anciens 
9eàbini et les échevins du xiii* siècle, il n*y avait aucune 
différence notable; c'étaient toujours les mêmes attributions 
essentiellement judiciaires et le môme mode de nomination. 

Nulle part, cette continuité du pouvoir échevinal, tel qu'il 
fut primitivement constitué, n'est si évidente qu'à Noyon. Le 
plus explicite des règlements portés sur cette matière est celui 
de 1237 ^ qui nous fournit les renseignements les plus positifs 
sur Télection de l'échevinage. Les formalités qu'il prescrit sont, 
avec plus de détails, identiques à celles qu'on trouve indiquées 



1. Voir A. Giry, Uistoin es te vilk de Saini-Omer H de t€M imiIiIm- 
liams Jusqu'au xvi« tiécU. p. 168 et 169. 

t. Voir P. juitif., n^ 38. Noos n*tvonf pu découvrir aucuns men- 
tioQ de JCtfMiii dtnt let souscriptioos de chartes antérieures tu xii« siècle. 
Les premières qu'on rencontre sont celles de la charte de commuDS. Il 
est souvent question aotérienreœeDt de 60111 rtrî, àti êtnmn on de 
prudenifs rtn . mais jamais de scabini. 
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dans les Capitulaires^. C'est le comte « remplacé à Noyon par 
révoque et par le châtelain son vassal, qui choisit les échevins 
et les présente à la sanction du peuple, représenté par les 
maire et jurés. Ce système tout carolingien d'élection ne se 
retrouve pas ailleurs, pas même dans les villes citées plus haut 
comme possédant un collège échevinal distinct de la munici- 
palité. Le consentement des bourgeois, cette particularité si 
caractéristique, n'y Tut pas maintenu. L'organisation de 
l'échevinage noyonnais, telle que Tavait réglée Tacte de 1237, 
pci*sista durant tout le cours du moyen-âge , sauf de légères 
modifications qui ne Taltérèrent point sensiblement. 

Antérieurement à cette époque, le nombre des échevins était 
fixé à trois ^. Nous n'avons pas de textes précis sur le système 
d'élection suivi avant 1237, mais il est plus que probable, par 
les termes mûmes de ce règlement, que les trois pouvoirs de 
la ville, révoque, le châtelain et la commune, étaient appelés à 
y prendre part. Autrement, la pemstance des usages carolin- 
giens ne s'expliquerait point. Pour l'évoque et son vassal le 
châtelain, qui se partageaient les anciennes attributions du 
comte, la chose n'est pas douteuse. Quant à l'intervention de 
la commune, elle semble au moins très vraisemblable puis- 
({u'on la voit appelée à donner son « assent et son ottroy » k 
la charte de 1237 et à participer au choix des échevins, sans 
({u'il en soit fait mention, comme d'un droit nouveau pour 
elle. Si les bourgeois n'avaient joui de ce privilège qu'à {ôrtir 
de 1237, il se serait certainement trouvé, dans la charte, une 
allusion à cette importante concession. Tout au contraire, le 
texte du châtelain comme celui de Tévéque j)ortent expressé- 
ment que la nouvelle organisation a été i-églée avec leur con- 
coui*s et leur approbation. De plus, nous savons que cette 
atraire fut l'objet d'une notification spéciale émanant du maire 
et des jurés. Cet acte, qui ne nous est pas parvenu, mais dont 
une mention subsiste au Livre Rouge, indique suffisamment 
la part active prise par la commune dans ce nouveau règle- 



i. Capitul, de 803. Baloze, I, p. 393: Art. 2 .Capitul. de 829. 
Baluze , I, p. 6G5 : Ut mrsii nastri ubicumque maloi seabineas inmnùaU 
cjiciant et totius populi consensu in loco eorum bonos eligant,'^^ Capiiui» 
de 809, art. 22. Baluze, I, p. 472 : Ut Judices scabinà boni et rersc«t «1 
mamucti cum comité et populo eligantur et eonstituantur, — C^tuL 
de 873. Daluze, II, p. 232, etc. 

2. P. Juslif., n* 38 : Li troy eschevin qvi or «imf, charront ensemble. 

A. Lefraxc. — Histoire tU la ville de .Voyait. • 



^mm 
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ment, au mtaie titre et dans les mêmes limites que FéTéque et 
lechltelain*. 

A dater de 1237, le nombre des échevins fut doublé et 
porté à six. Leurs fonctions deTinrent annuelles, ce qui était 
assurément une innovation ^. Car, bien qu'on ne puisse, faute 
de documents, préciser la durée de cette magistrature dans les 
temps antérieurs, certaines expressions de la charte permettent 
de conjecturer que leur réélection n'avait pas lieu chaque 
année. On ne voit pas qu'il y ait eu, jusque là, d'époque 
déterminée pour leur choix'. C'est donc une véritable réforme 
de Téchevinage que renferme Tacte do 1237, au moins pour 
ce qui louche k son organisation. Quant à sa compétence , il 
n*y fut apporté aucun changement. Le lundi de la Quasimodo 
fut l'époque fixée pour Félection annuelle*. Ce jour-là, le 
prévôt de Tévdque et celui du châtelain se réunissaient et, après 
avoir juré de procéder dans leurs choix en toute équité, ils 
désignaient d*abord un seul preudhomme comme échevin 
el ramenaient ensuite devant le maire et les jurés qui donnaient 
leur approbation. Alors le maire le recevait et le proclamait 
écbevin au nom de la commune, et le nouveau magistrat se 
joignait aux deux prévôts pour choisir un autre preudhomme 
sous la foi du serment. Les choiies se passaient comme pour le 
premier, nouvelle présentation au maire et aux jurés qui rati- 
fiaient Télection. 

Le même cérémonial se renouvelait pour les six élus, le 
nombre des électeurs s'augmentant à chaque fois par l'adjonc- 
tion du nouvel échevin. Ils entraient immédiatement en 



1. Beaacoap de pièces conceroaat It commune ne noat sont connoes 
qoe par est intenUire des chartes qoi se trouve au f» 29 du Livre Rouçê. 
Voici cette mention : Utlra sous le seel de le coinmunaulté de Noyon 
emskuitenl Vinstitulion des esquievins appartient au prevost de Monseigneur 
ei au Chaslelkân. {Litre houge, f* 31 f.) 

2. £t «n lelle manière seront fait H escKeoin, ft'il ne puent durer en 
l*esdéiecina§e phu d^un an. 

3. Deux hypothèses sont également possibles : ou bien les échevîDs 
étaient nommés à vie comme cela avait lieu dans beaucoup d'autres 
villes» ou bien la durée de leurs pouvoirs élait de trois ans et ils 
étaient renouvelables par tiers , c'est-i-dire qu'il en soruit un chaque 
année : cette indication de la charte de 1237 : li troy esehetin qui or 
jttnl eharront ensamble , semble favoriser cette seconde hypothèse. 

4. Le lundi de close Paske. — La date de la première élection, sui- 
vant le mode nouveau , fut laissée à rarbitraire des trois pouvoirs qui 
devaient s'entendre pour la fixer. 
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charge ; les pouvoirs de leurs prédécesseurs expirant ce même 
lundi de Quasimodo. Dans le cas où Tun des échevins venait à 
décéder dans le cours de l'année, il était procédé dans les huit 
jours à son remplacement. Il n*y a pas de conditions particu- 
lières d'éligibilité mentionnées dans le règlement ' » tout se 
réduit à quelques prescriptions prohibitives sur les exclusions 
pour cause de parenté. Le père et le fUs, deux frères, deux 
cousins germains ou deux beaux-rrères ne pouvaient en même 
temps faire pallie de Téchevinage. Les mômes personnes étaient 
indéfiniment rééligibles. Il fut statué que si Tévéque, le châ- 
telain ou la commune avaient quelque raison de trouver la 
nouvelle organisation défectueuse, le règlement serait considéré 
comme non avenu et que les échevins seraient élus comme par 
le passé ^. 

Ce mode quelque peu compliqué d'élection n'attribuait pas 
une part égale aux trois pouvoirs de la ville. Le rôle de la 
commune était somme toute assez passif, puisque l'initiative 
du choix émanait de Tévêque et du châtelain. Le maire 
et les jurés avaient sans doute un droit de contrôle; 
leur approbation était nécessaire et il est clair qu'ils pou- 
vaient la refuser, mais ils ne devaient user de ce droit que 
rarement, sous peine de soulever d'interminables conflits. 
C'était bien au maire qu'il appartenait de proclamer les éche- 
\1ns, mais il n'y avait là qu'un pri\ilège sans grande impor- 
tance. En résumé, la commune prenait part à l'élection, mais 
il est bon de remarquer que son intervention était plus appa- 
rente que réelle et qu'il ne résultait pour elle du règlement de 
1237 aucun accroissement de droit, ni aucun avantage sérieux. 

i. On sait, par des textes postériears, que l'unique condition était 
d'ôtre bourgeois de la ville. (Reg, des délib. du $• lundi après Pdques de 
Vannée lk02, 1« Beg. délib., 1* 22 vo.) _ 

2. Il parait qu'on se trouva satisfait du nouvel état de dioiesi 
puisque nous le voyons subsister à peu près intact jusqu'au xti« riècle* 
La seule modification qui y fut apportée était amcoée par la force des 
choses; lorsque révt^que racheta la ch&tellcnie, en 1293, ton prévôt 
demeura seul pour procéder à l'électioo. 
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Les échevins u'avaienl à Noyon que des attributions i*es- 
ti*eintes. On peut dire en thèse générale que leur compétence 
s*éteudait aux seules affaires qui ne rcssortissaient ni à 
révoque , ni au châtelain, ni à la commune. Tous les cas de 
haute justice, meurtres, rapts et incendies, qui appartenaient à 
la cour féodale, et la plupart des délits de police, débats, laids 
dits, butins ou môlées , qui dépendaient des maires et jurés » 
échappaient à leur juridiction. Par contre, ils connaissaient 
des causes civiles, des questions de cens et de certaines con- 
traventiotis pour lesquelles la commune n'était pas compé- 
tente^ 

Lem*s rapports avec la municipalité étaient forcément des 
plus fréquents, c'est pouix[uoi nous les voyons à plusieurs 
i*eprises figurer du côté du maire et des jurés , dans des con- 
tlits de juridiction soulevés entre les bourgeois et Tévèque^. 

C'est dans la charte de commune que nous trouvons d'eux 

1. Voir U charte de la commune de 1108. Art. 12 et P. justif., 
u^ 23 et 52. Dans l'enquête faite, en 1270, entre Raoul Flament et les 
bourgeois de Noyon au sujet des tailles» le témoignage des échevins est 
l'objet d'une auention toute particulière et est considéré comme pri- 
mant tous les autres ; la déposition de Jehan le Petit, borjois et escheuin, 
est la plus développée. Après avoir énuméré tous les tesmoing por la 
tiU de borjois, eschevins et jurés le vile de JVoion, Tcnquéte les résume 
par ces mots : Probatur per Johannem le Petit et alios octo burgenses de 
.Voriomo, donnant ainsi à celui des témoins qui était échevin une auto- 
rité beaucoup plus considérable dans la matière. P. justif., n* 51. 

2. Les échevins sont cités dans le projet de liquidation communale 
de 1278 : « Vez-ci l' estât de la ville de Noion. La ville doit XVI^ livres 
por plus ou moins à Vestimalion du maire et des eschevins, » Il parait 
singulier de les voir figurer dans cette affaire. On ne voit nulle part 
ailleurs l'échevinage intervenir en matière de dettes communales. 
L'arrêt de février 1290 (P. Justif., n"" 56), ordonnant l'exécution d'un 
arrêt rendu précùdeniment en faveur de l'évoque de Noyon , au sujet de 
la juridiction sur la commune de Noyon et du droit de connaître des 
dettes contractées par le maire et les jurés, ne les mentionne point, 
pas plus que les comptes et autres documents ayant rapport aux 
finances communales. D'ailleurs, la souscription du même acte de 1278 
ne les cite plus : En iestmoing de laquele chose, H maioret li jurés de 
Noion, par l'a^sentement de la commune appelée à cloige sonnant , ont mis 
leurseel, etc. Le terme échevins, employé au début de l'acte, dési- 
gnait probablement le corps de ville , par analogie avec l'organisation 
de la plupart des autres communes. 
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les plus anciennes mentions. Us y sont cités par deux fois, 
dans les articles 10 et 12, d*abord avec les jurés et ensuite 
avec les judices , qui étaient les officiers de Tévâqué et du 
châtelain pour l'administration de la justice. D'après Tar- 
ticle 1&, un bourgeois ne pouvait ôtre cité en justice lorsqu'il 
n'y avait pas eu daim conti*e lui , que si le délit avait été 
dénoncé ou prouvé devant le tribunal des échevins ou celui 
des jurés. Il s*agit probablement ici de la dénonciation^ cette 
nouvelle forme d'accusation, inaugurée dans la procédure 
synodale sous les Carolingiens. La seconde mention a trait au 
droit civil. Le créancier qui voulait avoir la pleine propriété 
d'un gage, quand le débiteur n'eOectuait pas le payement de sa 
dette , devait se présenter devant les juges et les échevins^ et 
leur remettre le gage. Si dans les quinze jours l'objet mis en 
gage n*était pas racheté, le créancier en devenait de plein droit 
propriétaire, à la condition de payer huit deniers aux juges et 
quatre aux échenns. 

Nous voyons clairement par là que Téchevinage formait une 
sorte de juridiction intermédiaire entre les seigneurs féodaux 
de la ville et la commune, sans être plus particulièrement 
dépendant d'un pouvoir que do l'autre. Par son mode d*élec* 
tion comme par ses attributions, ce tribunal participait de 
toutes les juridictions, mais n'était inféodé à aucune. N*ayant 
point de privilèges particuliers à défendre, il était par là même 
à Tabri des préoccupations inhérentes aux autres tribunaux. 
Une excellente preuve de ce fait, c'est que nous voyons en 
plusieui*s circonstances les échevins jouer le rôle d'arbitres, et 
s'interposer au besoin entre la commune et Tévéque, la défen* 
dant contre ses empiétements. C'est ainsi que dans les diffl* 
cultes soulevées par l'arrestation du maire de Suzoy, en 1239*, 
ils prirent parti pour la commune , et que dans cette curieune 
requête envoyée au roi, en 1272, ils adressent des remon- 
trances au pi*évùt de l'évêque, qui avait battu un bourgeois. Ce 
môme document nous montre encore l'habitude qu*avaient les 
bourgeois de rccx)urir à leur arbitrage, quand ils se croyaienl 
lésés. Un membi*e de la commune refuse de payer une dime 
au représentant de l'évéque, se eschevins ne le disoient^ â qui 
il se voloit conseiller^. 

1. Voir P.Justif., no* 41 et \'2 et n» 52. En l'tn 1239, la commone 
ayant fait arn'^ier Droutrd l^volant et le mairo de Suzoy, vassaux dv 
chapitre, coupables d'un méfait commit dant la mai>on de Matbtoa 
Tiedru , à Noyon , ^tt attaquée par les chanoines devant l'étéque 
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Les échevins, a-t-on dit, ne connaissaieni, en aucun cas» 
des crimes de haute justice , exclusivement réservés à Tévéque 
et au châtelain. L*accord conclu en 1237, à ce sujet, entre ces 
deux seigneurs, attribue le jugement de ces causes aux francs 
hommes de l'évèque, sous le contrôle du châtelain, et ne men- 
tionne nullement les échevins. Cependant, lorsqu'il se pré- 
sentait certains cas de nature douteuse, quand, par exemple, 
un homicide avait été commis sans qu'on sût s'il y avait eu 
meurire ou occision, Téchevinage réclamait la connaissance de 
Taflaire, ce qui occasionnait forcément des conflits^ . 

Au reste, pour peu qu*on examine la nature même de leurs 
attributions, il n'y a pas lieu de s*étonner qu*il se soit produit 
entre les échevins et l'évoque, de fréquentes difBcultés de juri- 
diction. Sous lo règne de Philippe-Auguste surtout, la royauté 
dut, au moins par trois fois, trancher des différends de ce 
genre'. Un premier arrêt fut rendu contre eux en 1 190, qui 
nous révèle Texistence de longs débats antérieurs entre Tévéque 
et Téchevinage. Le roi décide qu'à Tavenir le jugement de 
toutes les querelles survenues entre la commune ou quelques- 
uns de ses membres et le pouvoir épiscopal appartiendra aux 
francs hommes de l'évéché et non aux échevins. En 1195, 
second arrêt qui renouvelle cette décision et enlève encore, 
malgré les requêtes contraires des bourgeois, toute juridiction 
aux échevins, dans la même matière. Enfin, à une époque cer- 
tainement postérieure, mais qu'il n'est pas possible de préciser, 
un règlement royal d'une portée plus étendue intervint, réi- 



de Roye. Celui-ci rendit ane sentence, acceptée et notifiée par 
Im maire et jorés : • Je Nicholas , ivesket de Noion , di en mon dit ke vous 
jirm nudrm et H Juré et H esketin , rendes è moi les hommes de VEgliu, 
fuUêt et délivrés de vous et de toutes choses. > — Voir encore tar i'arbi* 
trtge des écherlot, le texte même da serment qu'ils prêtaient en 
entrant en charge, cité pins bas, ainsi que les trois arrêts de la cour 
du roi, dont 11 va être question. 

1 . 11 y a dans l'inventaire des chartes du livre Rouge, (• 29 v*, un 
eiemple de ce fklt : Item unes lettres scellées de VIII seaulx, dont messire 
OudÊord de Batn et messire Regnault du Plessyet sont la premiers tous 
hommes de Monseigneur de Noyon , par lesquelles appert que Bertran le 
Gondal:, qui avait oehis Kstevenet le Coureur, fU rendus par le baillifdê 
Yermendois, au bailli f de Noyon, comme viurdrier, nonobstant quê 
le «iMiearr, eschevins et Jurez desissent que ce nesloit mie murdre, mais 
oeeision tant seulement de laquelle occision , ils disoient avoir la cognais^ 
sance et fu par /et dits haillifet hommes Jugiez et exécutez de date mil JII* 
et r. le samedy devant U Saint-Jacque et Saint-Josse. 

i. Voir KJustif.. n- SI. 2Î, Î8. 
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téra les dispositions des deiu arrêts précédents, fixa les points 
litigieux et prévint pour Tavenir toute contestation nouvelle^. 
Il était statué que, si une querelle éclatait entre Tévôque et la 
commune ou quelqu'un de ses membres , la connaissance de 
cette cause appartiendrait toujours aux francs hommes , avec 
cette restriction que, si les bourgeois refusaient de se soumettre 
à la sentence , ils pourraient en appeler devant la cour même 
de révoque. Quand un forfait était commis, s'il y avait ctatm 
devant Tévôque, l'amende lui appai*tenait et les échevins ren- 
daient le jugenient à moins que la cause ne ressortit au tribu* 
nal épiscopal. Tout bourgeois qui n'avait pas payé le jour fixé 
un cens dû pour une terre sise en dehors de la ville , devait 
répondre du délit suivant les coutumes^^du pays; si, au con* 
traire, la censive se trouvait dans l'enceinte de la cité, le 
maître du bien pouvait saisir tout ce qui s'y trouvait ; si les 
choses saisies ne suiBsaient pas pour l'indemniser, il devait se 
présenter devant le prévôt de Tévéque et les échevins et déda* 
rer le préjudice à lui causé; si dans les quinze jours de cette 
déclaration le cens n'était pas payé et le tort non réparé , sut* 
vaut la coutume de la ville, le bien redevenait libre et le sei* 
gneur en pouvait disposer. 

Ces dispositions confirment ce qui a été dit plus haut sur le 
caractère général de l'échevinage, elles nous prouvent qu'il 
essaya à maintes reprises de se poser en arbitre entre les pou* 
voirs rivaux de la ville; les contestations qui en résultëreot 
durent avoir une longue durée, puisqu'il y est fait allusion 
dans chacun de ses actes. Le dernier règlement, non daté» de 
Philippe-Auguste briéa pour Tavcnir cette pi'étention, et depuis 
lors les échevins n'apparaissent plus dans les conflits de juri* 
diction qu'à de rares inter^^alles. Ils continuèrent cependanf, 
mais dans des limites beaucoup plus restreintes, d'exercer ce 
rôle d'arbitres et de conciliateurs, ainsi qu'on l'a vu plus haut. 

1. Ce règlement n'est .pts daté, mais il n'est pas dootenx qu'il ioU 
postérieur aux deux autres, ainsi que cela ressort de son étendue 
même et du caractère de ses dispositions d'une portée beaucoup plus 
générale. Les deux arrêts précédents n'avaient pas suffi pour supprimer 
les causes de dissensions. Ce règlement fut rendu pour leur donner 
une force nouvelle, reproduire leurs clauses en les amplifiant et sn' 
ajouter d'autres sur certains points litigieux. D'après la copie envoyés 
par dom Grenier, qui se trouve à la Dibt. Nat. coll. Moreau, Gh. et DIpl. 
Vol. 88, P 227, la charte de 1195 est datée, par erreur, de 1185. La 
source indiquée est Cart, rouge^ de l'evéehé de Soiuons, jp 97, c'est Uvff 
Bouge de l'Mché de Noyon qu'il faut lire. 
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Outre les altribulions d*un caractère général déjà mention- 
nées» comme les causes driles, les procès de cens, les échevins 
connaissaient encore de toutes les falsifications en matière de 
▼in*, de Tiandes^, de graines et de marchandises de toutes 
sortes. La grande ordonnance sur les métiers de Tan 1398 
leur attribue tous les délits concernant les statuU. Ils avaienl 
encore la police des mcnirs^^ et celle des poids et mesures^. 
Les échevins devaient être présents à toute saisie et à toute 
rente de biens des bourgeois, pour causes de cens ou de 
uiUesV 

Avant d'entrer en charge, ils prononçaient un serment, dont 
les termes mimes indiquent bien le caractère et le rôle de leur 
juridiction. 

Vous jurés par le foy de vo eorps^ que^ en Fesquevignage où 
vous entrés^ vous seris preudons et loyaulx^ garderés le droit 
de Monseigneur de Xoion et de la ville, ferés rappors et juge- 
mens bons et loijaulx^ et se on vient à vous à conseil, pour 
causé de Cesquevignage^ vous ne conseillères que vous ne soiis 
trois ou deux ensamble^ cheleris le secret de le court et de vos 
eompaignons et ferés bien et loyalment tout ce que à l'office 
appartient^ 

La justice de Téchevinage n'était pas gratuite, au moins 
pour les causes civiles. Les échevins de Noyon , comme ceux 
de Laon et contrairement aux usages suivis à Saint-Quentin 
en cette matière, recevaient des émoluments judiciaires. La 
seule mention qui nous soit pan-enue concernant ces droits 
payés à l'échevinage, nous les montre fixés à la moitié de ceux 
perçus par les prévôts^. 

1. SUduU 4e 1398 (Beaucousin, Btbl. Ntt., fonds franc.. 8803, 
h 401). Comptes dis argentiers de 1380 où il est titribaé toz maiitt et 
éebfvifis une tomme de H >oof. comme indemnité de leurs rifites 
dans les celliers de gens vendant da vio. 

2. VeXe le même compte. Tons les manquements aox statuts, 
eonmis par les deschargeurs, Jaugeurs, etc., étaient par là même de 
leur compétence. 

3. Compta des argentiers àe 1151 et 1454. 

4. A partir ds 1385. les clés de la huche où éuient gardés les 
étalons des poids et mesures et les fers à poinvonner. qui jusque-là 
avaient été confiées aux maire et jurés, furent remises aux échevins. 

5. P.justif., n* û2. Compte des argentiers de 1388. 

6. Litre des Bourgeois, ^ I v«. L^ors de leur élection . les échevins 
ofllraient on past uu banquet et recevaient de la ville un présent de vin. 

7. P.Jusiif., n«« 15 et 16. An. lî. 
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Quant aux rapports de réchevinage avec les deux prévois de 
révoque et du cbiktelaiD , que l'on voit intei'venir dans Téleo 
lion, les textes ne permettent pas de les définir exactement. 
Beaucousin^ prétend que le prévôt de Tévéque présidait le 
tribunal des échevins, sans citer de preuve à Tappui de son 
assertion. A coup sur, les deux prévôts interviennent dans les 
causes civiles ; mais on ne peut définir ni leur rôle respectir« ni 
la portée de leur action. Les chartes n'emploient jamais que 
le terme vague /lu/ej? ou judices^ sans qu'on puisse déterminer 
auquel des deux s'appli({ue la mention, quand il n*cst question 
que d'un seul judex. Le mot preposUus ne se trouve men- 
tionné qu'une seule fois en même temps que les échevins*. 
L'attitude constante de l'échevinage vis-à-vis de l'évoque, telle 
que nous l'avons esquissée plus haut, tendiait plutôt à montrer 
que les officiers épiscopaux, et partant ceux du châtelain, 
n'exerçaient pas dans l'échevinage le rôle prépondérant que 
Beaucousin leur attribue. L'évéque aurait été moins désireux 
de restreindre la compétence des échevins et d'empôcher leur 
action dans ses procès avec la commune si ce tribunal avait été 
présidé par son prévôt. 

Nous avons dit que l'échevinage à Laon, à Chauny et k 
Saint-Quentin était resté distinct du corps de ville , comme k 
Xoyon , mais cette particularité constitue le seul lien d*analo- 
gie de ces divers échevinages. Au point de vue des attributions 
et de la compétence , ils diiïêrent complètement. Une rapide 
comparaison rendi*a la chose encore plus sensible. A Laon les 
échevins sont à la tois juges royaux siégeant à côté du prévôt, et 
juges épiscopaux SL\cc Tadjonction du vidame. C'est une juri- 
diction indépendante, une sorte de tribunal d'arbitrage, 
jugeant non seulement les ciiuses du roi, mais encore les 
nobles du pays. On voit que leur compétence est des plus 
étendues. Ils sont choisis par Télection et sont au nombre de 
20. Les émoluments de leur charge, provenant des affaires 
jugées et des frais de procédure, se montent à un chiffre élevé. 
Chaque échevin reçoit en moyenne 200 livres par an, soit une 
somme de i.OOO livres pour Téchevinagetout entier'. A Ch«iuny, 

1. Beaucousin, Ribl. nat. ms. franc. 8804, f» 113 el 149. 

2. P. justif., nn 23. — Voira ce sujet le chapitre contacré à la Jari- 
diction épiscoptle. 

3. Voir le compte de é2G0 au tome 111 des Layetta du Irésor dm 
charîft, p. 515, et Melleville, HUtoire de la ville de Laon, tome I«r. 
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leur compétence est des plus restreintes. Ils ont uniquement 
l'administration et la surveillance de la communauté des pau- 
vres. Le mode de leur élection est singulièrement compliqué; 
ils sont au nombre de trois*. A Saint-Quentin, les échevins 
rendent la justice au nom du comte et ensuite au nom du roi , 
après la réunion du Vermandois à la couronne en 1 186. L*his- 
toire du développement de leur juridiction comprend plusieurs 
phases. C*est en 1362 qu*eut lieu la réunion de Téchevinage au 
corps de ville. Jusqu'à cette époque, il demeure nettement 
séparé de la municipalité, au moins comme mode d'élection et 
comme compétence générale, car Téchevinage et les magistrats 
municipaux exercent en certains cas une juridiction commune, 
principalement pour les affaires qui ont trait à Tordre et à la 
sécurité de la ville et pour quelques causes criminelles. Les 
échevins peuvent prononcer la peine capitale; c*est à eux 
qu'appartiennent la connaissance des causes civiles et la juri* 
diction gracieuse. Jusqu'en 1215, ils devaient être choisis 
parmi les bourgeois relevant de la justice du seigneur de Moy, 
probablement comme descendant des anciens \icomtes, ou 
des anciens châtelains; à dater de cette époque tout bourgeois 
peut être appelé à entrer dans Téchevinage. A la différence de 
ceux de I^on et de Noyon , ils n'avaient droit à aucun émolu- 
ment judiciaire. Par arrêt spécial, Téchevinage ne fut pas 
compris dans la suspension de la commune de 1317'. Ces 
quelques comparaisons , qu'il est inutile de développer plus 
longuement, suffisent à montrer comment Téchevinage noyon- 
nais différait de ceux des autres villes picardes, surtout au 
point de vue du mode d'élection ; elles indiquent par là même 
ce qui donne un intérêt tout particulier à son organisation de- 
meurée presque intacte, depuis l'époque carolingienne jusqu'à 
U fin du moyen-âge. 

1. Bulletin du comité archéologique de Noyon, tome VI. Mémoire de 
M. PoiMonnier lar le livre des bourgeois de Chauny. Ce registre est da 
commencement da xv* siècle , mais on a des documents plus anciens 
des xui* et xi^* sièclet , qui montrent les écherins n'exerçant d'autre 
joridictioo que celle de î'auirtance publique. Cétait à la fois un 
bureau de bienfaisance et une commission d'hospice. 

2. Voir Livre Bouge, Introd. p. xxvii et xxxvii. — Pièces 29 
et 134. et le volume des Archives anciennes en préparation, pièces 11, 
144*214. Histoire de la ville de Saint-Quentin de Quentin de la Pons, II, 
p. 217. 
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CHAPITRE VIL 

Juridiction de révoque. Ses rapports avec 

la commune. 

I 1. — Origine du pouvoir temporel de l'éTèque. L'inféodalion de U Ttlto à 

r<^vdque antérieure à 9o8. 
I 2. — La commune rassoie de révèquc. Juridiction épiscopele. Son étendue. 

La haute justice. Procédure Gorantiet accordéee eux boargcoie. 

L'évéque et la commune. Procès de 116'i. Deux périodes distinctes daae 

rhistoire de leurs rapports. Décadence de le commnne en profil d« 

pouvoir épiscopal. Requête de 1372. 



S 1. 

Il ne nous est parvenu aucun texte positif établissant 
Tépoque et les circonstanœs de Tinféodation de la souverai* 
noté temporelle de la ville à l'évoque. Entre l'immunité des 
chartes carolingiennes, soustrayant aux juridictions séculières 
les biens du chapitre comme ceux de Tévêché, et le pouvoir 
exercé plus tard par Tévéque sur toute Tétendue de la cité , il 
n'y a qu'un rapport très éloigné. Dès le xi* siècle l'évoque da 
Noyon nous apparaît comme le seigneur unique de la ville , 
battant monnaie et faisant au roi hommage de son fief. L'im* 
munité, jadis bornée à quelques lieux privilégiés, s'est en 
quelque sorte étendue à la cité tout entière. Cette extension 
d'autorité est-elle le résultat d'une transformation insensible qui 
nous échappe ou doit-elle être attribuée à une concession par- 
ticulière substituant Tévôque aux anciens comtes, c'est ce quo 
nous allons essayer de déterminer. Si ce grave changement 
dans la condition de l'évéque, ne se manifeste d'une manière 
certaine qu'à partir du xi' siècle, il ne s'ensuit pas qu'il faille 
s'interdire de le faire remonter plus haut. 

Il y aurait, scion nous, de fortes raisons de penser que cet 
accroissement du pouvoir épiscopal ne s'est point accompli 
brusrjuement , mais tout au contraire qu'il a été préparé de 
longue main. La consécration formelle et authentique, si ton* 
tcfois elle a eu lieu à un moment donné, ne serait venue que 
plus tard pour afSrmer et régulariser un état de choses ancien. 
La juridiction temporelle des évéques serait ainsi le résultat 
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(l'une lente usurpation et de graduels empiétements sur Tauto- 
rité des comtes. Leur action dans la cité avait quelque chose 
de beaucoup plus fixe et plus stable que celle des seigneurs 
laques. Ils pouvaient profiter de tout ce que ces derniers per- 
daient en force ou en influence par suite de rivalités ou de 
changements que la politique constante et uniforme du clergé 
savait seule éviter. Le caractère de la puissance ecclésiastique 
est avant tout Timpersonnalilé : de là une Tacilité singulière pour 
étendre et affirmer son autorité. Echappant à la plupart des cau- 
ses qui amenaient pour les autres institutions la décadence et 
Taflaiblissement, le clergé se trouvait gagner par là même à 
tout ce qui portait atteinte aux divers pouvoirs qui Tentou- 
nient. G*est précisément ce caractère de fixité de la puissance 
épiscopale qui a été la condition première de son extension. 
Ajoutons à cela la réputation de justice et d*équité dont jouis- 
sait alors le clergé, en même temps que Tétat dHncertitude et 
de confusion qui régnait dans- les rapports du spirituel et du 
temporel, et la possibilité d*une usurpation de ce genre n*aura 
plus rien qui doive étonner. 

Les capitulaires sont remplis de prescriptions recomman- 
dant aux évèques d'aider les comtes de tout leur pouvoir et de 
concourir avec eux au bien commun ^ 11 en résultait entre les 
deux puissances des relations constantes qui rendaient la 
distinction de leur juridiction de moins en moins nette. Forcé- 
ment, cette confusion devait tourner à Tavantage de Tévéque, 
que son caractère désignait comme le défenseur de la justice 
et le représentant du bon droit. D'un côté toutes les chances 
d*accroissement , de l'autre toutes les causes de décadence se 



1. Le nombre en est trop considérable pour qa*on poisse les détailler 
id. Ce sont constamment des citoses telles que celles-ci : EfHscopi eum 
eamitibuM sUnt et eomitei cum episcopù, ut uterque pUniter tuum min/ile- 
nviii perùçert pasHt, — Episeopi et comités conecrdiam et dilectionem 
inttr iê kûbeanl. ad Oei et saneleEcclesie pertractatum peragendum^ etc. -> 
Ut eomites episcopii obediant et Justicias faeianl. — Ul eomita et Judiees 
ieu rtliquui papului obedientes fini epistopo et incicem consentimnt md 
Jystkios fûcUndû» , etc. — Spiteopi rero vet eomita et ad invieem et cum 
€9terit fidelibus coneordtter HmmiI et od tua ministena pcragendû vicisUm 
ftW adjutorium fennt. — Ut episcopi eomita et vûssos reffios ditigant ut 
Ittim^ et hi episeopot honorent ut patra et ut episcopi in suis episcopUs 
missorum dofninUorum potatate fungantur, Noos rcnroyons poar tons 
ces textes à Tédiiion des Capitutaira de Baluie, tome I, p. 354 » 366, 
376, 450. 503, 636, 738. 859, 878, 965. il6i, iSOS. Tome 11, 6?, 
tf6, e4e, i?fO, ete. 
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:.oiiVdicrit r^uaie». Un autre avanUge qui a dû gtandemeiil 
ftr.ilît^r l'immiiiîon des ér^iues dans le domaine temporel, oe 
>orjl les fonctions de mûri que la royauté leur confia la pla- 
j'-irt du t^mp«. Cette charge leur donnait l'occasion d'interre- 
riir activeriient dans TadminiitratLon, de sorveiller la conduite 
'i<:d 'Orales et par conspuent leur procurait le moyen d'étendre 
leur irifluence propre dans une mesure sensible. Leur mandat 
';.\piré, ils devaient difficilement se résigner à reprendre dans 
leur cit^ un rôle relativement secondaire et eflacé. Us deve- 
naient les rivaux naturels des com'.es et, grâce à cette politique 
f';rrne et tenace dont le clergé possède le secret, ils purent, dans 
un certain nombre de >illes, réussir à les supplanter. 

Chose singulière, il ne nous est parvenu aucun acte formel 
concédant à un évéque la juridiction temporelle d*une ville. 
On ne connaît, pour aucune des cités épiscopales où Tévéque 
<'\crf^\i les droits de comte, la date précise de l'inféodation* 
Cependant nombre de chapitres et d'abbayes nous ont trani* 
mis les titres les plus anciens des concessions d'inununités 
ou de privilèges dont ils avaient été l'objet. Quelques-uns de 
ces actes remontent aux premiers temps de notre histoire. 
Pour ce qui concerne le chapitre de Noyon, on peut très 
exactement préciser Torigine et le développement de sa juri- 
diction à dater de 8i2. Pourquoi n*en serait-il pas de même 
dos concessions intéressant les évêchés? Pourquoi les cariu^ 
lairrs qui nous oiit été transmis, pour un grand nombre d^entre 
eux, ne donnncnt-ils aucun éclaircissement sur ce changement 
|H)nrlanl Ciipilal des évoques en seigneui-s temporels? Nul doute 
(lue, si cette extension d'autorité avait été a un certain moment 
roœnnuc et garantie par acte authentique, il, n'en fût resté 
queiciuc trace. L'absence complète de documents de ce genre 
nous autorise a conclure qu'ils ne furent point jugés néces- 
siircK et <|u'on n'eut pas l'occasion d'y recourir. L*empiètement 
s'est produit peu à peu et pour ainsi dire sans qu*on 8*en 
aiier^'ùt; iptand il fut devenu complet et définitif, on en avait 
oulilit^ l'origine. La puissance épiscopale étant désormais un 
l'ail an|ui8, nul ne songea à la contester ou à en demander 
une ronlirniatiou fonnclle. En tout cas, ce qui est incontes* 
lable, c'est (|u'il exista à un moment donné des comtes dans 
It's villes épiscopales et qu'avec le temps ces personnages dis- 
parurent dans un certain nonibi'e d'enti*c elles. D'autre part, 
ou no voit point «[ue leur juridiction ait jamais été déléguée 
aux éviVpios ou vertu tl'un mandat spécial. Nous pouvons donc 
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aUribuer ce changemem à une transformation insensible ame- 
née par la force des choses et conclure légitimement qu'il est 
le résultat d*une sorte d*usurpation, dont on devine les causes, 
mais dont la tiame nous échappe. 

L*ancien pagus Noviomagensis forma , lors de l'organisation 
du territoire en comtés, le comitatus Noviomensis que Ton 
trouve à partir du ix* siècle fréquemment cité dans les chartes ^ 
mais nous manquons presque totalement de données sur les 
comtes qui Tadminislraient. La seule mention qu'on en ait se 
rencontre dans la vie de saint Eloi par saint Ouen, qui parle à 
plusieurs reprises du comte de Noyon, à pi*opos d'affaires 
soumises à son tribunal et nomme même un certain Amalbert, 
Amatberto vira illusin comiti scilicet Noviomagensi^. Mais 
les textes font entièrement défaut pour la période qu'il nous 
importerait le plus de connaître sous ce rapport. 11 n*est fait 
mention d*aucun comte dans les divers récits des incursions de 
Normands. 

D*autre part, la seule charte de confirmation des posses- 
sions de relise de Noyon, concédée depuis celle de Charles le 
Simple (902) jusqu'à la fin de la période carolingienne, se 
borne à reproduire les actes précédents'. Il nous faut aller 
jusqu'à la fin du x* siècle, à Tannée 988, pour rencontrer un 
texte qui pennette d'apprécier ce qu'était alors devenue la 
juridiction temporelle de Tévéque de Noyon. Lyndulphe 
qui occupait le siège épiscopal à cette époque, ayant fait le 
voyage de Rome, y obtint du pape Jean XV une confirmation 
des biens et privilèges de Tévéché et du chapitre , qui diffère 
des précédentes par une clause , dont l'addition nous semble 
d*une importance capitale. 

Le pape confirme les biens et privilèges de Tévéché tels 
qu'ils ont été constitués par les rois et par ses prédécesseurs 
dès une haute antiquité, et parmi ces privilèges figure celui de 

1. Gaérard. Cari, S. Berlin, p. 40. Venta en 708 àlabbé deSithia 
de portions de domaines titaés dans le comté de Noyon. Dans les Dtpl. 
caroUogiens, ces menUons sont fréquentes. £x. : diplôme de Charles le 
Chaave, de 860, donnant U villa de Saint- Maxence aa trésor de Saint- 
Denis, où se trouve cette indication : bonam mansionem in comiMu 
NwiomenH. {Hùt. de Fran», VIU, p. S6i), etc. 

S. Vie de Mnnl Eloi par saint Oaen, chap . txm au tome V du SpieiUoê 
d'Acbery, éd. in-4% p. 289. 

S. GonilrmaUon de Louis d'Outremer à la demande de Tévèque 
Traosaar, Cûri. du e^, T 34. Pimpres, t6 juin 945. 
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pouvoir arrêter et emprisonner les voleurs dans Tenceinte de 
la ville de Noyon et dans tous les lieux environnants soumis à 
la juridiction de Tévêque, sans qu'aucun comte ou autre sei* 
gneur étranger puisse en rien exercer ce droit de justice *• 

Ainsi, dès 988, Tévôque exerçait une juridiction séculière 
sur la ville, il avait le droit d'arrêter et d'emprisonner et par- 
, tant de juger ceux qui se rendaient coupables de délits ou de 
crimes. Nul doute, en efret,que les termes de la bulle, tout en ne 
mentionnant qu'une seule sorte de délit, ne s'appliquent à 
tous les autres. Il serait bien invraisemblable qu'il y ait eu 
encore à cette époque un comte à côté de l'évêque « partageant 
avec lui la juridiction. Le silence absolu des textes à rendroii 
de ce seigneur, nous autorise à croire que Tév&que Tavaii 
supplanté totalement. Faut-il voir dans le rapprochement des 
dates du couronnement de 987, et du voyage de Lyndulphe à 
Rome la preuve d'une récente inféodation faite par Hugues 
Capet, en vue de s'attacher un seigneur influent ^7 Nous ne le 
pensons pas; rien dans la bulle ne fait entrevoir que la juri- 
diction iju'elle confirme à Tévôque eût été concédée depuis peu. 
Si un changement de cette importance s'était accompli dans la 
situation de Tévéque, depuis quelques mois seulement, la 
bulle en aurait fait Tobjet d'une confirmation spéciale, l'évêque 
ayant tout intérêt à faire reconnatti*e nettement son nouveau 
droit. D'autre pai*t, nous le répétons, la disparition du comte 
nous semble remonter à une date plus éloignée. En réalité , 
nous en sommes réduit aux conjectures sur ce point, une 
seule chose paraît certaine, c'est que, dès 988, l'évoque de Noyon 
était seigneur temporel de la ville , qu'il tenait en fief du roi. 
Si, près de 40 années après, vers 1027, il y avait encore à 
Noyon un châtelain royal, si, en 1070, l'évêque de Langres, 
Rainaud, fut enfermé par Philippe I*''dans une des tours delà 
ville ^ , rien dans ces deux faits n'est susceptible d'infirmer les 
conclusions tirées de la bulle de Jean XV. Nous ne croyons pas 
devoir y attacher une trop grande attention. Le châtelain de 1027 
s^était maintenu dans la cité comme simple garde du château 
royal, il n'y exerçait aucune juridiction. Il n'était pas, comme 
celui d*Amiens, par exemple, seigneur d'une partie de la ville; 

1. P.JusUr., ù*2 bù, 

2. C'est l'hypothèse présentée par M. Mazière dans ton étads sur le 
yoyonnais. Etat politique , p. 60. 

3. Hist. de France, XI, p. 483 : Historia translationù reliquiêrum 
S. Mamaniis, 
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il présente plutôt une certaine analogie avec celui de Beauvais, 
qui continua ausai de se maintenir dans la ville, même après 
que l'évâque en fut devenu le seigneur temporel. Le récit 
d'Hériman* nous montre le châtelain royal cherchant à 
s*attribuer les causes extérieures , les plaids et les redevances 
qui appartiennent à TévAque. Le droit de ce dernier y est Tor- 
mellement constaté par le tableau mdme des tentatives et des 
empiétements du châtelain. La destruction de la tour, vers i 027, 
supprima par là même Tofficier qui la gardait. Quelques années 
plus tard, dès 1046, il existait déjà à Noyon un vidame qui 
prit le titre de châtelain et à qui Tèvôque confia une notable 
partie de ses attributions temporelles. 

Notons toutefois que Tévéque ne prend dans les actes le 
titre de comte de Xoyon qu'à partir du xiv* siècle ^. La plus 
ancienne mention qu^on en ait date de 1370. Cependant, dès 
1180, dans une charte de Tévéque Renaud, il est parlé du 
comté comme lui appartenant '. 

S 2. 

La commune était vis-à-vis de Tévôque dans la situation 
d'un vassal vis-à-vis de son suzerain. Elle lui prétait annuelle- 
ment le serment de fidélité * et se comix>rtait en tout comme 
une personne féodale. L*évôque «ivait, sur la ville entière, 
haute, moyenne et basse justice, sauf pour les causes qui 
ressortissaient à la juridiction des magistrats municipaux ^ 
L*échevinage lui-même, malgré son mode de recrutement par- 
ticulier et sou indépendance relative , était considéré comme 
tenant ses pouvoirs de Tévéque , au moins on droit sinon en 
lait. Les échevins de Noyon, ayant toujours couservé le carao- 

1. Bisi, de Franet, X. p. 236. Narratio restaurationU abbatiê saneii 
MmrîM Témmoefuii. 

î. PondaUon de Thùpiul da Petit-Pont, à 8aint-QaenUD, par Jean de 
Meolao, évéqae de Noyon : Johannes Dti gratta Soviowênsù episeopui et 
mncf (1370. i8 mai). Le Vatteur, Ànnatês, p. 996. 

S. f.JtuHf.. n*i4. 

4. /. Jttfd/., n« 43, 44. 45. 

5. Ge «ont les tern^^ mêmes da dénombrement luaml to roi par 
Gilles de Lornt. en 1385, da trmporel de lévèché (cité par Séxille 
dans Vhvent, da chartes de rMehé). L'évêquf tient da roi à foi et à 
hommage la ville de Noyon, etc. Cet mêmes exprcuions figurent dans 
ao antre dénombrement qae non» avons retroavé dans des archlvet 
partkoliéret. 
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tére et les attributions des anciens scabini carolingieus, 
trouvaient par conséquent dans une certaine dépendance, plus 
nominale que réelle, vis-à-vis de Tévéque exerçant à Noyon les 
pouvoirs du comte. 

L'év&|ue seul possédait le pouvoir législatif. Si nous voyons 
le châtelain partager dans de notables proportions les droits de 
justice et autres de Tévéque, c^est uniquement à titre de lieu* 
tenant, de délégué temporel de son suzerain. Que, de simple 
vidame à Torigine, il se soit élevé jusqu'à devenir pour 
révô(|ue un rival dangereux, sa situation de vassal n'en fut pas 
modifiée. Il ne fut jamais autre chose que le représentant de 
révoque, et au point de vue du di*oit strict , ses attributions ne 
doivent pas être distinguées de celles de son suzerain , puis* 
qu'elles n*en sont qu'une délégation volontairement consentie 
à l'origine*. 

Les rapports de Tévéque et de la commune et leurs obliga- 
tions réciproques ne furent jamais Tobjet d'une réglementation 
particulière. Tous deux restaient soumis aux prescriptions 
ordinaires du code féodal, et toutes les fois qu'il y eut contes* 
tation le Parlement décida dans ce sens, sans tnnir compte des 
revendications des deux parties. I^e bailli de Vermandois tenta 
vainement, dans de nombreuses occasions , de se substituer k 
révoque et d'exercer vis-à-vis de la commune les mêmes 
droits que lui, au profit de l'extension de Tautorité royale. Le 
Parlement le débouta constamment de ses prétentions, consa- 
crant par de multiples arrêts la juridiction de Tévôque sur les 
bourgeois et ses droits de suzerain ^. 

La haute justice était rendue au nom de révâ(]ue par sa cour 
féodale, composée de ses francs hommes ou GeOés, que le lien 
(le vassalité astreignait au service de cour et de plaids. Us 
avaient pour prononcer leur sentence quati*e délais successifs, 
le premier de trois quinzaines, le second de quarante jours, le 
troisième de sept jours et de sept nuits et le dernier terme 
extrême de quarante jours 3. Les principaux crimes , rentrant 
dans la haute justice étaient : le raptj le vol^ l'amn, etc. Nous 
n'avons pas ici à exposer les rapports du châtelain et de 
l'évoque au sujet de cette partie de la juridiction. Le premier 

i . C'est ainsi qu'il partageait avec l'évoque le pouvoir de fixer et aa 
besoin de changer la coutume. P, juslif., n* 27. 

2. P, justif., no» 54, 56, 61. 

3. P. Justif., n*39. 

A. Llkiia>c. — Histoire de la tilte de .Vc^yoïi. 
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percerait un tiers des amendes, les deux autres revenant à 

l'érèque K 

La cour des francs hommes jugeait encore les différends des 
vassaux de TéviViue, soit entre eux, soii avec leur suzerain ^i et 
surtout, ce qui est plus important pour nous, les procès enga- 
gés entre Tévdque et la commune '. Les échevins avaient bien 
tenté à diverses reprises de se poser en arbitres pour ces pro- 
cès, prétendant les évoquer devant leur tribunal. Trois arrêts 
successifs de Philippe-Auguste repoussèrent cette prétention et 
confirmèrent aux francs hommes la connaissance exclusive de 
ces contestations. Toute querelle ou difficulté survenue entre 
Tévéque et la commune ou Tun de ses membres relevait de la 
cour féodale. C'était Tapplicaiion rigoureuse du principe alors 
en vigueur, la commune devait être jugée par les fieffés de son 
seigneur, et partant par ses pairs. Le dernier règlement de 
Philippe- Auguste apportait cependant une re:»triction ; le juge* 
ment prononcé par les francs hommes était susceptible d*appel 
à la cour du roi. 

* Le prévôt de Tévéque comme celui du châtelain intervenait 
dans toutes les causes du res2^ort de Téchevinage. Dans la plu- 
part des clauses concernant la compétence des échevins, il est 
fait mention des/udiVei ou des prépositif appellations syno- 
nymes. Dans quelle mesure s*opérait cette intervention, quel 
était le rôle respectif de chacun de ces officiers? I^ vague des 
mentions relevées dans les chartes ne permet pas de le dire. 
Los deux prévAts procédaient au même titre et avec la même 
action au choix des échevins ; leurs pouvoirs paraissent iden- 
tiques, et nous sommes fondés à croire que, partout où se ren- 
coatrent Tindicatioo de l'intervention du preposiius, ce terme 
s*applique à Tun comme à I autre. Qu*il y li'ii judcx ou judices^ 
il est également question des deux prévôts. Ils assistaient donc 
Téchevinage comme repré^^cntant de 1 évoque et du chAtelain, 
et percevaient au nom de leurs seigneurs des droits de justice 
doubles de ceiu reçus par les échevins. Chacun des prévôts 
avait à lui seul une somme égale à celle remise à Téchevinage ^. 

!. P. fustif,. n* 39. 

2. Pru€è« c>mrs l'évéqaa de Noyoo et Gérard d^Qaifrzv. Soif sont, 
1I&8. Ilibl. Nil., coll. .Morraa CU. et Dipl. Vul. 6\l. f» 2*7 et 85, dté 
par Locliairc. op. cit., I, p. 172, qui meniionne à tort ce prud^ comme 
ajaoi ea lleo entre rétéque et la commaoe de Noyon. 

I. f.Juitif.. nmîi.tî, 21. 

k. P. JuiHf.. n^ îb, \B 9i 9t, 
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C'est à l'évèque et au châtelain qu'il appartenait de fixer et 
au besoin de changer la coutume. Ainsi, en 1201, les bour- 
geois, voulant introduire un changement dans les rapports en 
matière de succession et réformer l'usage qui Taisait loi à cet 
égard, s'adressèrent à ces deux seigneurs qui, sur leur requête, 
portèi*ent chacun de leur côté un règlement sur la matière. 
Désormais, les enfants, pour £ti*e appelés à prendre leur part 
de rhéritage paternel , durent rapporter à la masse de la suc* 
cession les biens meubles ou immeubles qu'ils avaient pu rece- 
voir du vivant de leurs parents, à titre de donation ou autre- 
ment *. 

Toute pei*sonne citée en justice par l'évéque devait donner des 
cautions sutllsantes , suivant la gravité du délit ou du forfait, 
faute desquelles l'évéque pouvait le tenir en prison jusqu^au 
jour du jugement ^. Cependant certaines garanties avaient été 
concédées aux bourgeois sur ce point. Lorsque Tévêque inten- 
tait une action en justice contre un membi*e de la commune « 
pour quelque forfaiture ou pour le &an, le sergent épiscopal ne 
pouvait l'arrêter ou le citer, à moins que ce bourgeois n'ame- 
nât avec lui un autre témoin et lorsque ce dernier faisait 
défaut, il devait se purger par serment'. Pour toutes les 
causes dépendant de la justice du comté, Févéque n'avait pas 
le droit d'assigner un bourgeois au plaid en dehors de Noyon, 
à moins qu'un jugement préalable du roi ou de la cour épisco- 
pale ne l'y eût autorisé ^. Il était donc interdit à l'évéque de 
citer arbitrairement en justice un bourgeois dans une loca* 
lité du comté autre que la commune. Lorsque le /)/at'(i se tenait 
ailleurs qu'à Noyon, il fallait pour y assigner les bourgeois un 
jugement spécial. 11 y avait là pour eux une sorte d'immunité 
qu'il est important de relever. 

De même les francs hommes de l'évéque jouissaient de cer« 
tains privilèges dans leurs rapports avec la juridiction commu- 
nale. Lorsque les bourgeois portaient eonU*e Tun d'eux une accu- 
sation de lèse-commune, il ne pouvait être arrêté, ni ses biens 
saisis, avant que le fait eût été pi-ouvé devant l'évéque ou son 
justicier ^. C'est la seule prescription relevée touchant le crime 

1. P. justif, , n* 'il . 

2. P.Justif., no» 21 et 23. 

3. P, Justif., no* ! 5 et 16. Art. 9. 
. 4. P. juttif., n* Z3. 

5. P.Justif., n*23. 



— 100 — 

de li$e<ofnt9iuM qui Tait daas d^autres chartes l'objet de 
clauses dérelopp6es. 

Od comprend que les bourgeois dui-ent supporter avec peine 
Tétroit lien de dépendance qui les rattachait à Tévéque. De 
continuels procès s'élevaient entre eux au sujet de la juridic- 
tion, qui se terminaient généralement par une solution défavo- 
rable à la commune. Ils dcvini-ent particulièrement nombreux 
vers la fin du xui* siècle; à celte époque le bailli de Verraandois 
tenta de s'attribuer un certain droit de contrôle sur la munici- 
palité, défendant au besoin les bourgeois contre les exactions 
épiscopalcs. C'est ainsi que, vers 1294, il tenta de s'interposer 
à propos des réparations de fortifications que l'évéque imposait 
aux bourgeois, sous peine de la saisie de leurs biens; il mit 
lui-même le séquestre sur les propriétés de Tév^hé , mais un 
arrêt du Parlement lui interdit cette mesure en lui ordonnant 
de laisser l'évérjue agir à son gré '. Toutes les réclamations 
faites par le bailli, en vue d*exercer un droit quelconque sur la 
commune, furent de même repoussées. Ce fut l'objet d*un 
autre arrêt d'août 1281 ^, lequel ne fut pas observé, car nous 
voyons la même question s'a;;iter de rechef devant le Parle- 
ment en 1*290 \ Celte fois, la commune fait ouvertement cause 
commune avec le bailli, le premier an-ét de 1 281 est maintenu : 
l'évéque conserve son droit de juridiction sur les magistrats 
municipaux et de surveillance générale sur la ville. Nous ne pou- 
vons entrer ici dans le détail des procès successifs qui se produi- 
sirent par la suite. La rivalité de l'évéque et du bailli de 
Vemiandois ne fit que s'accentuer en même temps que les 
dissentiments avec la commune se multiplièrent, remplissant 
toute la première moitié du xiv* siècle. IjC% causes comme les 
conclusions en furent uniformément les mêmes : la situation 
respective des divers pouvoirs de la ville ne changeant nulle- 
meal^ • 

f. P.Jutlif., 0*61. 

3. ^. Juilif., n* 56. Ds méms en 129G. Le roi onlonne ta bailli de 
Vermandoit d'arrêter les empêchements mit à la jutiice de Tévéque 
|Mr un sergent de Chaony. (Livre fhuge, Inv, des chartes de VMché, 

l. Nous ne pouvons dter ici tous ces arrêts de date postérieure à la 

période dont nous nous occupons et qui reproduisent les conclusions 

des arréu de 1281, 1:^90. 11 en figure plusieurs au Livre Btmp$, 

Panni lesquels trois successivement portés en i3?5, et vldimés le 
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Indépendamnieni de ces difTérends de suzerain à vassal, de 
ces compétitions de juridiction, il arriva de temps k autre entre 
les bourgeois et leur seigneur des contestations d*un ordre 
diflth'ent, touchant la possession de certains biens ou de privi* 
lègcs spéciaux. I^ plus ancien et peut-être le plus curieux de 
ces procès survint à pi*opos d'une femme que l'évêque reven* 
rliqiiait comme sa serve et que les bourgeois lui disputaient 
comme faisant partie de la commune ^ Vers ll6i, le roi 
I^uis VII lui-môme fut appelé à inten'enir, mais aucun accord 
n'ayant pu se conclure entre les deux parties, on décida de 
recourir au duel judiciaire. Baudoin, qui occupait le siège 
épiscopal, écrivit alors au roi pour le prier de sMnterposer de* 
rechef et d*envoycr pour examiner TafTaire un seigneur de la. 
cour, de préférence le Bouteiller, avant que le duel eût lieu. Il 
paratl que le conflit était sérieux, car Tévéque craignait que la 
commune ne se porlAt à des mesures violentes. L'arrivée de 
renvoyé royal devait conjurer des troubles possibles. 

Nous ne savons ce qu'il advint de ce singulier procès. Faut- 
il en conclure que la commune possédait des serfs en sa 
qualité de seigneur féodal^? Nous ne le croyons j^;*' les 
termes de la lettre indiquent .plutôt de la part de £dvéque 
une réclamation au sujet de la condition de la personi/b. G*e8t 
1.1 qualité de serve et non la question de proprié(îi*qui était en 
jeu. La femme, cause du litige, pouvait faire partie de la com- 
mune, à un titre quelconque, comme femme ou comme veuve 
crun bourgeois, et tout naturellement Tassociation se levait 
tout entière pour la défense de sa lil)erté. L'attitude du roi 
dans cette aflaire mérite d*étrc relevée. Il évite de se prononcer 
et laisse à Téprcuve du duel judiciaire la solution du diffé- 
rend. Il n*est pas fait mention non plus de la cour féodale des 
francs hommes, à laquelle revenait le jugement de ces procès. 
La commune traite sur le pied d'égalité avec son seigneur, k 
qui elle semble inspirer quelque crainte. L'étroite dépendance 

10 juillot 13*?:), par lo bailli do Vermtndois. (Itrr« Rùu^e, ^ 15 
et t(i.) D'autres arn>u furent encore rendus contre la commune, pour 
rerus de itcrment à l'évoque. 

I . P. justif. , n» M . 

i. C'est ce que semble avancer M. Luchtîre «tant Tindicatlon qu'il 
donne de cette lettre (op. cit., I, p. 278). « En I IGi, Btudouin , évéqae 
de Noyon , disputait à la commune la propriété d'une serve. T^a cour. 
loin d'appuyer la prétention d» l'évoque, ordonna que le conflit lerali 
tranché par un duel judiciaire. » ^- Le débat ne roule pas sur la pro- 
priété de la serve» mais sur sa condition. 
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dans laquelle nous verrons plus tard les bourgeois» sujétion 
que les trois arrêts de Philippe- Auguste ont dû contribuer pour 
beaucoup à faToriser» n'était pas encore aflermie. C'est la 
seule circonstance où nous voyons la commune lutter contre 
Tévéque avec une semblable liberté d'action. Les expressions 
craintives de la lettre dénotent une autorité moins prépondé* 
rante et plus contestée que celle dont l'évdque usa dans la suite. 
Nous ne serions pas surpris que le règne de Philippe-Auguste 
ait été le point de départ d'une ère nouvelle pour les libertés 
communales de notre ville. Les quelques documents contempo- 
rains des règnes précédents qui nous sont restés * témoignent 
de dispositions plus favorables à l'égard des bourgeois et pour 
ainsi dire d'une autonomie plus marquée. Un peu avant 1164, 
le comte de Flandre a dû . sur la demande du roi sollicité par 
révoque, s'occuper de faire réparer nombre de torts commis 
envers ce dernier, sans doute par la commune. Puis le roi lui- 
même est venu à Noyon, pour s*interposer en arbitre, sans 
obtenir de résultat. L'évéque réclame une nouvelle enquête ; 
le ton humble de sa lettre contraste avec l'attitude autoritaire 
qu'il prendra plus tard. On voit qu'il compte avec les bourgeois 
et qu'il tremble même devant eux. En 1179, un procès 
engap^ contre le chapitre va jusqu'en cour de Rome, et le 
grand maître des Templiers écrit à ce sujet plusieurs lettres 
pressantes tant au Pape qu'à scscon&dents. Les bourgeois avaient 
répondu aux anathèmes des chanoines par l'audacieuse inter- 
diction de leur rien léguer, vendre ou donner 2. Jamais, au 
XIII* siècle, ils n'auraient osé se servir d'une aussi radicale 
mesure. Les trois arrêts de Philippe- Auguste, à coup sûr 
motivés par quelque difficulté ', puis le mouvement de 1223, 
dont Tédiec fut pour la commune une cause sensible de déca* 
dence, changèrent cet état de choses. Le serment imposé aux 
magistrats municipaux ^, la prépondérance qui résulta pour la 
puissance ecclésiastique du jugement porté avec grand appareil 
contre les bourgeois, firent tomber ces derniers dans l'étroite 
dépendance de l'évéque qui obtint dès lors arrêt sur arrêt pour 
consacrer son autorité, s'immisça dans les affaires communales. 



1. ^. Jmiif., OM B, 9, 11. 13, et Cart. du chap,. T 48. Balle 
cl*Alexanclr« lU. 

t. P.juitir, n* 13, et Cari, ckap., f 48. Dolle d'Alexandre III. 

3. /.iitth/.,n«*tl,2t, 23. 

4. ^.Jwtif,, n*33. 
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dans les finances l'comme dans le reste, et établit d'une façon 
définitive cette juridiction si étendue que nous révèlent les trois 
arrôls de 1281, 1290 et 1294. La liquidation de 1291 contribua 
pour une lar;:e part à amener ce résultat. 

Ainsi donc il y aurait lieu, selon toute vraisemblance, de 
distinguer deux périodes dans Thistoirc du développement 
des libcrtt^s communales de notre ville, la seconde supprimant 
et atténuant une partie de roeuvrc arxx)mplie par la première. 
Le peu de testes dont nous disposons ne permet pas de 
préciser exactement ce que fut la commune au xii* siècle. Nous 
nous en sommes tenus, pour Texposé des rapports de Tévéque 
avec les bourgeois et des principes qui les dirigèrent, aux 
renseignements fournis par les documents du xiii* siècle, 
faisant abstraction d'une situation antérieure sur laquelle noos 
ne possédons que d'incomplètes données. 

C'est surtout à la fin du xrix* siècle que Tévéque affirme de 
plus en plus son pouvoir chaque jour croissant. En 1263 ^ pour 
quelques insultes adressées à certains sergents épiscopaux, la 
commune se voit condamnée à faire solennellement amende 
honorable et à payer une grosse somme. Les maire et jurés» 
au nom de la ville, demandent, en 1265 , à ôtre jugés par le 
Parlement ratione communie sue qunm tenent a regeK Ils 
sont renvoyés devant la cour de Tévâque. C'est toujours le per- 
pétuel d^bat sur la question de savoir si la commune est 
d'institution royale ou épiscopale que le Parlement tranche 
uniformément dans un sens favorable à Tévéque. Les bourgeois 
ne parviennent pa< à se soustraire au serment annuel de fidé- 
lité, signe de leur vassalité. Ils se souviennent qu'ils ne l'ont 
pas toujoui-s prêté et cherchent, sans y réussir, tous les moyens 
de s'en dispenser. En résumé, à partir du xiii* siècle, findé» 
pendance relative des villes semble n'avoir fait que s'affaiblir 



1. Voir chapitre dps Finances communales, Lpi bouri^eois ne pon* 
vaient vendre de rentes à vie sans rautorii^ation de Tévéque. 

2. Liv. Rouge, fnv. det chartes de Cévéché, ro32 vo : « Unes lettns teellêéi 
de XVII seaulx tant des hommes de Mameigneur comme autres, enlaprésmcê 
dcsfptftz le mitres de Noyon et le% jurez amendèrent sotempneltement a Jon 
de cloque et à bennicre di'%plojjé, » pour excès ol injures c«>nimi8ei contre 
le bailli ^pisct.pal de Nuyon et contre Munsri.:{neur. S^zille dunne 
[\ouv Annales, à la datej l'indication de cet manquements, qnl sont 
tous insigniflants. 

3. Olim, Beugnot, I. p. 620, Parlement de la Toussalot et Bontarie, 
Actes du Parlement, no 970. 
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et décroître. Au puissant élan commencé à la fin du xi* siècle, 
et continué pendant tout le cours du xii* siècle, succéda un 
mouvement en sens contraire, qui permit à Tévéque de reprendre 
une à une les libertés jadis octroyées et avec elles son influence 
un moment annihilée. Il ne resta d\iutres franchises aux 
bourgeois que celles reconnues par des textes positifs et incon- 
testables. Encore les officiers épiscopaux ne se faisaient-ils pas 
faute de les violer, sûrs de Timpunité. Le corps de ville lui- 
même n*était pas à Tahri de leur contrôle arbitraire. Quand 
il 8*y rencontrait quelques jurés plus indépendants que les 
autres, on les en expulsait comme hostiles à Tévéque. 

Une pièce singulièrement probante à cet égard et qui nous 
donne Tidée des procédés violents et tyranniques employés 
contre la commune par l'évéque ou par ses gens, est précisé- 
ment la requête adressée au roi vers 1272, à la suite de l'expul- 
sion de cinq membres du corps municipal ^ La demande des 
bourgeois fut repoussée, mais les plaintes qu'ils formulèrent 
à ce propos n'en restent pas moins comme un tableau fidèle, 
pris sur le vif, des exactions qui pesaient sur eux et de l'entière 
sujétion dans laquelle ils étaient maintenus. On les arrêtait 
pour les plus futiles prétextes ; il suffisait de quelques paroles 
de dépit pour être jeté en prison. S*a vouer bourgeois du roi 
constituait un délit sévèrement réprimé. Ces mesures s'appli- 
quaient aussi bien aux magistrats municipaux qu'aux simples 
bourgeois. Leurs biens étaient saisis sans jugement et quand 
un bourgeois tentait de résister ou refusait de se soumettre aux 
exigences des représentants de Tévêque, on le rouait de coups, 
puis on l'envoyait en vilain lieu. Les clercs marchands, 
astreints aux tailles, répondaient aux réclamations des sergents 
de ville par des voies de fait. 11 y avait aussi quelques lieux 
réservés à la promenade et à Vaisement des habitants : on les 
leur supprimait sans raison. Réclamer contre ces multiples 
empiétements était peine inutile. Telle était la situation inté- 
rieure de la ville de la seconde moitié du xiii* siècle ; on voit ce 
qu'étaient devenus ses privilèges, bien qu'aucun arrêt ne fût 
venu leur porter d'atteinte directe. Le désastre financier qui 
survint peu après ne fil qu'accentuer cette décadence. 

!. P.Justif,, n* :»?, et Olim, Oeugnot. I. p. 885. 



— 105 — 



CHAPITRE VIII. 

Le châtelain. Origine et Juridiction. 
1 

V ' |. 1. Histoiro et généalogie des cbiUelains. Vassaux des évêqucs, ils rcinplisteat 

^ j à Novon les mùines fonctions que les vidâmes dans les autres TÎllet épît* 

I . copnlcs. Leur existence constatée dès l&'i6. Importance croissante de leur 

\ . juridiction. Etendue de leurs possessions territoriales. 

^ ' 2 2. Juridiction du chiUelnin. Rapports avec Tévèque. RÎTalité. Action dans la 

:.. haute justice. Accord de 1^37. Privilèges particuliers au point de Toe da 

commerce. Conflits avec le chapitre. Rapports avec les boorffeois. 

Commune politique dirigée contre le clergé. Suppression de la ehâtelTenie. 

Prét'ôtè du ch&telain. 



,1 



S t. 



Il y eut certainement , avant et môme après rinféodation de 
la souveraineté temporelle de la ville à l'évoque, un châtelain 
royal à No von. Bien que le seul texte constatant son exi&- 
tence le désigne sous le nom de miles ^ on peut lui appli- 
quer justement l'appellation de châtelain^ qui offre entre 
autres acceptions celle de garde d'une forteresse en général ^ 
et plus particulièrement d'une forteresse royale. C'était un 
vassal chargé d'occuper et au besoin de défendre les rési- 
dences seigneuriales que le suzerain n'habitait point. Mais ce 
n'est pas ce garde ou concierge châtelain qui va nous occuper 
ici. 11 ne parvint pas à se maintenir longtemps en face de 
l'évoque devenu seigneur temporel de la cité. Peut-ôtre môme 
disparut-il de la ville en même temps que la tour confiée & sa 
garde. Le coup de main de 1027 rendit ses fonctions inutiles 
et leur enleva toute raison d'ôtre, puiscjue, d'après le témoignage 
d'Hcriman, la forteresse renversée ne fut jamais reconstruite. 
On est réduit aux conjectures sur le rôle et l'action de cet 
officier dont la juridiction devait se borner à la tour royale* 
I Nous n'en avons d'autre mention que celle de la chronique 

j d'Hériman. Ce récit nous montre le chAtelain évoquant k son 

i tribunal loscausesqui appartenaient à lacourépiscopale et cher- 

chant à opprimer de toutes manières l'évèquc et les habitanta. 
11 se servait des hommes d'armes doni il disposait pour s'adju- 

r Voir chap. i»r, J 4. 



— 106 — 

ger par la force des droits qu*il n*avait pas. L'exposé même 
de ses empiétements et de ses violences indique bien qu'il 
n*exercait aucune autorité sur la ville et que Tévâque en 
était le seul seigneur. Peut-dtre tentait-il de revendiquer h son 
proKt les an^ie mes attributio is du comte, mais il n*y réussit 
pas. La Tacilité môme avec laquelle si résidence fut détruite, le 
silence des textes postérieurs sur son compte , prouvent suffi- 
samment qutl n*avatt d'autre attache à la ville que la garde 
de la tour. La suppression de cette forteresse, probablement 
réservée par le roi, lors de la concession de la cité en fief à 
Tévéque, supprima du même coup sa charge. 

Le châtelain que nous voyons figurer dans les actes à partir 
du milieu du xi* siècle, et sur lequel il nous reste de si abondants 
renseignements, était un vassal de Tévéque, à qui il devait 
Thommage lige^ La première mentton qu*on rencontre de lui 
remonte à Tannée 1046. Hugo castellanus souscrit à un 
accord conclu par Tentremise de l'évoque Baudoin, entre 
Fabbaye de Saint-Eloi et un certain Gérard, demeurant à Roye, 
avoué de Tabbaye de Vrely^. A dater de cette époque, les sous- 
criptions du chAtelain deviennent très nombreuses^. Entre 
toutes celles que nous avons relevées , nous en citerons deux 
seulement qui nous paraissent offrir un exceptionnel intérêt. 
Dans une charte de 1055 du châtelain de Ham, Yves, confir- 
mée & Noyon, se trouve la souscription suivante : S, Hugonis 
vicedomni^. En 1058, dans un règlement porté sur les 
avoueries de Téglise de Noyon, se rencontre cette autre sous- 
cription : S. Hugonis^ caslellani et advocaii^. 

Ces deux mentions jointes à celle de 1046 nous permettent 
de reconstituer et Torigine et le caractère primitif du chAte- 

1. ?. /lal^A . n« 50 , 59.60. 

2. Collection Moreao, Ch, §t Dîpl. Vol, ii. /^ 2i0. 

3. 1048. ffygo eaxtellanui itoatcrit à one charte de TéTéqae Bio* 
doaio . donnant à rabt>tye d^ Saint- Eloî de Noyon les aotelt à^ Jean* 
coart. Giimercoart et Beuvratgne«. (Cuil. Moreaa. Ch. et DipL Vol, 23, 
/^61. i^rjoiiiei 1048.) 

4. Cart Chûp,, l^kl. Confirmalion par Yves , châtelain de Ham, 
d*one donatitin fait^ par loi aa chapitre, avant an pèlerinage ^n T^rre 
aainte.d'ttnei^rTeKremburj^.dunt il fit tra«lltton tii jours après dans la 
cath^rali* de Noyon. Il y a deux actes de cette charte, on de conflf^ 
mation fait à Ham et on autre formant on^ sorte dn procès-verbal dt 
la remi^ de la serve. Cest à ce procès-verbal que Hugoes sooscrit. 

5. Cûrl. Ckt^.f f^63 r^. Deoi avooès sooscrivent : le chiielaio et un 
certain Nevelo. 
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lain de Noyon. Et tout d'abord il n'est pas douteux que les 
souscriptions de 1046, 1055, 1058, ne s'appliquent toutes les 
trois au môme personnage, malgré les variantes qu'elles pré- 
sentent dans le libellé des qualités du signataire. L'analogie ou 
plutôt Tidentité des fonctions qui lui sont attribuées en même 
temps que la similitude des noms en sont des preuves suffi- 
santes et c'est précisément cette variéié d'appellations, cette 
incerlituc^e dans l'emploi des termes qui nous font deviner la 
nature des attributions du châtelain, en même temps que la 
manière dont se forma et s'accrut sa juridiction^. [ 

Le châtelain fut donc à l'origine ce qu*était le vidame dann 
la plupart des autres villes épiscopalcs, on vient de le voir par 
l'emploi encore mal déKni au milieu du xi* siècle des deux 
noms qui lui sont alternativement attribués: l'étude de son 
rôle et de son action dans la ville ne fera que conGrmer cette 
assertion. Tant que les évoques n'eurent pas à défendre leurs 
intérêts temporels contre des voisins puissants, \e yicedomi'- 
nus ou lieutenant de l'évêque fut surtout un fonctionnaire 
d'ordre administratif, une sorte d'économe chargé de la gestion 
des biens de Tévôché; ce fut presque toujours un clerc. Maisv 
lorsque la hiérarchie féodale se constitua et qu'il fallut de toute 
nécessité en faire partie pour ne pas être absorbé et annihilé 
par les empiétements des seigneurs, l'évêque eut alors recours 
pour sa défense à quelque noble et inQuent voisin sous la pro- 
tection duquel, il se plaça. Il lui conGa une partie de son aa- 
torité temporelle et le chargea en retour de remplir pour lui 
certaines obligations féodales , telles que l'o^^ et la chevauchée^ 
auxquelles son caractère eclésiastique l'empêchait de se con- 
former'^. Il en advint de cette concession, comme des autres 



1. A peine est-il besoin de faire remarquer que le moi castellanm 
employé dans Flodoard, pour le récit de la 3* in tasiondes Normands 
(Chron. Frod. Hist. de France, VIII, p. 183, année 925) « CasUUani 
cum suburbanis egredientes Nordmannos rep'Hvnt, ete,t * n'a rieo de 
commun avec le castellanus dont il est ici question. Ce mot, désigne ,* 
dans Fiodoard les habitants du caUellum , de IVoceinte fortifiée, par 
opposition avec ceux des faubour^çs. 11 n*y a aucun rapport arec o^ttfl 
acception primitive du mol castellanus et celle qui prévalut par la- 
suite pour êire appliquée tant à certains seigneurs qu'aui. gardes des 
cb&ieaux. -% 

2. C'est évidemment Tune des principales raisons de ilntUtotion deé 
vidâmes. Il fallnii un seigneur pour conduire les vassaux de i'évéqoe à 
la guerre. 8'il arriva que certains évêquet prirent les armes, oe ne tût 
là qu'une exception contraire aux règlements canoniques. Le mot vlee 
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fiefs : de précaire et temporaire qu'elle fut à Torigiae, die de- 
vint très vite héréditaire ; d oiBcier révocable ci môme subal* 
terne qu*il était autrefois S le lieutenant de TévAque se trans- 
forma en un soigneur relativement puissant qui ne craignait 
pas de traiter de pair avec son suzerain et d'entrer môme en 
lutte avec lui.Tout naturellement, ce changement ne s*opéra pas 
partout de la même manière; les attributions du vicedomi" 
nus ne s'accrurent pas uniformément ; elles prirent une plus 
ou moins grande extension selon les villes cl suivant les cir- 
constances. Cet accroissement de pouvoir et de juridiction fut 
des plus sensibles, des plus marqués à Noyon, où le lieutenant 
de l'évoque prit une importance exceptionnelle, au point de 
devenir le rival et Tégal de son suzerain. Peu de villes pré- 
sentent un type, ou plutôt une preuve aussi claire de la trans- 
formation qui vient d'être signalée. 

Cette modification dans les fonctions du vicedominus 
dut avoir lieu k Noyon vers le milieu du xi*" siècle. Nous pen- 
sons que les textes cités plus haut en sont contemporains. 
C'est & ce moment que le lieutenant de Tévôque commence à 
s'attribuer un nouveau titre plus en rapport avec Tétendue et 
l'importance toujours croissante de sa juridiction. Il ne resta 
pas simple protecteur ou défenseur de l'évoque, il ne fut plus 
seulement riefame, c'est-à-dire suppléant, il devint aussi 
maître à son tour et partagea la puissance avec Tévêque. L'an- 
cienne appellation disi)arut pour faire place à celle de chdte^ 
hin qui marquait mieux son indépendance relative et, si 
Ton peut ainsi parler, son autonomie *. Tandis que dans les 

éominui s*tppUqoait d*abord à toot lieutenant ou remplaçant de sei- 
gneur, mats l'usage s'introduisit de désigner exclusivement par ce mot 
les lieutenants temporels des évèqucs et de quêlqjes grandes abbayes. 
Voir Trmiudet officts et seigneuries, de Charles l^oyseau, éd. 1646, p. 
54 ei 55, et Du Gange, v. rieedominus. 

I . Avant que les évéqucs fussent obligés de recourir à la protection 
de seigneurs voisins , les vidâmes, choisis le plus souvent parmi les 
defCf , étaient de simples intendants de la maison de l'évèque. 

S. La Flandre était divisée en un certain nombre de ehâUlUnUs : 
Ulle. Gand, Bruges, Ypres, 8alnt-0mer, Arras, etc., régies par un 
châtelain on vicomte, délégué du comte. Voir sur leur ori^ne et leurs 
attributions : Warnkoenig, Uisl, de Flandre, irad. Gheldorf. II, p. 129, 
ei Giry, HUî, de Sainl^Omer, p. 91 et suiv., et Mémoire du même dans la 
Bièl, ke. des CKërîm, années 1874-1875. Les souscriptions de la plu- 
part des châtelains de Flandre se trouvent au Cari, du Chap.^ f^ki r*. 
Gharte de 1096. « De advoeaiionê Xigelie in casîcilalu IslenH, » L'andeo 
comté de Noyon se divisa loi-méroe en châtellenles de Chauny, Thoo- 
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aulreâ villes épiscopales, I^aon, Senlis, Reims, Charlres, 
Cambrai, etc., le vidame, malgré Textension de pouvoirs 
signalée plus haut, ne demeura jamais qu'un seigneur secon- 
daii*e ne jouant qu'un rôle eiTacé dans leur histoire; Tancien 
vidame de Novon devint et resta un vassal influent dont 
le nom se trouve continuellement môle à tous les évëoe* 
ments dont la ville fut le théâtre. A partir du milieu du n* 
siècle y l'appellation de vidame que nous constatons une seule 
ibis, en 1055, disparut complètement. Désormais le nouveau 
châtelain ressemble beaucoup plus aux chdtelains du nord ou 
vicomtes qu'aux autres vidâmes. Il est vis-à-vis de son seigneur 
ce que sont les châtelains ou vicomtes de cette région vis-à-vis 
des comtes, avec cette difTérence que la châtellenie de Noyon 
ne fut pas un démembi*ement de territoire, mais plutôt un dé- 
membrement , un fractionnement de l'autorité. Ailleurs le 
vidame était suppléant, lieutenant de Tévéque, il exerçait la 
juridiction à la place de son seigneur, mais non pour son 
compte pei*sonnel. A Noyon le ch&telain participait à toute la 
puissance temporelle de Tévôque, intervenant dans la haute 
justice à titre de coseigneur, comme le montre la charte de 
1237 ^ Torigine de son autorité avait été à la longue oubliée; 
il était de fait presque indépendant, prêtant l'hommage comme 
les autres vassaux et agissant librement pour le reste. C'est, 
nous le répétons, le caractère particulier et intéressant du 
ch&telain de Noyon, caractèi*e qu'on ne retrouve guère ailleurs; 
les vidâmes, si grands qu*aient été leui*s empiètemenISy n'ont 
pas réussi dans d'autres villes à se détacher de Tévéque, ils 
ont continué de n'exister que par lui , d'être intimement liés 
à sa personne. Si étendue qu'ait été leur juridiction , ils l'ont 
toujours exercée au nom de l'évéque; ce qui explique leur falUe 
action dans l'histoire qui, surtout pour les xu* et xiii* siècles, 
reste presque muette sur leur compte *. 

rotte . Choisy et comté pairie de Noyon , solvant les recherehei de 
M. Mazicre {Le Noyonnait, Etat politique) , mais révèqoe ne prit pas le 
titre de comte avant le xiv* siècle. Le vidame de Noyon , en qoelque 
8orie émancipé, dut prendre le titre de castellanus par imitation dst 
8ei;;ncurs voisins de Flandre , avec lesquels il offrait plus do resseoi* 
blance par ses attributions étendues qu'avec les simples vidâmes. 

1. i>.Jii*/i7.,n»39. 

2. Le chàielain intervient dans la plupart des cbartos conceroantles 
bourgeois de Noyon. Il est plusieurs fuis question de lui dans la charte 
communale . ce que l'on ne constate guère dans d'autres. Quant aux 
vidâmes, il n'en est jamais parlé dans les actes intéressant lescommiuss; 
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' Oa nous objectera peut-itre qu'il y avait dans d*autre8 citéSi 
à Beauvais, à Amiens , par exemple , des châtelains remplissant 
des fonctions analogues. Mais dans aucune de ces villes la situa- 
tion n'était la même; à Amiens, le châtelain, vassal du roi, exer* 
çait une juridiction complète sur une partie de la ville partagée 
entre quatre seigneurs; Tévéque, le vidameet le comte adminis- 
traient les trois autres. On ne peut dire non plus que le vidame 
d* Amiens, avec un nom différent, soit identique au châtelain de 
Noyon, puisque dans notre ville la juridiction était divisée 
entre Tévôque et le châtelain, non au point de vue du territoire 
ni du sol, mais au point de me des attributions ^ A Beauvais, 
l'action du caslellaniis est très mal déGnie. Guizot reconnaît 
lui-même qu*il n'est pas possible de savoir s'il était vassal 
du roi ou de Tévéque ^. Remarquons d*abord que la date de 
Tinféodation de la souveraineté de la ville à Tévèque n*est rien 
moins que connue. La présence d*un comte est constatée jus- 
qu'au commencement du xi* siècle. On attribue généralement 
cette inréodation à un échange Tait à cette époque entre TévAque 
Roger, qui possédait le comté de Sancerrc, et son frère Eudes, 
qui était alors comte de Beauvais '. Mais ccUe concession par 
échange avait été faite en faveur de Roger personnellement et 
non à Téglise de Beauvais, ce qui laisse subsister quelques 
doutes ^. Quoi qu'il en soit, sans nous attarder à dUnutiles dis- 
cussions , nous dirons que le châtelain ne nous semble pas 
avoir été à Beauvais un vassal de Tévéque. Tout porte plutôt à 
penser qu*il n'était qu*un gardien du château pour le comte 
de Beauvais, lequel était en même temps comte de Blois. Une 



oomiM CD l'a dit, leor r61e est des plut eftkcét. Cest à peine ti 1*00 te doa- 
tertlt qa*il ca nxitia on à Laon àèê la fio da xi« siècle ; quelques soo- 
•edptiuos seules trahiMeot sa présence. 

I. Voir Aog. Thierry. Doc. inéd, relatifs à Vhist. du tUn éM, tome 
W. Monog. de la cuostitat. communale d'Amiens. — UUres sur l'hisî. 
âê Fmc$. lettre XIK. 

î. Guiiot, BisL de la civil., IV, p. 328. 

3. Voir Lulsei. JÊém. du Beauv, , p. 180. 

I. On allègue une conflrmâUon de la conceulon du comté de Beau* 
vais par le roi Rub^rirpubt. dans Loisel. p. 248).L*évèque Hoger avait 

fitié son frère Budes de donner à l' Eglise de Beauvais tes biens qu'il 
ni avsit antérieurement concédés en un fief : !d est omnes ixactionês ae 
redditus comitatus; mhis il n>si pas question de la ville, en aucune 
manière, ijt problème reste très obKur. Peu après cette charte , on volt 
le comte de iîammartlo élever des prétentions sur le comté de Beauvais, 
ce qui augmente encore l'incertitade. 
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chose qui le prouve bien : ce sont les difficultés continuelles 
qu*il eut avec Tévéque de 1068 à 1094, et dont la gravité fût 
telle qu'elles nécessitèrent rintervention de la papauté ^ 
Comment admettre dans ce cas qu'il ait déjà acquis, dès le 
milieu du xi* siècle , une puissance et une indépendance asseï 
grandes pour faire si complètement ^bec à son suzerain? Un 
pareil oubli de Torigine de son pouvoir à une époque encore 
si rapprochée de celle où les év<kiues se choisirent des lieute- 
nants temporels parmi les seigneurs, ne s'explique point. Il 
n'était pas possible au vassal de se détacher ainsi , du jour au 
lendemain, de son suzerain. Une autre preuve, c^est qu'il o^est 
plus question du châtelain à partir du commencement du zu* 
siècle, peu de temps après l'établissemeAt delà commune, que 
Guizot altiibue en grande partie à la rivalité de l'évéque avec ce 
seigneur. On ne voit figurer le châtelain ni dans la charte de 
Louis VII (1 1 4 i) ni dins aucun autre acte postérieur ^. Ce silence 
des textes semble bien indiquer sa disparition, amenée pro« 
bablement par raffermissement définitif de la souveraineté 
temporelle de Févêiiue. Cette souveraineté, dont nous ne 
connaissons pas au juste l'origine, avait été longtemps incom- 
plète et mal définie; tant qu'elle ne fut pas entière, le châ- 
telain put se maintenir; le jour où elle devint incontestée, 
ses prétentions furent par là môme annihilées. Il y. eut par la 
suite un vidame à Beauvais, mais il ne différa en rien de ceux 
des autres villes épiscopalej ^. On peut en dire autant de 
Laon ; outre le vidame dont on constate Texistence i la fin du 
XI* siècle *, il s'y trouva jusqu'au siècle suivant un châtelain , 

i. Guizot. Hist. de la civil. IV, p. 329. Le châtelain se nommait 
Eudes et révë(]ue Foulques (i089-ii>95). Eudes fat aitiégé en 1003 
par i*^v{^quc qui lui ôu violemment les clefs de la ville, s'empara de 
son vin ci parvint à lui suusiraire quelques vas.<aux. Foulques fat sé- 
vèrement blAmë et cundamné à réparation par le pape Urbala 11. qol 
lui reprocha ses pn^teniions sur les clcn» de la ville , droit reconnu an 
chûielain. Ces dissensions sont le pendant de celles de 1027 à Nuyon. 

2. \je dernier document où il soit question do châtelain est ane 
charte de Louis le Gros de 1115 délivrant les habitants des exactioni 
du châtelain. Elle est publiée aa tome XI des Ordonnanets, p. 177, et 
traduite dans Guizot, loe. cit,, p. 330. 

3. Dans un certain nombre de villes, on voit, les châtelains noe kà» 
dispnrus. le nom de leur fonction revenir dans les aciea, mais c'est 
alors un ofllce révocable et par conséquent tout différent de l'ancien 
flef de châtelienie, ou bien ce sont de simples gardiens decbâteaax on 
de forteresses. 

4. Ada vîcedomnus Laudunensis souscrit avec Baodry, alort aidil* 
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luaU c'était uu simple garde du château royal, un coficierge 
châlelain qui n*eut aucune action et dont il est trè8 rarement 
question ^ Le cbàtelain de Saint-Quentin était un vassal du 
comte et ensuite du roi, après la réunion du Vermandois à la 
couronne en 1186. 

Nous pourrions ainsi multiplier ces comparaisons et passer 
en revue les diverses cités de la région , Soissons où il y avait 
un comte à cùtc de l'évèque et point de châtelain , mais seule- 
ment un vidame étroitement dépendant de Tévéque, Reims, 
Sentis, etc., mais nous croyons avoir suffisamment démontré 
le caractère particulier et pour ainsi dire exceptionnel du châ- 
telain de Noyon. 

Il apparaît en 1038 comme advocaitis de Téglise de Noyon 
eu môme temps que comme castellanus^ mais c*est la seule 
fois que cette qualité lui est attribuée^. Il est probable qu'il 
ne la conserva pas. L'accroissement de son autorité, qui finit 
par porter ombrage au chapitre lui-même > dut amener les 
chanoines à lui retirer des fonctions qui, confiées à un rival, 
pouvaient leur porter préjudice au lieu de servir de garantie. 
Ce titre A'advocatia^ qui lui est donné dans Tactede 1058 et 
qu*on ne trouve plus ensuite, concordant avec remploi presque 
simultané de vicedominus et de castellanus, permet de saisir 
encore mieux cette espèce de transition par laquelle passa le 
fief de la châtellenie au milieu du xi* siècle. A ce moment, le 
castellanm nous apparaît comme une sorte de défenseur des 
intérêts temporels du clergé en génénil ; puis peu à peu sa 
compétence se fixe et se précise. Dès la seconde moitié du ii* 
siècle les textes nous le présentent comme une individualité 
féodale distincte. Cette indépendance relative devient surtout 

diacre de Noyon, et les châielaint de Lille, Gand, Bruges. 8ttQt*0aier, 
Arras, etc., à une charte de 1006 sur raToucrte de Nesle, NigtlU, 
que M. Rendu traduit à tort, à notre avis, par Noyellet (Nord), 
/mwit. , p. Si. 

1 11 n'en estquettioo qu'une seule fois dans U charte de commune 
de il 28. Art. M [Ree, Ordonn. XI, p. 185). Quant aux droiu et cou- 
tumes que le châtelain prétend avoir dans la cité, s'il peut prouver lé- 
gitimement devant la cour de Févéque que set prédAceiseurs les ont 
eus anciennement et qu'il les obtienne de bon gré. s'il ne le peut, non. 
(trad. Guixut). Cette clause montre que ce n'était qu'un personnage de 
peu d'importance. 

2. La charte où se rencontre cette souscription (CûriuL ehap, f* 63) 
est un règlement concernant les avoueries de relise de Nojod. Ces 
charges ne difTéraSent pas à Noyon de ce qu'elles étaient ailleurs. 



— Il» — 

sensible dans la charte de fondation de Tabbaye de Saint-Bar- 
thélémy ( 1064) ^ où nous voyons le châtelain Hugues aban- 
donner à l'évêque tous les droits qu'il prétendait posséder sur 
remplacement du nouveau monastère. Ce document nous 
parait d'aillcui*s si curieux à tous égards que nous croyons 
devoir nous y arrêter. 

L'accord dont cet acte nous a conservé le souvenir ne s'était 
pas conclu sans difficulté. Il avait été précédemment Tobjet de 
longues contestations entre Tévùque et son châtelain. Lors- 
qu'cnfin ce dernier eut consenti à se désister de ses droits de 
juridiction sur le terrain destiné à la construction, un dissenti- 
ment nouveau se produisit. Le châtelain revendiquait les dîmes 
et autres offrandes, comme appartenant à la paroisse de Saint- 
PieiTe dont il possédait les revenus. Du consentement des 
deux parties, le jugement de l'aflaire fut déféré à la cour féo- 
dale de révoque. L'arrêt rendu, le châtelain demanda encore 
un délai de huit jours à la suite duquel il déclara s*eu rapporter, 
pour la conclusion du débat , aux dépositions des témoins que 
produirait son suzerain. Le jour fixé pour leur convocation, 
on se réunit sur le lieu du litige et Ton commença par en me- 
surer les dimensions en présence des anciens de la cité, coram 
seaioribus cît't(a^î^. Le châtelain se décida alors à renoncer aux 
droits qu'il revendiquait, avant m<}me que les témoins se fussent 
prononcés. Mais l'évCque n'en persista pas moins à faire en- 
tendre ses témoins qui tous déposèrent en faveur de ses droits. 
Cette formalité remplie, le pontife, se plaçant sur un endroit 
élevé, confirma solennellement l'immunité du sol consacré i 
Dieu, par la formule usitée en pai*cil cas. Hugues approuva toutes 
ces dispositions et souscrivit un procès-verbal de la cérémonie 
avec un grand nombre de clercs et de nobles. 

Ainsi, dès 1064, l'origine de la juridiction du châtelain 
était pour ainsi dire oubliée. Il commençait à agir en seigneur 
indépendant, prétention qu'il devait encore affirmer plus net- 
tement par la suite. Il n'est pas môme indiqué dans la charte 
que Hugues fût vassal de l'évoque. C'est par des textes posté- 
rieui-s que nous le savons ^. L'hommage que les châtelains 
pnHaicnt à leur seigneur n'était qu'une formalité sans grande 
portée qui n'enipôchait pas le vassal d'avoir son action et son 

1. P,Justif.,no 3. 

2. P.Justif., no« 50,59, 60. 

A. Lkhiano. — llishtirr ih la ville dt Soyvn. • 
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autorité propres dans la ville. A coup sûr, Tévôque maintint 
toujours son droit de suzeraineté, mais le lien de vassalité 
du châtelain était si peu sensible qu'on pourrait en contester 
la persistance si quelques procès en Parlement, quelques 
mentions éparses, ne le rappelaient de temps à autre. En 
somme, il y a deux seigneurs à Noyon, tous deux traitent 
de pair et se partagent l'autorité : c'est ce que nous allons exa- 
miner en détail ^ 

Bien qu'on n*ait pas à faire ici l'histoire des châtelains et du 
dévelopi)ement de leur Gef , il ne sera pas inutile cependant 
d*en esquisser un rapide tableau. Le plus ancien nom connu 
est celui de Hugues que Ton peut appeler Hugues I***. C'est le 
mémo qui prend alternativement le titre de vidame , de châte- 
lain et (V avoué , et que l'on peut vraisemblablement considé- 
rer pour cette raison comme le premier chAlelain. 

Voici l'ordre de ses successeurs autant qu'il nous a été pos- 
sible de le reconstituer à l'aide d'actes et de souscriptions : 
Ives I*^^, Hugues II, Gui, contemporain de l'évéque Baudry 
(1098 à 1113). C'est par l'entremise de ce dernier qu'un accord 
fut conclu entre Gui et le chapitre, abandonnant aux cha- 
noines l'alleu de Larbroye donné par le prédécesseur de Gui, 
Hugo junior castfilanus. Il y avait d'abord eu contestation 
entre le chapitre et Gui au sujet de la propriété de ce bien. Ce 
règlement est suivi d'un règlement de juridiction au sujet des 
hommes du châtelain ^. Nous n*avons pu préciser jusqu'ici à 
quelle époque lachûtellenic cntnidans la famille de Thourotte ^ 
qui possédait elle-même la châtellenie de ce nom, démembre- 

I. Evidemment, au point de voc do droit strict» il n'y avait qu'on 
•eol seigneur : l'évèque. L'autorité du chàtelaio» si étendue qu'elle puisse 
être, n*e«t qu'une délégation delà sienne; mab, en fait, le châtelain 
agissait d'une manière indêpeodanta : il y a donc lieu de dtsUogoer sa 
juridiction de celte de son suxerain. 

?. Cari, du Chap. fo 3T, P. Justif., o» 7. Noos ne pouvons id entrer 
dans les développements nécessaires pour fixer les dates de ces divers 
châtelains telles que nous les a^ons établies, nous nous contentons d'en 
donner la suite succincte sans insister sur des détails qot demanderaient 
de trop longues ctutions. 

8. ?.jutUf..Tk*K. 

4. Le premier qui s'intitule châtelain de Noyon et do Thourotte est 
Jean W. successeur de Gui II. Thourotte est un village des environs 
de Gompiègne, aujourd'hui compris dans le canton de Ribecoort (Oise). 
On trouve alternativement dans les textes : Tourotte, Tourote, Tbrott, 
Thorott, «te. 
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meut de Tancien comté de Noyon. Le successeur de Gui Tut 
Yves II 1, vers 1 138, après lequel nous trouvons Gui II, vers 

Le P. Anselme 3 donne de cette famille une généalogie qui 
ne nous semble pas exacte , au moins pour Torigine, et qui 
d*ailleurs n'explique nullement comment la châtellenie de 
Xoyon fut réunie à celle de Thourotte *. Ce serait sortir de 
notre sujet que de traiter ici toutes ces questions, contentons- 
nous d'énumérer les divers châtelains, dans Tordre que nous 
avons pu reconstituer à partir de Yves II. L'existence de Roger, 
châtelain de Coucy et de Noyon, mentionné par le P. Anselme, 
est selon nous peu admissible. Nous n*avons retrouvé aucune 
mention le concernant. En 1164, c*est encore un Guy qui est 
chAtelain ; il a pour successeur son Gis Jean, que le P. Anselme 
suppose fils de Roger, se trouvant en cela en contradiction 
avec une charte de Tabbaye de Saint-Barthélémy, -que le 
cariulaire du chapitre nous a conservée^. A partir de Jean r% 
il n'y a pas de raison de ne pas suivre la généalogie du P. 
Anselme. Trois châtelains de ce nom se succèdent; Jean III 
a pour successeur Gauthier II, ou Gaucher dans quelques 
actes, qui vendit sa seigneurie au iroi Philippe le Bel en 129S. 
L'évêque la réclama comme suzerain, en vertu du retrait féodal. 

1 . Charte de fondation de l*abbaye d'Oarecamp par Simoo do Vor- 
mandois, évoque de Noyon. S, Yvonis castellanU {GalUa chrisL 1» 
col. 375). 

2. P, justif., no iO. 

3. P. Anselme. Histoire généalogique et chronologique de la maison d$ 
France et des grands officiersdela couronne. Tome II, p. 101,1 49,345. — 
Mabillon. De rediplomatica,p, bdl, — Historiens de France, Tome XIII, 
p. 706 et 711. Chronique d'Aubri de Trois fontaines. — Dom Grenier. 
Vol. 7, fo 14 S. Dcaucousin, Dibl. nat., f. fr. 8802 , f« 44. 

•1. La première mention citée par le P. Anselme de la famille de 
Thourotte est celle d'un AUcaume, flls de Gautier de Thourotte, qui 
souscrit en 1042 à une donation faite par Thibaut de Champagne à 
Foulques d'Amiens. Nous en trouvons une presque aussi ancienne de 
Pierre de Thourotte au Cart. du chap., f^ tà3 ro, 1045. 

5. P. jHstif., no 10, ciCart. <fticAap.,fo 98. Gui assiste en i155avee 
ses deux (ils à la translation des reliques de Saint-Ëloi. Galtia christ. X. 
Instrum. col. 3846. En 1148 et 1 151 nous relevons deux soutcriptîons 
(lu môme Gui (Cart, du cliap.,f^8'à et02).lSxi Il70,c*est déjà on Jean, 
lilsdo Gui. qui souscrit comme châtelain de Noyon (Cart, de Nagent, fr 
31), cité par Dom Grenier. Le Gartulaire du Chapitre donne piudeart 
chartes dece Jean,/>> 48 r^ 1179, />> 'j'i. i. date, fr 135 if 1195. fr 
Î36r^ 1197. 
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Après de longues difHcultés, le roi consentit à la rétrocéder à 
l'évèque, moyennant un prix déterminé. 11 paraît que ce qui 
décida Philipi>e le Bel à accorder cet arrangement, ce fut son 
désir de ne pas forcer Tév^que à un dispendieux procès. Il vou- 
lait en mime temps lui permettre de relever son église très 
éprouvée par un grand incendie qui venait de ravager la ville, on 
endommageant Torlement la cathédrale. 

On peut juger par le nombre relativement considérable 
d actes émanant des châtelains ou les concernant, qui nous 
sont parvenus, de rim))ortance de cette seigneurie et de son 
extension toujours croissante. Leur fief comprenait de nom- 
breuses et vastes terres à Thiescourt, Plessis-Cacheleux, Avri- 
court, une imrtie de la grande Torèl de Laigue, une partie du 
péage et du/r«rer*dc Pont-Lévique, d'un si fructueux rapport, 
le travers de Thourotte, le tout indépendamment des châtelle- 
nies de Xoyon et de Thourolte et des droits ou privilèges qui y 
étaient attachés '. L*a{K)gée de leur puissance se place au com- 
mencement du xui* siècle. C'est alors ([ue, par suite d'alliances, 
ils devinrent successivement seigneurs d'Aillebaudières , de 
Honnecourt, bouteillers et lieutenants généraux des comtes 
de Cham|)agne. Un curieux document de 1235 permet d'appré- 
cier justement leur richesse, c*est le testament de Jean III, 
qui nous donne une foule d'indications sur les ressources 
du châtelain , suiiout sur les ressouixcs en argent. Des terres 
il n*en est pas |)arlé, puisqu'il avait des héritiers directs. 
Noos voyons que la vente de la forêt de Liiigue lui avait rap- 
porté GIG livres 13 s. 4 d., ce qui joint aux travers de Pont- 
Léréque, de Thourotte, etc., lui donnait la faculté de faire 



1 . Il serait trop long de donner ici l'indication de tootet tes pièces 
qae nous avons réunies sur le domaine des châtelains. Nous renvoyons 
seulement à quelques accords conclus par eux avec Philippe- Auguste ao 
sojeide la fbrét de Laigue. Voir I>elisle. Calai, des AHa de Phii.'Auç,. 
D^IOI, 40S, Gl!8. et Archives nat.,J. 731, no 4. 1193. Deaucousin . 
Bibl. nat. fonds fr. 8803. r*3li, etc. En 1233. Jean IV fait aveu 
àThit>aut, comte de Champagne, de la forif'resse d'Aillet>audières venue 
en sa pof«es>ton par sa femme Odette de Dampierre, Archives nat. J. , 
tOG, Champagne. IV, no^8. Original, publ. dans Teulet. LayHUt du 
Uitor dii chartes, tome II. no* ^62, 411. Pour la bouteillerie. la re- 
connaissance de la coace»!tion est de l'îSO, du châtelain Jean III. Ar- 
chives nat. J.. 198, n« 89. Pour les biens de Thiescourt, de Plessis, 
Gaeheleux et le moulin de Coorcelles, voir {'Inventaire de Rendu ; pour 
le frsrrrs de Pont-I^évéque, P. Justif,, n^ 37 et 46, pour celui de 
Thourotte. n* 37, et en général n- 59 etGO. 
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craliondanlcs larj:cssos à toutes les églises et abbayes de la 
région. La partie la plus intéressante de ce testament est celle 
des dettes qui atteignent un cbilTre élevé et nous fournissent 
Ténuméi-ation de toutes ses dépenses par le menu. Ainsi la' 
lomnuine de Noyon figure comme cn'*ancière d'une somme de 
32 I. 13 s. parisis, à côté de toutes sortes de gens de métiei'S, 
auxquels des Siilaircs sont «lus par le testateur *. 



fi 2. 



Le rhàlelain partageait la haute justice avec Févéïiue. C'était 
là une attribution considérable qui faisait du cb«\telain presque 
l'égal de l'éveque, puisque la connaissance des cas de haute 
justice constituait le privilège exclusif du seigneur du lieu. 
Ce qui avait été à l'origine une simple délégation de la part de 
l'évoque était devenu à la longue un droit, qui créa à côté de 
la puissance suzeraine une juridiction rivale. Au moment de 
l'organisation définitive de la commune, cette division du pou- 
voir judiciaire s'était déjà produite, puisqu'elle nous apparaît 
dans la charte comme ancienne et incontestée : Porisfactura 
erit episcopi et castellani sirut prius *. Aucun autre règlement 
communal ne contient, à notre connaissance, une semblable 
mention. Ce partage de la haute justice est donc quelque chose 
de très significatif, aussi bien que les trois mentions des droits 
du châtelain, que nous constatons dans la charte de Noyon ^. 

En 1237, de graves diflicultés se produisirent sans doute 
entre les deux seigneurs haut justiciei*s de la ville, car un 
accord fut conclu entre eux à ce sujet *. Chose curieuse^ 

I. Voir P. jui/»/., n" 37. Peintre, boulanger, charpentier, boucher» 
forcsiior, figurent parmi les créanciers. La plus forte créance de ce 
^enre est celle de Jean Hagnler, bourgeois de Noyon, pour fournitures 
de vivres, GO livres environ. Un bourgeois de Péronne est créancier du 
chAtehiiii pour une somme de i^OÛ livres, par suite d'un prêt; il est cité 
comme exécuteur testamentaire. 

e. P.justif,, n*^ !5 et 16. Art. C. 

3. Art. 1 , G, 1 5. Ce dernier, à notre avis, est une des clauses ajoutées 
au moment de la confirmation de 1181. 

4. P.jusUf., n° 39. Cet accord fut confirmé parle rot saint Louis, eu 
avril 1237. P, justif. , n° 40. I>a charte de Tévt'^que notifiant cet accord 
est publiée dans Levasseur, p. 9iG . d'après Cariul. de l'Eglise de JVoyoïi. 
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l'etlension des prérogaliTCS du châtelain était devenue telle 
que ce seigneur avait fini par contester tout droit à Févéque» 
niant la l<^gitimité de son intervention dans la haute justice et 
tenUint d*accaparer complètement cette dernière ^ Le vassal 
cherchait ainsi à se substituer au suzerain qui lui avait origi* 
nairement délégué cette part d'autorité, dont il se servait 
pour absorber le reste. Le règlement de 1237 semble avoir 
mis un terme à ces prétentions, en restreignant notable- 
ment les attributions du ch«ltelain. Il fut décidé, par con^ 
saus de boues gens, que le jugement des cas de haute justice 
appartiendrait aux francs hommes de Tévéquo. Dès qu*il se 
présentait une affaire de ce genre, le chAtelain et son prévôt, 
appelcs p,'ir deux bourgeois, pouvaient se rendre immédia- 
tement à la cour épiscopalc pour y affirmer et garder leur droit. 
Si aucun des deux ne se présentait, Tévéque avait le droit 
de passer outre et de laisser la justice suivre son cours, tout en 
remettant au châtelain la part qui lui revenait dans les amendes 
et autres frais payés par les coupables. Cette part était d*un 
tiers aussi bien pour les biens meubles saisis sur les personnes 
arrêtées que pour les immeubles en général, héritages et alleux 
vacants; le reste revenait à rév«kiue. Quant aux fiefs et aux 
censives, il n*y avait pas de proportion pour le partage ; cha- 
cun des deux seigneurs s'attribuait les biens qui étaient tenus 
de lui. 

I^ châtelain peut intervenir dans tous les procès de la cour 
féodale, à cause du tiers auquel il a droit dans les frais de jus- 
tice. Qu'il se fasse ou ne se fasse pas représenter au tribunal , il 
n'en a pas moins droit à ces avantages pécuniaires ^. 



1 . Jfhën,ch4uUlain$ fais savoir, . . que comme desearde fiut entre Monsei- 
§neur fEtéque ^^icoUu et tui de tû haute Justice de Noion, si comme 
de murtre, de rat ou d'arsin, la oà il disoit que je n'avoie nient et Je 
disoie que si croit. 

:?. A propos de ce Uert dans les amendes, on trooTe dans les Olim 
{Btuznoi, I, p. 767» et Boouric. Acia du Parlemenl, l, p. 124, n* 
1389) an arrêt qui nous montre le châtelain voulant forcer dame Alix 
de Pont-I^vêque àpoorfoiTre la plainte qu'elle avait formée devant la 
coar de t*évêqae, contre les maire et jurés de Noyon qui avaient meortri 
son fils, afin que lui châtelain pût avoir sa part de l'amende. Le Parle- 
ment le débouta de ses prétentions. Cest la seule circoni^tancs où Ton 
voit le châtelain agir contre la commune, encore n*est*il pas guidé dans 
cette aflTAtre par un dissentiment avec les bourgeois . mais uniquement 
par un intérêt pécuniaire ; ced ne modifie donc nullement ce que noos 
dirons plus loin des rapports du cb&telain avec la commune. 
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Toute personne soupçonnée par le chsllelain ou par son pré- 
vôt d'un des crimes de haute justice, meurtre, rapt ou incen- 
die, doit être citée par l'évéque et conduite devant les francs 
hommespourôtre jugée ^ Pour que leur sentence tùi défini- 
tive, il fallait que le chiltelain y eût donné son adhésion et 
reçu son tiei*s de Tamende. Afin d^cmpâcher les coupables 
d'échapper à la justice, il pouvait arnMer toute personne 
accusée d'un de ces trois crimes, pour la remettre le plus tôt 
possible entre les mains de Tévéquc ou de ses ofliciers, prévôt 
ou bailli. 

Cet accord restreignit sûrement les attributions du châtelain. 
En somme il n'eut plus, dès lors, qu'un rôle secondaire, 
celui de ministère public et de policier. Sa part dans les 
amendes fut inférieure à celle de TéviSque. Mais il est aisé de 
juger par les termes mêmes de cet acte qu'il n*en avait pis 
toujours été ainsi, et qu'avant le règlement de 1237, la com* 
pétcnce du châtelain était assurément plus étendue puisqu'elle 
menaçait les droits mêmes de Tévêque. Quoi qu'il en soit, son ^ 
intervention était maintenue et son consentement restait néces- 
saire pour la validité des jugements \ 

Le chapitre fut Tintermédiaire.de cette paix entre Tévéque 
et son vassal. Il ne fut apporté aucun changement à leurs 
droits respectifs sur les autres matières. Constatons toutefois 
que c'est également en 1237 que l'échevinage fut réorga- 
nisé^; de ce rapprochement de date on peut conclure que les 
deux règlements ne sont peut-être pas sans rapport. Dans ce 
dernier, du moins, les prérogatives du châtelain ne furent 
pas amoindries, puisqu'il intervient dans l'élection des échc- 
vins au même titre et dans les mêmes proportions que son 
suzerain. 

C'est donc h des membres de la commune qu'il appartient 
de saisir le châtelain des cas de haute justice qui se pro- 
duisent ^. On s'étonne de ne pas voir la qualité de ces bourgeois 
mieux précisée, car il est bien probable que les simples bour- 



1 . Sur la procédure devant le tribunal des francs hommes de l'évoque 
et les conditions dans lesquelles devait être rendu leur jugement, xoj. 
plus haut p. 47. 

2. Art. 8. Et de ses trois forfais , li evesques ne si prevos, nepiui foin 
pas que je ni aie mon tiers et se Je ne m'i auenL 

3. Voir le chapitre sur i'Echevinage et P. justif, . n* 38. 
\. P. justif., no 39. Art. i«r. 
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gcois n'avaient pas qualité pour se mêler de ces formalités de 
procédure ; c'était plutôt aux jurés, ou aux échevins, hommes 
d*un caractère officiel et chargés de la police dans la ville, qu'il 
appartenait d'agir dans ces circonstances. En ce qui touche la 
commune, le châtelain n'avait aucune attribution particulière. 
Il partageait en tout et pour tout les droits de la juridiction 
épiscopale, agissant de concert avec l'évoque, et notifiant 
chaque changement ou convention par un acte spécial au même 
titre que son suzerain ^ Il est vis-à-vis de la commune une 
individualité distincte de l'évéque, mais non différente de lui , 
c'est-fi-dire que, partout où le châtelain intervenait, ses di*oits 
étaient les mômes que ceux de l'évéque. C'est ainsi qu'il par- 
ticipe à tous les règlements portés sur la voirie ^, en matière de 
succession ^, sur la mesure du vin ^, sur le mode d'élection 
des échevins ^. Il est encore môle, comme seigneur co-justicier, 
dans les difficultés soulevées par le chapitre, au sujet de la jus- 
tice du fossé N.-D., du tonlieu, de l'aulneur de toiles*. La 
charte de commune lui refuse comme à l'évéque toute juridic- 
tion touchant les assemblées de bom*gcois faites soit pour le ban, 
soit pour la réparation des fossés et fortifications de la ville ". 
Les seuls privilèges particuliers que nous ayons relevés 
étaient d'abord un droit de cire, qu'il percevait chaque samedi 
et que la confirmation de 1181 a supprimé^, et ensuite la 
connaissance de tout ce qui concernait les grains et les farines. 
Rien en effet ne nous montre qu'il ait eu ce droit en commun 
avec l'évéque, dont il n'est fait aucune mention dans les deux 
pièces de 1203 et de 1225, ni ailleurs^. Le droit de sesterage 
lui appai*tenait exclusivement*^. 

• 

1. I/O règlement de la mesure des grains, P. jusUf,, n» 30, est le 
seul pour lequel nous n'ayons pas une charte analogue et identique de 
l'évéque. 

3. P, Juslif,,n^\OeX 1 4. Dans cette dernière pièce l'évéque fait allu- 
yion nux droits du châtelain, mais ce dernier ne souscrit pas. 

3. ?. Jutiif., no 27. 

4. livre Houge. Inventaire des chartes du trésor de Vévéque , fo 29 vo. 
:». P.justif., no 38. 

G. Boutaric. Actes du Parlement, Tomel, p. 359 et 395. Restit. (ftin 
tx>/. des Olim,, l'arrêt est publié entièrement d'après la collection Moreau 
ch. et dipl. 203, fol. 175, copie envoyée par I)om Grenier. 

7. P. justif., no 15 , art. 1er. 

8. P. Justif. , no 15, art. 15. Nous avons dit plus haut pour quelles 
raisons nous croyons les trois derniers articles ajoutés en 118i. 

9. P. Justif. , no» 30 et 35. 

iO.Voir au chapitre XIÎ ce qui concerne le sesterage. 
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Le prévôt esl le seul officier du chutelain dont il soit Tait 
menlion. Il remplaçait et suppléait son seigneur dans ses 
droits de haute justice. A son entrée en charge, il jurait de ne 
pas faire de fausses accusations. C'était une sorte de mitiistère 
public pour les cas réservés à la cour féodale. Son rôle était 
assurément très actif à ce point de vue. Le châtelain lui lais- 
sait Texercice du plus grand nombre de ses attributions, comme 
on le voit par ia réforme de Téchevînage de 1237, en vertu de 
laquelle ce prévôt partage avec celui de Tévêque, le choix des 
nouveaux échevins. 

Les rapports du châtelain et de la commune ne paraissent 
pas avoir été troublés. Les documents ne nous ont transmis le 
souvenir d'aucun conflit, ni d'aucune rivalité. L'entente cons- 
tante (jui régna entre ces deux pouvoii*s s'explique tout natu- 
rellement par leur commune politique, dont l'évoque était le 
principal objectif, l'ne alliance forcée s'établit entre ces deux 
juridictions pour contrebalancer l'élément ecclésiastique. Cette 
alliance, (ju'elle ait été tacite ouelTective, se révèle clairement, 
d'une part, par le silence absolu des textes sur des dissensions 
avec les bourgeois, et de l'autre, parles continuels procès sou- 
levés entre le châtelain et le clergé. Plusieurs fois même des 
actes de violence furent commis entre les deux puissances 
rivales. En 12G8, le châtelain maltraita et blessa grièvement 
lo chambellan de levcque ; TafTairc alla devant le Parlement 
qui eut à se prononcer contre une singulière prétention du 
défendeur. Ce dernier réclamait, en effet, malgré l'évoque, la 
juridiction de la cour épiscopale, en invoquant sa condition de 
vassal. Le Parlement se déclara compétent et souscrivit aux 
conclusions de ^évôque^ Quelques années plus tard, les râles 
clmngèrent singulièrement et le Parlement dut défendre, par 
un ;uTct, à Tévcque de citer le châtelain en cour d'église pour 
un objet qui riait de la compétence des tribunaux laïques *. Si 
les prétentions des deux parties s'étiiient modifiées réciproque- 
ment, la jurisprudence demeura la même. L'évéque essayait 
sans succès de ramener le châtelaiA à son ancien rôle de 
vidame, en le citant devant les cours ecclésiastiques. En 
somme, entre ces deux seigneurs la rivalité fut continuelle, elle 



1 . P. justif, , n* 50. 

1. Olim. Beugnot, t. II, p. t19 et 123. Doottrie, Acta du 
Parlement, I, p. 203 , nT 2172. 
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apparaît dis 1064 pour ne se terminer qu*à la vente de la chl- 
tellenie en 1293 ^ 

Les rapports du châtelain arec le chapitre ne furent pas 
moins difficiles. En droit, le châtelain n^exerçait aucune juri- 
diction sur les clercs et les personnes attachées à leur senrice, 
ce qui ne l'empdcha pas en plusieurs circonstances de procé* 
der à des arrestations contraires à ce principe. A la suite d*une 
aflaire de ce genre, en 1279, Gauthier, dernier châtelain, dut 
faire réparation et reconnaître qu'il n^avait justice ni seigneu- 
rie sur les gens des chanoines, chapelains et clercs de chœur *. 
Un arr£t du Parlement de 1 287 le condamna, à la requête de 
réTjque, â restituer le domestique d*un chanoine, arrêté hors 
de la banlieue de Noyon, ce qui constituait un double manque- 
ment 3. Le même fait se renouvela en 1291; le châtelain, 
condamné à une amende pour arrestation illégale de Pierre 
de Nantes, senriteur du chapitre, prétendait que cette 
amende devait être taxée par les francs hommes de Tévêque 
en présence des chanoines; le Parlement lui donna tort^. 
Quelques années auparavant, Gauthier, accusé d'avoir fait 
mutiler le sous-chantre de Noyon, avait dû se purger par ser- 
ment avec vingt oojurateurs^. Ces voies de fait étaient évidem- 
ment la conséquence des débats et des conflits avec le clergé. 
En 1225, d*assez vives contestations eurent lieu avec le cha- 
pitre, au sujet de la déclaration de farine que le châtelain vou- 
lait imposer avec certaines formalités désavouées par le cha- 
pitre *; ce fut Tobjet d*une sentence arbitrale rendue par trois 
arbitres , les évêques de Beauvais et de Noyon et le seigneur 
de Nanteuil. Il arriva parfois que, dans un intérêt immédiat 
et momentané, le châtelain s*allia avec Tévêque contre le cha- 
pitre comme en 1269^ et en 1279, et réciproquement. Mais 

1. On verra plot loin qoe la vente de la cbAtellenie fot tmenéii par 
des dliseotiont entre le ehàteltin et le clergé. 

2. Charte de Gaathier. Mars 1279. Qtée par 8ezille dans son Inven- 
taire des chartes et do Livr$ Ihuçê de VEtcéeké, 

3. Charte de Gaothier, de joillet 1287. citée par le même. 

I. OUm. Beognot, t. II, p. 317. n* XIX. Parlement de la Chande- 
leor. Doouric, I . Actes du Hrlemetd^ 268, n« 2736. 

5. OUm, B^gnot, t. II, p. 12S. Bouuric, Acle$ du Parlement, l, 
p. 216. n* 2263 et aosti p. 203 . n« 2177. 

6. P.JutHf.^nl'Zy 

7. En 1269 , le 25 joillet, Jean , seigneur de Ham écoyer, et Rohert 
de Montaigo, oflldal de Noyon, procédèrent an bornage do cloître et de 



I 
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ce ne sont là que des exceptions, l'attitude constante des sei- 
gneurs laïques de la ville est hostile aux seigneurs ecclésias- 
tiques , et plutôt favorable ou tout au moins neutre à l'égard 
des bourgeois. Il se passa à Noyon le contraire de ce qui eut 
lieu à Beauvais, où Tévéque se mit du côté des habitants 
contre le chAtelain. Cette rivalité fut môme, au dire de Guizot, 
la cause de l'institution de la commune. Il est vrai que, comme 
on la vu plus haut, il n'y a pas de comparaison à établir entre 
I la châtcllenie de Noyon et celle de Beauvais, les rapports des 

' divei*ses juridictions n'offrant aucune analogie dans ces deux 

villes. Ajoutons encore que les abbayes et les paroisses ne furent 
pas exemptes de diflicultés avec les châtelains ^ On a déjà 
parle ailleurs des interdits jetés sur la ville par le chapitre 
chaque fois qu'il se prétendait lésé par Tévôque, le châtelain et 
la commune; il est inutile d'y revenir id. En résumé, toutes 
ces rivalités eurent une grande conséquence, puisqu'elles 
aboutirent , vers la fin du xni* siècle, à la suppression de la 
chàtellenie. 

Le 1*^ juin 1292, le châtelain Gauthier ou Gaucher, du con- 
sentement de sa femme Marguerite, vendit au roi sa chàtellenie 
de Noyon, moyennant le prix de 7.000 1. parisis. Gaucher 
comprit dans cette vente tous les droits, biens et privilèges, 
cens et revenus qu'il tenait à raison du fief de la chàtellenie. 
Il ne fi t dans cette cession générale que quelques réserves d'ordre 
tout à fiiit secondaire. Comme garantie de l'exécution stricte et 
j entière de cette convention, le châtelain engagea au roi tousses 

j biens meubles et immeubles^. Quelques mois plus tard, en vertu 

t du retrait féodal , l'évoque racheta du roi (mars 1293) la chàtel- 

lenie et exerça désormais pour son compte personnel la juri* 
diction et les droits de son ancien vassal \ 

sa justice pour terminer une contestation entre l'évèqae Vermond et 
Gauibicr, châtelain, d'une part, et le chapitre , d'autre part (cité par 
Sézille dans Invent, chartes). 

, 1 . Voir P. justif., n* 29, février 1202. Déclaration de Rtool, comU 

V |> ■ de Soissons, ctd*Alix,son épouse, qui possédait la chàtellenie de Noyon 

* '• à litre de douaire, reconnaissant qu'ils ont eux et leurs prédécetteurt 

\ ^ injiistemcnl prétendu au droit de gite à Crisollen, contre i'égliie de SsIoIp 

1 ' Kloi, l'une des paroisses de la ville. La cb&tellenie était, eo 1202. 

entrée dans le douaire d'Alix de Dreux, veuve en troisièmes oocet àm 
Jean, cbAtelain de Noyon, laquelle s'était remariée à Raoul àm 
Nesics, comte de Soissons. Voir Histoire de France, XIII, p. 706 •! 
711. Chron. d'Alberic de Troisfont, 

2. P. justif., n* 59. 

3. P.justif,, no 60. Voir plus haut page 117. 
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CHAPITRE IX, 
Justice de la quinzaine de saint Jean-Baptiste. 

(InraHcrr dcrrtir jandirlion. Sa hnulc Antiquité. Son orifrinc prv«aror«». 



Dunnt la quinzaine ilc saint Jc^in-Baptiste , c cst-à-dirc 
depuis le 23 juin jus«|u*au 8 juillet, le sii-c de Varesncs' 
exetrail, dans toute rotondue do. la ville et de la banlieue, 
haute, moyenne et basse justice • . 11 réunissait pondant ce temps 
les juridictions de IVviVjuo, du cbAtelain, voire mOme du cha- 
pitre dans certains cas, et intervenait dans les ju^^ements de 
l'ccherinage et des magistrats municipaux. On a dit et répélé 
jusiqu'ici que ce droit i-ésultait d'une réserve faite par le 
dernier cbdtelain, en faveur de ses descendants, lors de la 
rente de la cbûtrllenie en 1293. Cette opinion ne nous ]>arait 
pas soutenable ; les deux actes que nous avons sur cette ces- 
sion n y font pas la moindre «illusion, et il est bien certain que 
si cette juridiction datait seulement de cette époque, il se serait 
renrontn*, soit dans la vente au roi, soit dans la rétrocession à 
réviV|ue, une clause particulière pour l'établir et la préciser. 
Un autre arpunent vient encore détruire celte assertion , c'esl 
qu'il existe des lettres du sire de Varesnes, touchant cette jus» 
tice de la quinzaine, antérieures h la vente de la chAtellenie^ 
La concession de ce droit remonte donc assurément plus haut, 
sans qu*on puisse lui assigner de date certaine. 

Le sire de Varesnes était repré.»ienté par ini prévôt qui por- 

I . V irrtnet, Oise. arrondiMoment de Compiègne, canton di» Noyon. 

:f. On lu dant an arrtH du Parlement de l3Gi (8 juin) rendu au 
sojel de Tiolencet commi^A par le« t)ourf;eoit sur les aergent» du Kei- 
faneur de Varei^nes et Canny . de quatuor urrientîbus tuis quos idem 
milet {lïndulphus Flûmenc) eonstituernt ad custodiendum jurisdictionem 
mliam mediam ei bassam ad ipsum prrtinentem in villa et banleucû 
N^ûmemii, a rigiUa festi natintatis brati Johannii Bapiista, anno LVIh, 
poêt koram merediei, utquead similem horam trquentit. {Lirre Bouge, f 8, 
r*). 1^ »eit;neur de Varetnet était à la foit neigne ur de Canny. Cette 
•eigncorie appartenait h la famille des le Flamenc, d'où tortit Raoul le 
PUmeoe. 

3. Cet mentions te trouvent dant les Xoupelies Annales de SMlle. 
En avril l?70, Raoul Flamenc, tire de Canny et de Varetnet, délivre 
aa chapitre det lettret de non préjudice pour l'empritonnemeot par ton 
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taii le liODi S|>écial de prévôt de la quinzattiede S. Baptiste^ 
ijui pendant celte période jouissait de toutes les attributions de 
pr»:vôi de l'évC-quc et de celui du châtelain. Cet officier prési- 
dait alors le tribunal des francs hommes, et poursuivait les 
criminels en quelque lieu de la viUe qu'ils habitassent , même 
dans le cloître, bien que les chanoines fussent seuls juges 
de ce qui s'y passait-. Le sire de Varesnes percevait le tiers des 
amendes, les deux autres retournant toujours à révêque'. Cest 
donc le châtelain qui . durant la quinzaine , était privé de sa 
part ordinaire 11 est probable que l'origine de cette juridiction 
remontait à une époque antérieure à celle de Tinféodation de 
la châtellenie. Autrement on ne s'explique point cette singu- 
lière réserve en faveur du seigneur de Varesnes. La quinzaine 
de la saint Baptiste étant à Xoyon Tépoque de la foire, ame- 
nait nécessairement avec elle un plus grand nombre de délits 
et (le contestations de toute espèce que dans le reste de Tannée. 
L'évéque put avoir besoin de l'autorité d'un* seigneur laïque 
voisin pour maintenir l'oi-dre et juger les causes multiples qui 
se présentaient , d'autant plus qu'elles devaient être résolues 
plus rapidement, ]K)ur éviter des retards aux marchands qui 

prévôt de trois chanoines, et en 1*279, une transaction est conclae par 
l'intermôdiaire de Guy des Prés, au sujet d'un nouveau conflit de juri- 
diction entre le sire de Varesnes et le chapitre. (Voir Sézille, Nouvtlla 
Annales , à la date.) 

1 . II porte aussi dans les actes le titrd de prévôt de la justice de 
Varesnes, ou celui de pré\ût de la fête Saint-Jcau. (Voir les comptes de 
1300-1306-1367.) 

2. En 1381, 6 novembre, un accord fut conclu à ce sujet entre le 
sire de Varesnes et le chapitre, et en 1386, le 2 mars, le premier 
reconnut par un acte spécial, que ni lui ni ses officiers ne pouvaient faire 
aucun acte de justice dans le cimetière de Saint-Martin, ce qui indique 
que le sire de Varesnes tendait à étendre sa juridiction jusque-là. (Voir 
Sé/ille, .Yot/c. Annales aux dates.) __ 

:\. Voir P.justif, n"" 39, article 5 de l'accord sur la haute justice. £l 
5*1/ avenoit chose que justice en fut faite , je ou mi prevos, iserions si fiot 
voU'ons porvoir la justice gui en serait faite de par Vévesque et pour num^ 
tiers dr$ plais qui en escharoient , comme cil qui a le tiers encontre lui 
(révi'que), en quant que il cscHet es lius devant dispar haute Justice ei 
par sa cort. Nous pensons que cette mention « comme cil qui a leUers 
encontre lui » s'applique aux droits du sire de Varesnes. Quoi qu'il en 
soit, que ce passage obscur concerne ou non le sire de Varetnet» 
on ne peut douter qu'il ait eu sa part dans les amendes, les joridictîona 
au moyen-Age n*ayant pas d'autre but ; de plus, il ne devait pas l'avoir 
en entier, l'évc^que, seigneur suzerain de la ville , conservant tonjonn 
son droit. 
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affluaient de toute la région et ne séjournaient que quelques 
jours dans la ville. Dans ce cas, le seigneur de Varesnes aurait 
été délégué pour ce court laps de temps aux mômes fonctions 
qui Turent confiées plus tard au châtelain pour toute la durée 
de Tannée. Lorsque les circonstances amenèrent Tévéque à se 
constituer un lieutenant permanent , il ne put enlever au Rire 
de Varesnes la concession qu'il lui avait Taite antérieurement. 
Ccst la seule explication plausible que Tou puisse donner à 
cette singulière et exceptionnelle juridiction de la quinzaine. 
A part deux documents cités par Sézille en ses youvellet 
AnnaUty nous ne savons rien sur le Tonctionncmcnt de cette jus- 
tice au xiii' siècle. A dater du siècle suivant, les actes la concer- 
nant deviennent plus nombreux; mais ils ne nous apprennent 
rien de plus que ce que nous venons d*en dire. Le prévôt de la 
quinzaine assistait aux jugements des magistrats municipaux 
pour maintenir et sauvegarder les droits de son seigneur. C*est 
ainsi que sa présence est constatée dans un procès-verbal 
d'amende honorable, faite en 1375, le 30 juin , par Jehan de 
llailly, chevalier, pour hutin et mêlée commis en Thôtel du 
Dragon ^ Il ne ne se substituait pas aux maire et jurés, mais 
surveillait en quelque sorte leurs décisions, privilège que nous 
ne voyons jamais revendiqué par le cb;\tclain , ni même par 
l'évdque, ce qui tendrait à confirmer à cette institution une ori- 
gine fort ancienne. En plusieurs circonstances, la municip<'ilité 
tenta de se soustraire à cette dépendance, allant jus(|u*à exercer 
des voies de fait sur la pei*sonne des sergents représentant le sire 
de Varesnes*. De son côté, lev&iue chercha aussi à limiter 
ses prétentions et à réprimer tout empiétement, ce qui amena 
plusieurs accords ', mais nous n'avons pas à suivre l'histoire 
de cette juridiction, ressenliel est de constater son existence, 
des le xni' siècle, et par conséquent dès une é|>oque antérieure 
à celle qui lui est ordinairement attribuée. A tous autres points 
de vue, la justice de la quinzaine n'offre aucun caractère par- 
ticulier. 

I. (lirr» Rouçf, T 21). « Lf dairain jour dejuing, i'an LXXV, mitendM 
fmonuig/ieur Jehan de Mailly, chevalier, /f Dertran Pilaguei. tort maire de 
MoyoH , et à Jehan le Fort , prevost pour lors de Mgr de Canny, pour le 
!¥• de la saint Jehan Baptiste, hutin et merlée fait a Voslel du Dragon , 
seans à Moyon , ou marehié d'icelU ville , etc. 

e. 1361 , 24 tTnl {Uvrt Rouge, (• 8, v*). 

3. Oaot ton répertoire des titres de réTéchê, inveiU. du Lit, R^uge, 
Sézille eo cite an du 28 novembre i356. 
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CHAPITRE X. 

Les Juridictions ecclésiastiques. Leurs rapports 

avec la commune. 



1 1. — Le chapitre. Goncc»sion de rimmunité. Les limites Les interdits. Con- 

flits avec les bourgeois (1179-1233). Bornage du cloître. 

2 2. — Rapports de la commune avec les obbayes dé la rille. Procès arec les 

bourgeois. • 



s t. 

Le chapitre cxoi-çait toute juridiction, haute, moyenne et 
basse justice sur la partie de la ville comprise dans Tenceinte 
du cloître. Vimmuniié lui avait été concédée, dans les formes 
ordinaires, par Charles le Chauve et confirmée successivement 
par Charles le Simple, Henri P', Louis VI et plusieurs papes *. 
Nul juge public ou autre ne pouvait exercer son autorité 
sur cet emplacement soustrait au droit commun par le privi- 
lège d'immunité , lequel s'étendait encore sur toutes les pro- 
priétés du chapitre, moulins, terres et autres domaines. Aucun 
impôt, aucune redevance de quelque nature qu'elle fût, ne 
pouvaient y être perçus. 

La juridiction des chanoines ne s*appliquait pas seulement 
au sol ; elle atteignait encore certains groupes de personnes. 
I>es serviteurs ou sergents du chapitre, ses vassaux et même les 
clercs du chœur non chanoines n'étaient justiciables que 
de lui seul. Quant aux sergents attachés particulièrement à 
la personne des chanoines et des clercs du chœur, ils dépen- 
daient uniquement de leurs maîtres^. Les magistrats munici- 
paux n'avaient aucun droit à exercer sur les sergents des 
clercs, s*ils n'étaient ni bourgeois, ni tenanciers de la com- 
mune, ni marchands, ni usuriers; ils ne pouvaient ni les arrê- 

1. P, justif, no» 1, 2, G et Cartul du chap,, fos 32, iOO, IIS, aie. 
t, Cartul. du chap., (^ 100. Déclaration de révoque DaodooiQ dt 
1 168. — r» 1 12. Conflrmation de l'évoque Renaud, de 1183. 
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ter, ni les bannir, hormis le cas de flagrant délita Cette 
dernière réserve nous apparaît comme générale dans les com- 
munes, puisque Philippe-Auguste la mentionne dans son 
règlement de mai 1210 sur les rapports des villes avec les juri- 
ilictions ecclésiastiques^. Au reste le flagrant délit donnait 
d*ordinaire à la procédure un cours particulier ^ Cependant, 
si après un délai de quinie jours les clei*cs négligeaient de faire 
justice du délit commis par leurs sergents, TaiTaire revenait de 
droit à Tév&jue, et si ce dernier n'usait pas de son droit dans ce 
même délai, la commune avait aloi*s le droit de connaître du 
délit, d'arrêter le mairaiteur et de le juger, à moins cepen- 
dant que le crime n*eût été commis dans le cloître ^ Les maire 
et jurés ne pouvaient en aucun cas connaître de ce qui s*y 
passait. L'immunité du cloître restait toujours inviolable. Les 
exceptions dont nous venons de parler ne s'appliquaient 
qu'aux seuls sergents des clercs; lorsque les chanoines se ren- 
daient coupables de quelque délit, ils n'étaient justiciables que 
du doyen et de leur propre tribunal capilulaire^. Quant aux 
sergents des clercs faisant partie de la commune, ils tombaient, 
comme les autres bourgeois , sous la juridiction des magistrats 
municipaux, pour tous les délits de leur compétence, commis 
en dehors du cloître. 

Pour réprimer toutes les atteintes portées à ce droit, le cha- 
pitre disposait d*une arme puissante et redoutée, Finterdit. Il 
en usait toutes les fois qu'il se croyait lésé par Tévéque, par le 
chAtelain ou |)ar la commune. L'abus qu'il 6t de cette mesure 
amena à diverses reprises Tintervention des papes , qui enga- 
gèrent les évé<|ues à résister aux prétentions des chanoines et 
à ne tenir aucun compte de leurs sentences d'excommunica- 
tion et d'interdit. Les choses en étaient venues à un tel point 
que, iK>ur la plus minime oflcnse, les oflices cessaient dans 
toute la ville , dans les paroisses et dans les couvents. L'emploi 

1. ?.iiali/.,n*i! êtes. 

;f. CëfiuL duthap.,^ 363. Indiq. dans Dclisif. Catalogue da actes de 
Pkilipp^Augukt . D* 1*209. L'ordonnance de Philippe-Aagafte porte 
défeote de aâifir, arrOtrr. incarcérer un clerc, dont la qualité est certaine, 
à moins de flagrant délit de meurtre . adultère . rapt ou crime capital 
analogue. 

3. Kituiif..ik*tZ. 

4. /M. 

5. Cariut, ehap., fW 100 et !2e. Cbarlet de 1168, de révéquc 
Battdoain et de I tH3 , de l'évéque Renaud. 
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par trop fi*équent de ces amies spirituelles finil par en dimi- 
nuer la valeur ^ 

Le plus ancien conflit de la commune et du chapitre dont 
rhisloire ait conservé le souvenir, se manifesta vei-s l'année 
1179. A la suite d'un diiïérend, dont la cause nous échappe, 
les bourgeois se résolurent à prendre d*énergiques mesures; ils 
interdirent formellement de rien vendre, léguer ou donner au 
chapitre *. Bien que le texte soit peu explicite il est bien pro- 
bable que celte prescription n'était applicable qu'aux seuls 
bourgeois. C'était atteindre les chanoines de la manière la plus 
sensible. On en référa jusqu'au pape Alexandre III qui pro- 
nonça Tannulation de Tarrét porté par la commune et con- 
firma le chapitre une fois de plus dans ses propriétés et privi- 
lèges. Faut-il rapportera ce procès la recommandation envoyée 
au pape Alexandre III par Foucher, maitre des commande- 
ries du Temple de la région d'Occident, au sujet de la cause 
pendante en cour de Rome, entre le chapitre et la commune de 
Noyon ^? On ne peut l'aflirmer absolument, la chose est sim- 
plement vraisemblable. Nous ne voyons pas en effet d'autre 
procès contemporain ayant pu motiver une démarche de celte 
importance. 

Un dissentiment qui paraît avoir été plus grave en ce qu'il 
entraîna de longues et violentes agitations éclata vers 1323 à 
propos de l'arrestation dans le cimetière Noti'e-Dame, lequel 
faisait partie du cloitre , d'un serviteur du chapiti-c. Il y avait 
ainsi double atteinte aux droits des chanoines, une violation 
de l'immunité du cloître en même temps qu'un empiétement de 
juridiction. La cause de la mesure prise par les magistrats 
municipaux était bien une rixe, délit qui rentrait dans leurs 
attributions judiciaires , mais elle avait été commise dans le 

I . V. P. justif,, no* 17 et 18 , ces boUet de Lues III que nous avons 
données, parce qu'elles sont difTérentet de celles qui figurent au Cari. 
du chap., fo* 3G3 et 3Gi. Voir plus loin tu § 3 ce qui concerne les 
interdits. 

'1. Cart. chap,, (^ i8. Bulle du pape Alexandre III, 13 juillet 1179 : 
Constitutionem intuper civium vestrorum per quam vetuisse êieuntur^ 
fitndum vel predium vendi, Icgariant in eUmotinamecclesie vesîrt amferri^ 
velut pcrniciosam nullas dccernimus vires habere. 

3. P. juslif,, n* 13, avec mention de lettres analogues écrites à 
frère Prancun , caméricr du Pape, et à frère Pierre, son aumônier, tons 
deux Templiers; Fouchcr se qualifie de domorum ieinpli dsmërê prm* 
ceptor, ce qui équivaut au titre de commandeur. Voir Du Gangs p sa 
mot praeceptor. 

A. I.RriiA^r.. — Hixiofrr dr ta ville dt .Voyoïi. • 
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cloître et devait échapper par là même à la juridiction munici- 
pale. On a raconté ailleurs les détails de cette affaire dont les 
proportions Turent telles que le roi Philippe-Auguste fut 
appelé à intervenir. C'est à partir de ce moment que les maire 
et jurés durent jurer chaque année de ne mettre la main sous 
aucun prétexte sur la personne ou sur les biens des chanoines 
et des clercs du chœur. Celte formalité donna lieu à de cons- 
tantes protestations de la part des magistrats municipaux; elle 
fut cependant maintenue jusqu'au xviri* siècle. 

Dans ces sortes de conflits, les parties commençaient géné- 
ralement par soumettre le litige à Tévôque qui prononçait une 
sentence arbitrale. Dans le cas où ses conclusions n'étaient pas 
acceptées» Taifaire suivait un cours régulier et allait jus- 
qu'en Parlement ou en cour de Rome, suivant la nature de la 
contestation. Souvent cette médiation réussissait, en amenant 
les plaideurs à un compromis. Ainsi, en 1239, la commune 
ayant fait arrêter le maire de Suzoy et Drouard Levolant, tous 
deux vassaux du chapitre, pour avoir enlevé les portes de la 
maison d'un certain Mathieu Ledru, l'évoque Nicolas de Roye, 
constitué arbitre , prononça un jugement conciliateur accepté 
des deux parties; les détenus furent mis en liberté et les bour- 
geois absous de la sentence d'excommunication lancée contre 
eux >. 

Nous pourrions multiplier ces exemples ^ ; ceux qui viennent 
d*être cités montrent sufGsammcnt le caractère ordinaire des 
conflits de cette espèce qui furent si fréquents. Des arrestations 
de clercs ou de leui-s sergents en sont la cause habituelle ; la 
procédure reste toujours la même, jugement arbitral de 
Févêque, et ensuite , s'il en est besoin , recours au métropoli- 
tain assisté des évêques de la région, comme en 1223, ou 
bien recours au Parlement ou au Pape. Nous n'avons pas à 
traiter ici des rapports de Tévéque avec le chapitre, qui sont 
du domaine de l'histoire ecclésiastique. L'évêque n'a aucun 
droit sur les chanoines, les clercs du chœur et leurs gens; il ne 
peut les citer en justice que devant le tribunal capitulaire; il 
doit en principe veiller à ce que les interdits prononcés par le 

!. P.justif,,no^i{ et 42. 

2. Ainsi, on 1275, un difT^rcnd du m^me genre éclata à propos de 
l'arrcstaiion de Gilles, dit Puchelle, clerc. Quentin Verri ei Berlin, 
domesiiques de chaiioineii. L'interdii ayant été lancé, Tévéque ordonna 
aux Frères mineurs et à Thùpital Saint-Jean de n*en point tenir compte; 
il revint ensuite sur sa décision. (VoirSezille, Nouv. annales à la date.) 
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chapitre soieat fidèlement respectée . obligation à Uqoelle U 
Infusa souvent de s'iostreindre *• 

Le clortre, qui comprenait les habitations des chanoines « U 
salle du chapitre et autres bâtiments daustraiii, s'étendail à 
Toucsl et au nord de la cathédrale, jusqu*au foui Solre-Damê^ 
qui la l>ornait au nord. Ses limites furent souvent contestées; 
on dut procéder en plusieurs circonstances à des bornages. Ea 
12G9, le 25 juillet, Jean, seigneur de Ham , et Robert de 
Montargis, officiai de Tévôché de Noyon, firent, en qoalilé 
d'arbitres, le bornage du cloître et de sa justice pour terminer 
une contestation survenue entre rév&|ue Vermond et le cb4« 
telain Gauthier, d*une part, et le chapitre de Tautre'. Dix ans 
après, dans un procès pendant en Parlement au sujet à% U 
justice du Tossé Notre-Dame, le chapitre perdit le tréfonds et 
partant la haute justice dudit Tossé qui fut attribuée à l'éT^ue 
et au châtelain '. 



S 2. 

On comprend qu'à Noyon les conflits de juridiction entre les 
lx)urgeois et les abbayes aient été rares et peu importants. 
L\^'c(|ue et le chapitre absorbaient toute l'autorité; les ooo* 
vents n'avaient ([u'unc influence et un rôle secondaires. Ils ne 
pouvaient prétendre à une juridiction étendue. Les chanoloet 
et l'évûque rcprésenUiicnt à Noyon Télément ecclésiastique, el 
les mon.istc^rcs n'y prirent jamais ce développement el celle 
extension qui en fit dans certaines villes des puissances redou- 
tables. L'al)bayc de Saint-Eloi elle-même, malgré son renom, 
n'a [>our ainsi dire pas d'histoire. Elle se trouva dans uoe 
s«*ulc circonstance rn difficulté avec les bourgeois. Lesreligieuit 
s'appnsaut >\\t une charte de rr*V('-<|ue et du châtelain, préten* 
datent a\oir le droit de détourner <lans Tintêrieur de l'abbayt 

I Voir parue ulièmnrnt it d^claratlOO de l'é^équs Uaudooia , el 
c#»Ili» ilf» r«'*\î^(|uc licnaud . il^jà cilé^. 

V .'v'/illr, Souv. AntiaUi à la dat^. 

I Il<iiiijric . Aciet du ParUment, loinr 1. p. 35V. Voir tncors dan» le 
irt("ir r^cunl. lu tomf 11. p. 48. une r^quéie adr^M^e en iSÎ? par las 
d>*)rn n cfianoifirt au Pérlfcni'nt. i|ui n^.apitule Ifurt pnvilèsM. i^ oa 
il f «t dit qti^ lr« limait ilf* Ift juridiction da ctiaptire oni eié éubttss 
par uri A'iri^n Av^qu^ de .Noyon el un ctiAielam , que lea borBsa aoal 
encore %i»ih!ft . tu Lf cisfUère Notre-Dame faiaaii partis dm slollr» 
tt la bornaii à Itai. 
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les eaux de la Gowlle >, et la commune s'y refusait. En 1232, 
quatre commissaires furent nommés pour trancher le débat : 
c*étaient Simon de Clermont, sire de Nesie, Aubert de Hangest, 
Guillaume de Praieur et Pierre de Fontaine, le célèbre juris- 
consulte *. A la suite d'une enquête lie ces commissaires, un 
accord fut conclu entre Tabbaye et les bourgeois. Ceux-ci con- 
sentirent à laisser les i*eligicux détourner le cours de la Gouelle^ 
pour leur usage, à la condition toutefois de mettre devant le 
pertuis, par où Teau s'introduisait, une pierre de six pieds de 
long. Cet accord fut homologué par le Parlement à Pontoise, 
le 19 septembre 1252'. 

En 1263, les maire et jurés, pour une cause que nous igno- 
rons, bannirent de la ville deux domestiques du couvent de 
Saint-Barthélémy. Les religieux réclamèrent hautement contre 
cette mesure, disant qu'il n'appartenait pas à la commune de 
connaître des délits de leurs serviteurs. Pour éviter d'intermi- 
nables dissensions, les bourgeois firent droit à cette demande 
et reconnurent devant l'évêque, Vermond de la Boissiëre, 
Tarchidiacre Nicolas, Jean, abbé de Ham, et Raoul Flnmenc^, 
seigneur de Canny, le mal-fondé de leur jugement \ Cette 
affaire n'eut aucune suite. Comme nous ne connaissons pas les 
motifs de la condamnation, nous ne pouvons rien en conclure 
sur les juridictions respectives des deux parties, ni déterminer 
quelle était la règle de droit en pareille matière. S'il n'existe pas 
de règlement particulier touchant les rapports de la commune 
avec les abbayes, c'est que le besoin ne s'en fit jamais sentir. 

Quand le chapitre jetait l'interdit sur la ville, comme ven- 
geance d*un dommage à lui causé par l'évoque, le châtelain et 
la commune, les abbayes et couvents de la ville devaient cesser 
l'ofBce divin aussi bien que les paroisses. C'était du moins la 
prétention du chapiti*e, qui avait obtenu à ce sujet plusieurs 

i. Petite rivière qui descend des hauteurs de Pltincourt et se jette 
dans la Versette , l'un des bras de la Verse. 

î. Pierre de Fontaine, bailli de Vermandois , dès 1253, pins connu 
comme jurisconsulte. 

3. Beg. XXVH du Très, des ch. fol. 282. Publ. dans les Actes du 
Parlement f\^ BouUric, tome I. CCCXX. n* 32. 

4. Raoul Flamenc, spi^npur de Canny (canton de l^i^st^ny. Oise), 
exerçait la charge de maréchal de France avec Jean 11, sired'Harcourt, 
vere 1287. Voir P. Anselme, VI, p. 657. 

5. BeaucouRin. fonds franc., 8803, n»5. — Inventaire des chartes de 
Saint'Barthilemy, Archives nationales. 8. 697h. 
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huiles * ; le pape Luce III tenta bien plusieui'S fois d'appor^r 
quelques restrictions aux exigences des chanoines, mais ces 
prescriptions ne paraissent pas avoir été observées*. Les 
éveiiucs eux-mêmes, bien que ce di-oil leur fût contraire et 
consliluât même une arme dont le chapitre usait pour lutter 
contre eux, durent le confirmer à plusieurs reprises '. Cepen- 
dant les abbayes essayèrent de résister à cette prétention en 
quelques circonstances : celle de Saint-Eloi, au moment des 
afiaircs de l'2*23, refusa de s'y astreindre. Un procès s'ensuivit 
qui alla jusqu'au Saint-Siège, lequel décida en faveur du cha* 
pitre contre les moines, tout en concédant à ces derniers le 
droit de célébrer les offices au son des cloches, les excommu- 
niés et interdits exclus, à certaines époques déterminées; le 
reste du temps ils ne pouvaient célébrer qu'à voix basse , les 
portes fermées et sans sonnerie*. En 1275, à la suite d'un 
interdit lancé par le chapitre contre la commune qui avait arrêté 
plusieui*s domestiques de chanoines, l'évéque Guy défendit aux 
Frères Mineurs et à ceux de l'hôpital Saint-Jean de se confor- 
mer aux ordres des chanoines. Ceux-ci ayant insisté vivement 
auprès du prélat, pour que cette décision fût rapportée, l'évdque 
y consentit et rendit une nouvelle ordonnance enjoignant aux 
Mineurs et aux Frères de l'hôpital d'observer l'interdit *. Ces 
sortes de querelles sont des plus fréquentes au moyen-âge. lies 
abba ves se trouvèrent ainsi fortuitement amenécsà soutenir, sans 
le vouloir, la môme cause que les bourgeois et à s'élever aussi 
contre les mesures vexatoircs des chanoines et leurs empiéte- 
ments réitérés. 

Nous n'avons pas à traiter, ici, des autres établissements 
ecclésiastiques, hôpitaux ou léproserie. Leur situation vis-à- 
vis de la commune, à l'époiiue dont on s'occupe ici, nous échappe 
faute de documents. Les actes des xii* et xni* siècles qui nous 
sont parvenus sur cette matière émanent tous de l'évéque et ne 
font nulle mention de l'intervention des bourgeois. C'est ainsi 



1 . Bulle d'Alexandre III . 1 179 , Preneste . Cart, du r.hap. f 48. 

•2. P.jusiif, not 17, 18. 

3. Par pxemple, dans les chartes citées plus haut, de Baodoio , 
1108, et do Renaud, 1183. 

\. Cari, duchap. , f 209. Voirdans V inventaire de Rendu rtnalyie d« 
cet acte, col. H. 

5. D après Sczille , youvelîes Annales, (Copie Bibl, de Nayon^ ^274), 
qui n'indique pas la source de ce renseignement. 
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qu*en 1188, l'évéque Etienne de Nemours accorde à la Com- 
munauté des lépreux un chapelain particulier, dont Télcction 
et la présentation étaient réservées aux chanoines ^ Plus 
tard , Vermond de la Boissière leur octroie une règle particu- 
lière, dont les curieuses prescriptions nous dévoilent toute la 
vie intime de ces pauvres reclus ^. A partir du xiv* siècle, les 
renseignements deviennent plus abondants. On sait par les 
registres des comptes de délibérations que Tadministration 
des biens de la léproserie appartenait au corps de ville et que 
nul ne pouvait y être admis sans son autorisation. Il n*en était 
pas de môme poiu: les autres hôpitaux, dont le plus important 
était celui de Saint-Jean et où l'évoque exerçait une entière 
juridiction. Ces Fondations de bienfaisance, étroitement dépen- 
dantes du pouvoir épiscopal . n'avaient aucune action propre 
dans la ville et il n*importe pas de s'y arrêter. 

i. P.justif.,n* 19. 

2. Uvrt Bouge de V hôtel de ville de Noyon, (^24. Cette charte Don 
datée te place entre 1250 et janvier 1272. 
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CHAPITRE XI. 



Les finances communales. 



I 1. — Les revenue. Revenus oiilinairet : Produits des biens commnnaax. 
Amendes. Droits de bourgeoisie. Tailles ducs par tous les babilantt , 
sauf les nobles, clercs, croiffc^, veures et orphelines sans tntciir. Laa 
clercs marchands ostreints à la taille rcrs la fin du xiii* siècle. Pro- 
cès des tailles. Le bonnissement est la peine ordinaire. Répartîtioa 
et perception. Arriérés. Rôle de l'aristorratic urbaine. — Restoiirc«t 
extraordinaires : Emprunts. Les rentes & Tie se multiplient et amënciit 
le déficit. 

il 2. — Les (iépen$rê. Ordinaires : Gogt^s des fonctionnaîret mnninpauz. EoIratîeD 
des propriétés communales et des fortifications. — Extraordinaires : 
Leur développement. Voyages aux Trois de la commune. Présents da 
Tin, banquets, prêts forces imposés par la royauté. Dont aux officiera 
royaux. Frais ae procédures et amendes. — Ea dix-huit ans la delta 
de la ville est doublée. 

l Z. — La liquidation. Projet de 1278. Montant de la dette annuelle. Arréi 
de 1291. Convocation de< créanciers. Annulation des intérêts. Rédoe- 
tions volontaires. Responsabilité des magistrats municipaux pour naa 
partie de la dette. Payement du reste paria rente des biens inmenblaa 
des bourgeois, situés en dehors de la commune et la taitie de leiuv 
biens meubles. La liauidation ne s*cst pos faite par les tailles. Om- 
séquence de cette fa llite. Longueur de la liquiaation. L'inceDdiie da 
1293 aggrave la situation. En 1333, la liquidation n'est pat ancorv 
terminée. 



L'histoire de Noyon nous offre l'un des exemples les plus 
frappants de cette décadence financière qui entraîna, dans un 
si grand nombre de villes, la ruine des institutions munici- 
pales. A part quelques rares suppressions motivées par des 
émeutes ou de trop graves dissensions intestines, on peut dire 
que la plupart des communes ont suc<:oml)é sous le poids de 
leurs dettes. L'étude des motifs qui ont amené ces embarras 
financiers présente à tous égards un singulier intérêt. Dans 
Tadministralion communale comme dans les autres, tout abou* 
tit aux comptes. L'acte le plus insignifiant de la vie munici- 
pale se traduit par une recette ou par une dépense. Rien ne 
saurait donc nous éclairer davantage, sur la vie intime et pour 
ainsi dire journalière d'une commune, que l'étude de son bud* 
get. La faillite de Noyon , sur le compte de laquelle il nous 
reste un euFcmble complet de documents, nous permettra 
peut-être de démôler quelques-unes des causes qui ont produit 
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celte a^ravaliou générale de la dette des villes. L'exemple 
tera d'autant plus sensible que cette Taillite a été réelle et 
qu'elle a entraîné pour la cité de graves conséquences, au point 
Je vue des intérêts privés. La liquidation s'est faite par la 
confiscation et la vente d'une certaine partie des biens des 
bourgeois. C'est là un fait caractéristique qu*on ne retrouve 
pas ailleurs. Dans la plupart des autres villes, la faillite a été 
conjurée par des tailles exlraoï-dinaires ou des émissions de 
rentes viagères. A Noyon, la ruine a été complète, et comme à 
la ruine financière correspond toujours un abaissement poli- 
tique, nous pourrons saisir à ce double point de vue les 
étapes de la chute d'une ville. 

L'eiEamen successif des recettes et des dépenses nous con- 
duira, comme conclusion naturelle, à la liquidation. 



S 1. 



Les revenus de la ville se composaient : 

Du produit des locations et fermages de ses biens; 

De la partde la commune dans les amendes des causes jugées 
par les magistrats municipaux; 

Des tailles; 

Des droits d'entrée dans la commune payés par les nouveaux 
bourgeois. 

A ces sources ordinaires et normales de revenus, il faut 
en ajouter d'autres d'un caractère exceptionnel telles que les 
emprunts ; on en traitera plus loin. 

Les revenus et produits des biens communaux * comprenaient 
les cens et surcens des propriétés immobilières de la ville, mai- 
sons ou terres situées tant dans Tenceinte que dans la banlieue. 
Les comptes du xiv* siècle nous ont transmis de minutieux 
détails sur cette source de revenus, mais les documents anté- 
rieurs n'en parlent pas. Il ne nous est parvenu aucun acte 
d'acquisition, d'échange, de vente ou autre concernant cet 
propriétés. A partir de 1360, l'ensemble des biens communaux 

t. On ne peat déterminer cet biens faute de documenu. En 1262 • 
le reY^na des cens et turcent de iet prupriAtét rtpporuli à la ville 
t60 livrM. En 1360 , la ville possédait quatre maisons, dont les loyers 
payables en plusieurs termes : Pâques. Ssint-Jean, Stiot-Remy, Noél, 
montaient à la somme de qoaraote-dnq livres. 
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esl paiTaiteinenl appréciable. Outre les maisons qui lui appar- 
tenaient en propre, la commune percevait encore des droits de 
location sur la halle aux draps ' , et des droits de péage sur les 
chaussées de la ville. Ce dernier revenu se retrouvait dans 
beaucoup d'autres cités; il figure par exemple au nombre des 
recettes de la commune de Saint-Riquier, dans le compte de 
12G0-. Cette pcrcoption du travers ne s'étendait qu'aux limites 
de la commune, elle s'élevait en 1360, à une somme totale 
d'environ 48 livres. 

On a traité ailleurs des droits d'entrée payés par les nou- 
veaux bourgeois , droits qui n'avaient rien de fixe et variaient 
avec la condition de fortune des personnes. Certains bourgeois 
payaient en nature cette redevance qui constituait dans le 
budget communal une source bien peu notable de revenus'. 
On peut en dire autant des amendes qui ne s'appliquaient 
jamais qu*à des causes peu productives ; les autres juridictions 
de la ville, surtout c^lle de l'évoque, absorbant, comme on l'a vu, 
la plupart des aflaires importantes. 

C'est dans les tailles qu'il faut chercher la principale et à vrai 
dire la seule ressource sérieuse de la commune. En règle 
générale, tous ceux qui possédaient des maisons ou autres biens 
dans la ville y étaient astreints, quelle que fût leur résidence. 
Gomme toujours, il y avait des exceptions à cette règle* : les 
clercs, les nobles, les croisés, les veuves et les jeunes filles 

1 . « Les cstausoù on vent les draps en le maison de ville, i lit-on dans 
les comptes. C'est le seul druit de cette nature que la ville perçût an 
\iY« siècle. Nul doute qu'il ne fût fort ancien. Il entrait dans les recettes 
d'un grand nombre de communes. A Noyon , il s'appliquait à la balle 
aux draps qui paraît avoir été la seule de la ville et dont les étanx 
étaient exempts des redevances épiscopales. {Livre Rouge, ^ 38. Ordon- 
nance des biens de l'évêque, faite en 1308 par Gautier de Cahoin.) 
Dans cette énumération, où les divers droits payAs par les étaux des 
bouchers, boulangers, etc., sont mentionnés, il n'est pas question dea 
étaux des draps. 

2. Nous citons cet exemple parce qu'il indique bien qae dans cer- 
taines villes ce revenu était considéré comme une des sources prio« 
cipales des recettes. Ce droit de cauchiage avait été l'objet d'one 
concession ou plutôt d'une vente particulière : la formule employée 
dans les comptes à son sujet est en effet c<^Ue-ci : Emolumens et profU 
(h's canch''^ de le dicte ville qui li furent vendues, 

3. Les uns payaient un sol d'or, d'autres une maille d'or, quelquefois 
un ou deux é^.us. Le droit le plus faible que nous ayons relevé est de 4 
deniers. Ces redevances rapportaient au xiv« siècle, en moyenne» 5 à 8 
livres par an. 

4. P. juMtif., not 15 et 16, arliclw ? ^t H. 
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sans tuteur en étaient dispensés. Ces' exemptions ne se main- 
tinrent pas sans difficulté, elles furent fréquemment discutées 
et donnèrent lieu à de continuelles réclamations de la part des 
magistrats municipaux. A la longue, labus était devenu si 
criant , qu'à un certain moment la moitié de la ville rentrait 
dans les exceptions. Cette inégalité, déjà si choquante dans la 
répartition des charges générales du royaume, le devenait encore 
bien davantage , quand il s'agissait des charges municipales, 
que supportaient un nombre limité de personnes. Les clercs 
marchands, en particulier, furent Tobjet de procès sans cesse 
renouvelés qui se terminèrent le plus souvent à leur désavan- 
tagea Cette cla.<^se d'habitants, qui allait toujours se multipliant, 
jouissait en matière de tailles d*une immunité que sa situation 
ne justifiait pas. Ce privilège, qui dans l'origine favorisait une 
quantité restreinte d'habitants, en était venu à s'appliquera une 
foule de gens qui, exerçant des professions séculières et lucra- 
tives, n'avaient d'autre caractère ecclésiastique que certains 
signes extérieurs. On se faisait admettre au nombre des clercs 
pour profiter d'un régime d'exception, échapper aux charges 
générales et dépendre des juridictions ecclésiastiques qui pas- 
saient pour préférables aux autres. Des hommes vivant dans le 
siècle et mariés s'avouaient clercs, pour user des franchises que 
ce titre leur conférait et s'exempter ainsi d'une quantité de 
redevances onéreuses. Cette situation leur permettait de com- 
mercer à des conditions infiniment plus avantageuses, au 
détriment de ceux qui n'étaient pas engagés dans les liens de 
la déricature. Ces abus amenèrent naturellement une réaction. 
L'extension du privilège de clergie avait pris de telles pro- 
portions que dans les villes où , comme à Noyon , les clercs 
étaient dispen.'^s des tailles, une partie de ?a population payait 
pour l'autre. De là de nombreux procès «|ui aboutirent presque 
toujours à la condamnation des clercs marchands. Ce fut d'ail- 
leurs la jurisprudence ordinaire du Parlement; nous en avons 
relevé de nombreux exemples^. 

1. Arrêt rendu contre Ift clercs marchands de Nôyon , ta sujet des 
utiles en 1306, par le Parlement. Le» contraventions en cette matière 
relevaient de la cour épiscopalc. {Lir. Rouge, t^ 20 \* et 3! ▼•. ArréU 
de 1 302 et de 1 309 , rendus contre les clercs. } 

5. Arrêt contre le clerc Florent de Roye en faveur de la ville de Reyo, 
1283. Indiqué dans Boutaric. Actrs du Parlement, n*2484. Arrêt ana- 
logue en faveur de la ville de Saint-Riquier, 1278. Boutaric, ibidem, 
D* 2137 ; en faveur de Toulouse, 1281 . Boutaric, ibidem, n* 2316. On 
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Remarquons en passant que ces clercs marchands, objet de 
tant de litiges, faisaient partie à Noyon de cette aristocratie 
urbaine dont on a déjà parlé. Ils assistaient les maire et jiurés 
dans la répartition des tailles et exerçaient sur les affaires 
communales une notable influence, qui ne fit que s^accroUre 
aux XIV* et xv* siècles '. H arrivait ainsi que ceux m£mesqui ne 
pnrticipaient pas aux tailles étaient appelés à en surveiller 
l'emploi. On comprc^nd après cela qu'ils se soucièrent peu de 
diminuer des charges auxquelles ils échappaient. Les diffé- 
rends ne furent pas moins fréquents au sujet des veuves et des 
enfants orphelins ; la jurisprudence du Parlement leur fut en 
général plus favorable qu*aux clercs *. Ces exemptions étaient 
fort anciennes, puisque la charte de commune les signale déjà. 
Aussi les contestations n'ont-elles dû se produire, au moins 
pour ce qui concerne les clercs, que lorsque le nombre en 
devint trop considérable, probablement vers la 6n du xiii* siècle. 

Tout le monde, au reste, cherchait par difl*érents moyens à 
se soustraire aux lourdes charges entraînées par les tailles. Les 
prétextes les moins sérieux étaient opposés aux collecteurs. C'est 
ainsi qu'à une certaine époque, i^ous le règne de Louis IX, les 
vassaux du puissant seigneur de Canny, Raoul Flamenc', 
élevèrent la prétention d'échapper aux tailles de la ville. Ceux 
de ses vassaux qui possédaient des maisons ou des terres dans 

pourrait en citer d'autres pour Crépy en Valois, 1284, Senlit, 1320 » 
Limoges. 1283. etc. L*am*t était quelquefois renda avec cette restiie- 
lion que les clercs seraient imposables, seulement dans le cas où ils 
exerceraient le commerce et voudraient jouir des libertés de la ville. Le 
4 mai 1319 , le roi Philippe V mande au bailli de Vefmandoit et an 
gardien de la ville de Saint-Quentin de faire payer leur part de sub- 
vention à la guerre de Flandre, à certains clercs marchands qai sont 
mariés et ne vivent pas ckrgiamment. (Livre Bouge de Saint-QurnUin ^ 
p. C7. Le même fait s'était produit pour Laon. en 1277. (Boatarie, 
ibidem, n° 2019.) Le contraire eut lieu à Arras eh 1284. 

1. 11 semble qu'ils aient représenté dans la répartition des tailles» 
redditions de comptes et autres actes administratifs daos lesquels ils 
intervenaient , la classe des habitants non bourgeois. 

2. Olim. Dcugnot, tome II, p. 328. Arrêt par lequel le Parlemeoi 
déboule l'évéque de Noyon. qui prétendait connaître du procès intealé 
par les maire et jurés de Noyon aux veuves domiciliées dans la ville, an 
sujet des tailles. Parlement de la Tousï^aint de 1291. — Vlnventairg 
des chartes de Tévéqucau Livre Hovge, f^ 29 et 32, mentionne plusieurs 
lettres concernant cette exemption des femmes veuves. 

3. Raoul le Flamenc ou Raoul Flament, seigneur de Ganay» 5«do 
nom, dont il a été question pluK haut. 
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la ville et dans la banlieue de Noyon refusèrent de payer pour 
ces biens. Il en résulta un long et dispendieux procès qui, après 
enquête, aboutit, ce semble, h une décision du Parlement favo- 
rable aux réclamations des bourgeois ^ 

La répartition des tailles appartenait au corps de ville, auquel 
s'adjoignaient de notables bourgeois et des clercs marchands. 
Ainsi qu'on Ta dit, Taristocratie urbaine exerçait en cette 
matière une influence considérable. D'après les règles établies, 
la quotité de chaque bourgeois devait ôtrc fixée en proportion 
de son avoir. Mais les répartiteurs ne se conformaient guère à 
ce principe; il en résultait de criantes inégalités qui ne pas- 
saient pas sans d'énergiques protestations, de la part des bour- 
geois lésés ^. 

L'assiette une fois déterminée, les sergents de la ville allaient 
à domicile percevoir la somme imposée à chaque habitant. Des 
indemnités étaient allouées à toutes les personnes chargées de 
irpartir la taille et de la recouvrer, mais bien que les maii*e, 
jurés et autres notables soient portés sur les comptes comme 
effectuant dans la ville une tournée domiciliaire, avec les 
sergents, nous sommes fondés à croire que ces derniers y 
allaient généralement seuls. Les autorités n^intervenaient que 
dans le cas où des difficultés se produisaient, ce qui ne lais- 
sait pas d'être assez fréquent. Les clercs marchands, que la 
commune persistait à imposer malgré leurs réclamations, ren- 
daient quelquefois la perception fort difficile. C'est ce que 
nous voyons dans la requête de 1272; un sergent de la ville 

1. P. justif., n* 51. Des cas analogues se présentèrent dans beau- 
coup d'autres villes. Les Olim abondent en arrêts sur ce sujet • rendus 
contre des vassaux d'évéques, d*abbayes ou de seigneurs qui cber- 
chaient à se soustraire aux tailles. En voici quelques exemples : Arrêt 
rendu en faveur de la commune de Saint-Riquicr contre les vassaux de 
Matbicu de Roye (1285). Jd. pour Toulouse contre les vassaux de 
l'évi^que ( 1280) ; pour Melun contre l'abbaye de Saint-Pierre (1271). 
Parfois le contraire arrivait : en semblable circonstance, les bourgeois 
de Gorbeil furent renvoyés des fins de leurs plaintes contre les hommes 
deGrisy (1270). Boutaric, Actes du Parlement, n» 1610. L'exemption 
des nobles provoquait naturellement des prétentions analogues de la 
part de leurs vassaux. 

2. On en a de nombreux exemples pour les xiv« et w'* siècles. Les 
procès en matière de tailles étaient conlinuels. Beaumanoir lui-même 
signale cet abus. Vuir dans Varnkœnig, Ilist. de Flandre, traductîoo 
Gheldorf. riiisloircsi curieuse des révolutions amenéeçen Flandre par les 
malversations de l'aristocratie urbaine dans la gestion des finances. Pour 
les XXXIX de Gand , voir en particulier le tome III, p. 97. 
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] se présente pour recevoir la taille chez un clerc mar- 

\ chand qui se refuse à payer, après Tavoir maltraité dure- 

) ment. Il faut que le maire vienne en personne mettre fin à 

ropposilion du clerc cl l'obliger à s'acquitter de sa part d'im- 
position '. 

■ I II y avait une peine particulière portée contre ceux qui 

' négligeaient ou refusaient de payer la taille. Lors({ue quel- 

qu'un se niellait dans ce cas, il était aussitôt assigné à compa- 
raître devant la chambre, en la maison delplait. S'il ne venait 
pas au jour fixé, il était condamné au bannissement ; l'entrée 
de la ville lui était désormais interdite. Si au contraire il se 
présentait en persistant dans son refus, il encourait la prison 
cl même le bannissement, jusqu'à complet payement. Le 
bannissement est donc la sanction caractéristique des infrac- 
tions en matière de tailles dans la commune de Novon ^. Cette 
sanction variait avec les villes; à Senlis, par exemple, les 
bourgeois pouvaient faire découvrir la maison des mauvais 
payeurs '. 
\ Mais le plus souvent la municipalité négligeait de recourir 

I à ces moyens de répression , se montrant plus prodigue de 

menaces que d'exécutions. C'est ainsi que l'on voit dans 
l'enqucle de Raoul Flamenc des pei*sonnes autorisées à rentrer 
dans la ville, sans avoir payé leurs tailles. La commune évi- 
tant de recourir à des mesures de violence, le nombre des cotes 
insolvables s'élevait de plus en plus. On s'explique après cela 
sans peine la somme relativement importante des arriérés res- 
j I tant à recouvrer que nous révèlent les premiei*s comptes. Les con- 

testations en matière de tiilles ne venaient assurément pas des 
bourgeois, membres de la commune, mais, en général, de la 
part de ceux qui, possédant quelque propriété dans la ville 
j sans y habiter, cherchaient tous les moyens de se soustraire à 

I des charges dont ils ne recueillaient pas un profit direct. De 

leur côté, les bourgeois maintenaient fermement leur droit, 
reconnu dès l'origine de la commune , de faire payer les tailles 

1. P.justif.^n* 52. 

2. /d.,no«51 et 53. 

3. Flammormont. o/> n7.,p. 3 i. A Saint-Quentin, la peine asitée en 
pareil cas était commoà Xoyon le bannissement. En 1270, 20 individus 

1 furent bannis pour n'avoir pas payé leurs tailles {Archives de Saint^Quen» 

Ittn, liasse 31. n<^2Jndiq. dans le vol. en préparation de M. K. Li^maîre. 
n<^ 70). I^es Archives de Saint-Quentin fournissent encore d'autres listes 
de hannift pour la même cause, en 1298 et !30^ (E. Lemsire, d^ 198). 
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el autres redeTances à tous ceux qui possédaient quelque bien 
dans la Wlle. à certaines exceptions près. De là une cause per- 
pétuelle de procès, dans Icsfjuels le corps municipal obtint en 
général gain de cause. 

Il n*y avait pas d'époque précise et régulière pour Tassiette 
des tailles. Leur renouvellement variait suivant les besoins ^ 
Parfois la perception de la Uiille ne s'eiïcctuait ni par les 
soins ni sous la surveillance de la ville, mais elle était concédée 
à cens à des gens qui se chargeaient de la recouvrer à leurs 
risques et périls ^. 

Indépendamment de celte taille, que Ton pourrait nommer 
la taille ordinaire de la ville, il y avait encore celle de la forte- 
resse destinée à subvenir aux frais d*entrctien des forli6ca- 
tions '. On recourait à cette (aille lorsque quelque grosse répa- 
ration Texigeait; pas plus que Tautrc, elle n'avait rien de fixe 
ni de régulier. Dans l'origine tous les travaux que nécessitait 
la défense de la ville étaient exécutés par les bourgeois eux- 
mêmes convoqués à cet cfTct; mais graduellement la taille se 
substitua à la corvée. Toutes ces impositions n'empêchaient 
pas, bien entendu, les (ailles ou aides royales, dont nous 
n*avons pas à parler ici, étant donné leur caractère général. 

Ces ressources onlinaires étaient tout à fait insufTisantes en 
comparaison des charges multiples que la commune avait à 
supporter. En 1260, la somme des recettes ne se montait tant 
en tailles, amendes et gages, prêts viagers, qu*H 800 livres envi- 
ron, somme qui ne fit que baisser les années suivantes et que 
nous trouvons diminuée de iOO livres en 1262, alors que les 
dépenses ne faisaient qu'augmenter *. Encore faut-il défalquer 

I. Poor certaine années, il n'y en avait qu'âne, pour d'aatres deux et 
quelquelbit autui pas du tout. On distinguait, au moinR au xiv« siècle, 
la grossi* et la menue uillc. Otte dernière. d'aprè« le compte do 1397, 
était celle quft payaient les peliirs gens qui ne pouvaient souffrir de nlr$ 
msis è lu grotte taille.., les aucwis ù deux deniers , el les autres à un 
denier ta sepmaine, non aians puissance de plier la grosse taillé, 

?. On en concédait alors à forfait la perception à quelques per- 
sonnes. On en a un exemple dans le compte de 1385. 

3. Ijn clercs marchands, d'après le compte de 1371, y étaient 
aitajeiiis. 

4. I^es Taibles recettes de Noyon sont d'autant plus singulières 
qu'elle» sont infArieur^'s à celles de quantité de petites villes de beau- 
coup moindre iioporunce. A la mt^me date, Saint-Riquier avait des 
recettes annuelles do 9 49 livres. Compte deSt-Riqa:er. Layettes du trésor 
des CKaHes,i. UI.p. 506. Eo 12S9,ChauQyporuit en avoir l2l3UfrM. 
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de cet avoir tout ce qui ne rentrait pas l^année même dans le 
coffre de la commune, par suite de relards dans les payements, 
et ce qui môme n*y rentrait jamais. Ici, du reste, se pose une 
autre question : ces comptes sont-ils sincères? Nous avons, pour 
plusieurs villes, la preuve formelle que les chiffres fournis 
n'étaient pas exacts. Pour éviter les demandes d'argent dont les 
accablait la royauté, elles présentaient leur situation comme 
beaucoup plus embarrassée qu'elle n'était en réalité, diminuant 
les recettes pour augmenter le total des dépenses ^ Les comptes 
parliculici*s de la commune, conservés aux Archives de Saint- 
Quentin, révèlent un écart notable entre les chiffres fixés dans 
les comptes envoyés au roi et la véritable situation de la ville. 
Certaines receltes. y sont à dessein volontairement dissimulées 
et les dettes exagérées 2. Nous ne pouvons faire pour Noyon la 
même comparaison, mais ce qui est incontestable, c*est que dès 
celte époque les ressoui-ces financières de la commune ne suffi- 
saient pas aux dépenses , et qu'il se produisait chaque année 
un déficit de plus en plus considérable. Pour le conjurer les 
bourgeois recoururent à de fréquents emprunts. Ce moyen tou- 
jours dangereux de suppléer aux ressources ord.inaii*es fut 
employé dans des proportions telles, qu'il amena à la fin du 
xiii* siècle la faillite de la ville. 

Les emprunts se contractaient de trois manières différentes, 
par priH à inténH^ par prêt sans intérêt^ et par rentes à 

Saint-Quentin, qui n'avait ^uère alors un développement tupérlear à 
j celui de Xoyon, a en i26-i des ressources s'èlevanl à 2.579 1.; en 1265, 

I à 1 143 I. Il est vrai que, vers 1266, ce cbifTre ne dépassait pas 650 1., 

- el en 1*266, 517 1. Ces difT^rcnces tenaient aux tailles. La pénurie et la 

gêne de Xoyon doivent être attribuées peut-éire à la ttomme pea élevée 
de ses lailles, car, en résumé, on ne voit pas quVlle aiteuà sopporter 
plus de frais que les autres villes ; ses charges étaient les mêmes. 

1. Les recettes sont omises dans la plupart des comptes de 1260, 
qui ne s'appesantissent que sur les dépenses; tels soit t ceux de BeaQvalt, 
Amiens, Hoye. Ce dernier se termine ainsi (loc, cit,, p. 658) : Et tnm 
saichiés que le vile est povre et au desous et chascun an se deffàit^ ne n'm 
rente ne pourpz de quoi ele se puis aidier. Il est vrai que ces plaiotM 
n'avaient que trop de fondement, puisque la liquidation les tuiTitde 
près (1279). 

2. C'est ce dont on se pourra rendre compte , quand le I«r volume 
des Documents pour servir à t' histoire de Saint-Quentin , publ. par 
M. Emmanuel Lemaire, aura paru. 

3. Les prêts sans usure, étaient de «simples consigoationt de fonda 
déposés par des particuliers à la garde de la commune, dês quêmëndm 
en garde^ comme les appelle le projet de liquidation. 
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vie. Ce dernier mode constituait de beaucoup le plus oné* 
reux des trois , puisqu'il créait pour la commune des charges 
indéfinies, dont elle ne parvenait pas à s'exempter. Aussi 
fut-il la cause déterminante de la liquidation forcée de 1278. 
En 1260» la ville devait déjà 780 livres et 100 sous de rentes 
à vie; deux ans après, ce chiffre s'élevait à 1.052 livres 
10 sous, et en 1278 à 4.220 livres, c'est-à-(lii*e six fois plus 
que dans le premier compte. Cette rapide progression montre 
mieux que tout commentaire la facilite avec laquelle ces 
sortes d*cmprunts se contractaient, et cela sans préjudice 
d^autres dettes non moins onéreuses. En 1 260, les créances ducs 
par la nlle montaient à 2.423 livres sans intérêts et 730 avec 
intéri^ts; en 12G2, on trouve cette premièi*e somme augmentée 
de 277 livres, pendant que la seconde a presque doublé *. On 
comprend que dans ces circonstances la faillite ne pouvait 
tarder. 

Le corps de ville recourait à ces emprunts quand il le jugeait 
à propos, sans tenir compte de Tavis des habitants non bour- 
geois; lui seul était arbitre du plus ou moins d'opportunité de 
cette mesure, il était maître d'obérer à sa guise la ville tout 
entière. Aussi voyons-nous dans le projet de liquidation, les 
habitants requérir que ne le maires ne la commune tif 
fmissent charchier la ville de plus de ddte devant que ceste 
soit aquitée. En maintes occasions, Tévôque chercha à s'immis- 
cer dans ces émissions de rentes à vie et en général dans toutes 
les questions de dettes concernant la ville ^. Les bourgeois ne 

1. ?. justif,, QM 47 et 49. La ville d'Amiens fournit an exemple 
aoaloffae; en un an son passir s'éleva de 1.648 livres. Malgré cet 
éacrmc accroissement , la liquidation ne vint pour elle qu'en 1315. 
Voir dans Aus. Thierry, Rec, Monumentt hist., tien Ktat, tome I«r, les 
différenu documents relaUrs à l'histoire flnancière d'Amiens. 

2. L'intervention de l'évéque dans les émissions de rentes à vie, 
souvent contestée, a été cependant plus d'une fois reconnue par la 
eommune. Ainsi au Litre Rouge, fo 33 vo, invent, des Chartes de 
VEr., se trouve cette mention : Une lettre du maire et communauté de 
Noyon, de rentes à vie, par eulx vendues et confirmées à leur requête par 
lévéque Guy et t'ireque Simon comme sires de Noyon ; la fr* conflrmatioa 
est d'avril \'2S'l, et la 2« de mars 1 208. Le 2e juin «320, le Parlement 
déclare valable une vente do 100 livres de rente faite par les maire 
et jurés sans le consentement de l'évéque (Livre Rouge, f» 12 ). 
Quelques années plus lût, en décembre 1207, on voit les magistrats 
municipaux réclamer la conflrmation d'une vente de rentes faite à no 
bourgeois de Saint-Quentin, à l'évéque qui se rend à leur demande. 
{Livre Rouge, fo 33). Ce droit, Untét reconnu, tantôt contesté, n'éuit 
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pouvaient veudre des rentes à vie qu^avec son approbation. 
Ils essayèrent vainement, à diverses reprises, de se soustraire 
à cette exigence ; le Parlement, appelé à juger le dilTérend, se 
prononça contre eux et déclara, par un arrât de 1290 *, que 
1 évoque avait le droit de connaître toutes les affaires de la 
ville en matière de dettes et principalement des i*econnaissance8 
souscrites par la ville à ses créanciers. Malgré cette décision, 
les bourgeois recommencent quelques années plus tard à vendre 
des rentes sans le consentement préalable de Tévêque. 

D'où provenaient donc les dépenses énormes supportées par 
hi commune? Faut-il attribuer ce mauvais état des deniers 
municipaux à une gestion défectueuse, à des frais excessifs ou 
\ il des charges extérieures imposées par force : en d'autres 

I termes, les bourgeois sont-ils oui ou non responsables de cette 

déciidence fîpancière? Nous allons tenter de l'examiner avec 
d'autant plus de détails que cette étude mieux que toute autre 
nous éclairera sur le fonctionnement de Torganisme commu- 
nal. Ce serait peut-être ici le lieu de se demander, si les gens 
du moyen-age et en particulier les administrateurs des villes 
connurent l'idée de budget. Cette prévision des recettes et des 
dépenses et leur balance approximative pouvaient à la rigueur 
se concevoir dans une comptabilité communale dont les charges 
avaient quelque chose de périodique. Nous ci-oyons cependant 
que, dans les villes pas plus qu'ailleurs, le système du budget 
ne fut jamais employé à celle époque. Les argentiers, chargés 
du service des deniers municipaux, se bornaient à enregistrer 
les encaisses et les payements à mesure qu'ils se présentaient. 
Leui*s comptes donnaient à chaque fin d'année Tensemble de 
la situation, qu il n'était pas possible d'apprécier à Tavance. 
Pour subvenir aux charges, le corps de ville fixait les tailles 
en proportion des besoins ou décidait de recourir à l'emprunt; 
mais cela sans préoccupation de l'avenir. Au reste, il n*eut 
servi de rien de préparer un budget dont chaque année les 

qu'un simple droit d'approbation, une formalité. La rivalité des deaz 
\ pouvoirs de la ville, évéqup et commune, se manifesta d'autant plas 

j vivement sur les questions de tailles que ces dernières ciaient plot fré- 

quentes. En 1290 , l'évèque obtint un arrôt défavorable à la commune 
sur ce point , et lui accordant des attributions très étendues sur les 
tailles ; mais cet arrêt ne tut jamais ol)servé [P. justif,^ no 56.} Un autre 
procès s'engaf^ea de rechef vers 1291 . l'évoque fut débouté de M préten- 
tion de connaître des dinicultés de tailles au sujet des veuves. (Beugnotp 
Olim, 11, p, 328.) 
I. PJuslif., no5G. 
A. Lefranc. — Histoire de la ville de \oyon, ** 
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dépenses imprévues auraient dérangé l'équilibre. Les charges 
régulières n^étaient que secondaires ; le budget extraordinaire, 
absorbant l'autre et au delà, rendait toute combinaison inutile. 



S 2. 



De môme que les revenus, les dépenses de la ville peuvent 
se diviser en ordinaires et extraordinaires. 
Les pi*emières comprenaient : 

Les gages des fonctionnaires municipaux; 

L'entretien des propriétés communales ; 

L'entretien des fortiBcations. 
Les secondes : 

Les pi-ésents ; 

Les aides et subsides au roi , les prêts forcés à certains 
personnages. 

Les fonctionnaires municipaux payés par la commune étaient 
d'abord : le maire qui recevait un traitement fixe avec des 
indemnités pour tons les voyages et démarches que sa charge 
nécessitait^; puis les argentiers, clett:s de ville, sergents, 
guetteurs ^. Les jurés ne paraissent pas avoir été jamais gagés, 
ce qui est conforme aux usages des autres villes. Le maire 
seul de tous les membres du corps de ville était payé, à cause 
des frais de représentation qui lui inrx>mbaient. Il arriva même 
parfois que le conseil de ville Texcmpta de sa part de taille à 
titre de courtoisie '. 

A ces traitements réguliers et annuels, il faut ajouter une 
source de dépenses constantes que Tordonnance de Louis IX 
essaya de réprimer et qui ne dut pas être moins développée à 
Noyon qu*ailleurs; nous voulons parler de ces voyages conti- 

1. Voir plus hautaucbap. IV. p. 64. 

2. \JL commune eniretenait encore un avocat ou un procureur en 
Parlement, un procureur en la cour de l'évéque^t une Toule irnfnciers 
de f^econd ordre qu*il ont inuliie d^numérer; citms yeut^menl l^s m^t- 
un^trt ei le* valf*t« cbarj;é^ « de netio>er la maison de ville » et autres 
propriAlét communales. 

3. Il y eut ds temps à autre , pour des motifs particulier* , de ces 
exemptions de tailles ; les re;;inre-s de comptes et de délibérations ao 
signalent un certain nombre. Ces réductions s'appliquant, en géoértl, 
à des personnes élevées en dignité , augmentaient par là même la part 
contributive des autres habitants. 
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nucls que les dignilairet de la rille entrepreiuient tui ftait 
des finances communales, sous les plus futiles prétextes ^ 
L'ordonnance dite de 1236 restreignit le nombre de ceux qui 
pouvaient y prendre part et i*éser\*a ces missions exclusirement 
au maire ou à son lieutenant accompagné de deux persoDoes. 
du clerc de ville et d*un valet. L*abus ne disparut point, car 
nous le voyons maintenu au cours du xiv* siècle; les comptes 
sont remplis d'indemnités allouées pour des voyages soi-disant 
entrepris dans Tintérôt de la commune. 

Nous ne dirons rien des autres dépenses ordinaires, sioon 
rju'cllcs ne devinrent jamais pour la ville une cause de géoe 
bien sensible et qu*elles ne furent pour rien dans les chargea 
excessives qui amenèrent sa ruine. Elles ne figurent au budget 
communal que pour une somme modérée, en comparaison des 
dépenses extraordinaires. Ce sont uniquement ces demièree 
qui firent recourir à l'emprunt; c'est k leur développement 
toujours croissant que la faillite doit être imputée. 

I^ moindre personnage qui venait à séjourner ou seulemeut 
à passer dans la ville, recevait un présent en argent ou en 
nature. La valeur de ce présent, qui variait avec la dignité et le 
rang social de la personne, s'évaluait en pots de vin. Ainsi le 
liailli de Verniandois, l'évî^que en recevaient quatre, ce qui équi* 
valait h un moutou d'or. I^ doyen de l'église n*avait droit qu'à 
deux, les simples hourgi^is et autres personnages de médiocre 
importance kwn seul. Pour les grands seigneurs et les princee 
du sang, le nombre croissait en proportion : aussi le présent 
^'évaluait-il souvent en argent, dans ce cas. On oflTre an dnc 
d'Orl«':ans , de passage h Noyon . douze beuvries de vin d'une 
vajtuir de V écus et 8 gros de Flandre. Ces présents se renon- 
volaient à chaque von âge ; certains fonctionnaires qui venaient 
fri^inoinnHMit À Noyof), comme le b^iilli de Verroandois, en 
rcrevaiont ju«m|u '/i douze et quinze fois par an. Dès 1260, le 

1 C^rtnint <li.'nit3irr« pn'lrnJaicnt parfuit mettre à la cbarfs dte 
<x>mmuii«*« 1<>^ (ilu«» I<M)u*« \u\A\:r% nuî disant m irepnt dans lear latéfêt. 
AiriM . pn 1?IS . un nutTim** Huticrt, runer^ de Saint-Quentia . iatraie 
uni* aciHin r>intr«* 1p« ni.iirp i*t buuri^ui* de c^Ue ville, en payeami 
d'unr ^oin.np di* l'.'n inair* d'ar^'^nt qu'il di>aît avoir êlé djlpfinée 
p<>ur «tin \f*v.i.*i* à ll<m<*. >u\a4*>d(*ni U ctunmunf de%ait, soWaailel» 
fup;<'rtrr («•• fra:*. |i-ji*i]u'it a^aii dû rrnlrpprrndre en rtitoo da rKas 
dr« tfiur.T, !• d«* lui {•ffrurrr l^<i ataniagn de ta charge. Il te désista 
p^u a^'f^^ dp «"H aciton (Kitrait du 1*' vol. drt Ihcum. pê^r $$fwét à 
t Kutoirt tU Satnt-fjuentinei du Verniandoti , publié par M. IC. ~ 
Otte pièce formera la n* 13 ) 
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chiffre total des pi-ésents ainsi offerts était déjà fort élevé, 
puisque, dans le compte, on se plaint du développement de cette 
coutume, pour laquelle la commune dépensait annuellement 
plus de 100 livres ^ Le serviteur qui présentait l'offrande au 
nouvel arrivant avait droit lui-même à un salaii-e. Des ban- 
quets, auxquels prenaient part les fonctionnaires municipaux 
et autres notables bourgeois, accompagnaient souvent ces 
présents de bienvenue. Ces repas publics étaient alors fort 
usités; il s'en donnait dans une foule de ciix^onslances , au 
moment de la répax-tition des tailles, lors des comptes annuels 
des argentiiTS, le jour de Télection du maire, etc. La munici- 
l>alité faisait les choses fort largement; il suffit pour s'en rendre 
compte de parcourir les quelques menus qui nous restent. En 
1386, on dépensa en deux jours, pour quatre festins de ce 
genre, une somme totale de 14 livres 4 sous et 3 deniei*s, 
dépense relativement considérable pour le temps *. Ces réjouis- 
sances, si chères à nos pères, se payaient aux frais de la ville, 
dont elles conti*ibuaient pour une notable (lart à augmenter 
les charges. 

. Une autre cause qui iuflua encore sur la situation finan- 
cière en la compromettant plus gravement, ce furent les 
dons et prêts forcés imposés par le roi et quelques puissants 
seigneurs. Il est peu de documents plus explicites à cet égard 
que le compte envoyé par la ville en 1360 ^. C'est peut-être le 
plus franc et le plus audacieux de tous : il pi*end en certains 
endroits ])lus qu'un ton de doléances , et s'élève presque aux 
remontrances; on y sent percer un véritable mécontentement 
que les tenues dissimulent à peine. Grâce à ces plaintes trop 
fondées, la grande cause du déficit nous apparaît clairement. 
Ce sont les sommes réclamées par le roi qui épuisent la ville. 
Au commencement de la croisade, elle a dû donner 1 .500 livres ; 
puis, quand le roi fut outremer, la reine fit entendre à ses 
bourgeois que le roi avait mesiier de deniers, on en versa cinq 

1. P. juslif.^ o* n. Peu de ville:; dépensaient une auMi grouse 
somme pour cetobjet. Saint-Quentin, qui était alors au moins égale en 
population et en développement à Noyon, est loin d'atteindre ce chiffre. 
En trois années dilTéren tes, cette commune consacre untùt 28 1. untèt 
391. et tantôt \0 I. pour ces présents , ce qui n'approche pas des lUO 1. 
deNoyon. (I^ comptes do 1264-1265-1266 de Saiut-Quentin, doivent 
être publiés dans l'ouvrage de M. Lemairc, pièces 79, S\ et 86.) 

2. ?.jiali7.,u»55. 
3v /Wa.. u» 47. 
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cents autres. Au retour, il fallut en prêter encore six cents ; le 
roi n'en rendit que 1 00 et le reste lui fut concédé à titre de doo 
volontaire. Les choses se passaient ainsi le plus souvent, le 
subside était réclamé sous forme de prêt, mais comme Targent 

!] ne revenait point, on se résignait à en faire Toctroi <r de bonne 

I volonté ». Le prêt devenait un don et au fond ce n'était pas 

autre chose. En 1259, le roi traite avec Henri III d'Angleterre 
pour recouvrer définitivement les provinces de FOucst, et 
s'oblige envers lui pour de grandes sommes. Derechef, les 
villes sont mises à contribution, Noyon fournit encore 1.200 
livres pour sa part. Peu après, elle équipe 500 sergents qui lui 
coûtent autant de livres. Après le roi, ce sont les seigneurs et 
les princes du sang qui rançonnent leurs fidèles bourgeois. Au 
moment de la guerre de succession de Flandre, le comte 
d'Anjou mande de Saint-Quentin qu'on lui envoie des hommes 
j d'armes , dont l'entretien monte à 600 livres *. Il profite de 

l'occasion pour emprunter en môme temps 1.200 livres aux 
Noyonnais. La somme une fois versée, le comte fait acheter 
300 livres la reconnaissance du reste; la dette s'abaisse ainsi 
à 900 livres que les bourgeois ne recouvreront sans doute 
jamais. Le tout sans préjudice des 200 livres tournois payées 
annucllcmonl au roi pour le droit de gîte •. 
y II fallait aussi se concilier le bailli dont toutes les faveurs 

dépendaient. Le meilleurmoycn pour le séduire était delui offrir 
> j de l'argent , que le maire allait lui proposer en secret de la part 

de la commune. Le bailli refusait quelquefois, mais acceptait le 
plus souvent. En 1261, Raoul le Beau, qui occupait alors la 
mairie, essaya vainement de rendre favorable aux bourgeois le 
bailli Mathieu de Beaune en lui offrant 35 livres parisis; ce 
dernier ne voulut pas les recevoir, ni à titre de prêt ni autre- 
ment ^. Il est clair que ce n'était là qu'une exception. La 
démarche munie du maire prouve que l'habitude était d'en agir 
ainsi. La chose paraissait naturelle et nul ne songeait à s'en 
étonner. 

i . Voici la comparaison ilu nombre des sergents fournis par Noyon 
avec ceux des villes voisines. En 1276, Gautier Bardint, bailli de 
Vermandois. ordonne au nom du roi, aux villes de son bailliage d'en- 
voyer des sergents d'arme.<à Tours; Saint-Quentin en doit 260» Noyon 
1*?0, Péronne 140, Chauny. \0 , CompiAgne 2i>0, Montdidier 120, 
Crépy 50, Soissons 140, «ta 

2. P.jusiif., no»»20et47. 

3. P. jmtif , n» 48. . 
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En outre de ces dons io volontaires j la commune devait 
encore faire face à de longs et dispendieux procès. Chaque fois 
qu'elle plaidait, il lui fallait payer toutes sortes de frais de 
procédure , et cela sans préjudice des indemnités allouées aux 
avocats et procureurs qu'elle entretenait pràs les cours de jus- 
tice. Lorsqu'elle n'obtenait pas gain de cause, de lourdes 
amendes venaient alors la frapper, pour achever de l'épuiser ^ 
Tous les jours un nouveau différend s'élevait entre les bour- 
geois et le clergé, devant la longue et coûteuse juridiction du 
Parlement. Parfois, pour couper 'court aux procès et arrêter les 
frais, la commune se voyait réduite à désintéresser la partie 
adverse avec de l'argent pour éviter une condamnation immi- 
nente. C'est ainsi qu'elle se plaint dans le compte de 1260 
d'avoir remis 400 livres à l'évêque qui lui contestait des droits 
en matière de taille pour se pais avoir. — 
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Avec de pareilles charges d'une part cl des recettes aussi 
jnsufBsantes de l'autre, on s'étonnerait presque que cette situa* 
lion dif6cile ait pu se prolonger si longtemps. Pendant que 
les emprunts se multipliaient , les rentrées des tailles deve- 
naient chaque jour plus mauvaises; une banqueroute était 
inévitable. Ce furent les habitants qui s'en aperçurent les pre- 
miers. Les doléances à la fois respectueuses et fermes qu'ils 
joignii*ent au compte de 12G0 montrent suffisamment leurs 
inquiétudes à ce sujet. A ce moment le mal pouvait ôti*e encore 
conjuré ; mais leur requête resta sans effet. Le danger ne fit 
que s'accroître, en dix-huit ans la dette de la ville fut doublée. 
Il est probable que le changement de gouvernement ne fut pas 
sans influence sur l'aggravation de la dette. Les sages prescrip- 
tions de Louis IX sur les finances urbaines auraient pu, à 

1 . Nous n'insistons point sur ces charges , parce que la commane 
paraît avoir été moins éprouvée que d'autres sous ce rapport. En 1223, 
elle était condamnée à payer 150 1. parisis, amende insi.:;niflant^, à coup 
sûr, quand on la compare à celle de 10.000 I. infligée en 1240 à la ville 
de Saint-Quentin. Il est vrai, d'ailleurs, que cette somme exagéra ne 
fut jamais payée, Louis IX en accorda la remise aux bourgeois (DoeU'- 
menls sur Saint'Quenlin, par M, Emmanuel Liemaire, en préparation, 
pièce 33), mais une telie concession était chosA exceptionnelle. (Voir 
sur cette question : Flammermont, ap, cit., p. 36.) 
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la rî(^eur. enrayer le mal, mais on négligea de let obtenrtr; 
sons Philippe III, elles étaient devenues lettre morte. Les Tilles, 
aux(|uclles on ne réclamait plus de comptes, restaient à la 
merci d*une ariftocratîe imprévoyante. On ne derait s*arréter 
qu'à la raillite, et c*est ce qui arriva à Noyon. Le jour où il ne 
devint plus possible de payer les rentes à vie« la crise se 
dOclara. Les habitants allèrent eux-mêmes au devant de rinier- 
vention royale qifils prévoyaient ^ Ils se réunirent en une 
grande as.<emblée et rédi;;èrent un projet de liquidation qui fui 
envoyé au i*oi, le 19 février 1278 (1279 n. s.), le dimanche 
clfs Brandons 2. 

La ville devait alors 16.000 livres, tant en rentes à rie 
qu'en autres emprunts et en quémandes. Ces quemandn ou 
consignations de sommes confiées à la commune, constiluaienl 
une sorte de dette flottante que les déposants pouvaient récU* 
mer à volonté. C'est la partie de la dette que nous tojoqs 
désignée dans les textes avec la mention sine usura, puisque 
i*es créanciers n'avaient aucun intérêt à réclamer. Les rentes à 
vie se montaient à elles seules à 4.220 livres parisis. 

II n'était guère possible de songer à combler le dé6cil par 
une nouvelle émission de rentes à vie; c*eùt été seulement 
ajourner la ciise pour la ren<tre ensuite plus difficile. Au sur» 
plus, le crédit de la ville dt^xaii être tout i fait épuisé. Oa 
résolut d*avoir reroui-s aux taille^i, et, dans la requête adrt-saée 
au roi , le^ habitants proposèrent de sUmposer annuelleroeal 
de G, 000 livres, jus^pià ce que la dette fût entièrement rfai« 
boursée. Ils renoncent volontairement au droit qu'ils avaient 
de rt^pu'tir<'ux-mt}:nrs leu:*$ tailles, s>u remettant ahsolumeiit 
au roi, ou ii ses dc-bV^iés^, qui po u rit) nt s'adjoindre, s*il est 

t. Nouf pouvons ju^or d'aprè« le» comptM de 1260 et aonérs sai- 
\antc«, qun p<*u <tf riimmjn«*< avaient iî*au«M loordet dApentn qoe 
Noyi>n. Il ^ufUt <!c rumjtanT %r% roniptct avec c^ui dea soirrv nllfc. 
I^ riu«^ i\o cf* Taii nujH rcta^if»^ iVut-^tre faut-ills ch^rcbrr. cuaae 
on l'a «l'jà <)it. (Lin* le rh ftre ^»«*a • levé de«taiMea onlinaireade Nujnis. 
Vuir *\An% la nVente piililiC4tiun de M Oir}, ihcuinenlt nr lit tê^ 
portt de M rtitaut/ Ji'-r Irt utiles en France, df» ttftO à I3II* la 
|Mliiif;;rai>tii«> ite« cnm{.i«-% ri>mmun4u\ <*u lin* tièclt etletCOaplM 
pLitilii-« «lan^ Ir tirAiiie rf*ru«*il . ^K>ur la cjui para itou. 

*.V P jmtff . n* :>J. {^ it*\\r tji* ce d •cjtnenl a M publU par M. 4e 
H i<'i-> il m* I înnuv'f U'i l It'k de /j 5«^ de l hitt àêFt'mt^tê, aitOée 
ts:.*. p ^f» et *.'! t . d at*rr. 1 ..n^* d**. i,(h nM , J tu35: 0* 99. 

3 l'i mf^trfî dfi cuni^i le Hty Vuir «ur reit« nuu«e||e apprllailoa, 
« fjui in h I jf* Imc') !a »'*,Mr4i.iMi dfflnunf de la juridtCliuQ d^QDaiiOM.» 
i\ A\ee t'adiiiinMtratlon de lajuttice, A dt lloialialt (ter. f<f , p. fl). 
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besoin , quelques notables de la ville. Ils récl.iment le rabais 
des intérêts, en demandant que les diminutions volontaires con- 
senties par les créanciers soient déduites de leurs dettes. 

La prison est la seule peine édictée contre ceux qui refuse- 
raient de payer les tailles. Il n'est pas question du bannisse- 
ment qui était la sanction ordinaire de ces infractions; ce 
châtiment paraissait sans doute insuffisant, Tinterdiction de 
pénétrer dans la %'ille n*ayant en soi rien de bien effrayant. 
Une clause importante , que nous avons eu Toccasion de rele- 
ver déjà, c'est celle qui tend à interdire aux maire et bourgeois 
de contracter aucune dette jusqu'à ce que les anciennes soient 
payées. Le but de cet article est de prévenir les abus de la 
municipalité, qui imposait arbitrairement toute la ville et 
par contre même les habitants non bourgeois , sans que ces 
derniers pussent la désavouer. Venaient ensuite quelques 
dispositions défavorables aux clei^cs, les contraignant de payer, 
pour les héritages qui provenaient de leurs parents, les 
mêmes tailles que ceux-ci acquittaient de leur vivant. Pour le 
reste et pour la solution de toutes ces questions, les Noyonnais 
se confiaient entièrement au roi dont ils attendaient la réponse. 

Cette réponse se fit longtemps attendre. Elle ne fut donnée 
qu'en 1291, quatorze ans plus tard, au Parlement de la Chan- 
deleur. Ilest certain, toutefois, qu'antérieurement à cette époque, 
le payement des dettes et rentes à vie avait été suspendu ; durant 
toute cette période, les finances restèrent dans la plus grande 
confusion. En 1282, le roi prenant en pitié la situation des 
veuves, écoliers et autres personnes indigentes, que cette situa- 
tion laissait sans ressources, enjoignit au bailli de Vermandois 
de laisser Févôque de Noyon forcer la municipalité à payer à 
ces habitants leurs rentes comme auparavant. Cette lettre 
royale venait modifier un mandement rendu précédemment, 
qui avait dû suspendre en général tous les payements. Cette 
disposition fut ensuite adoucie en faveur des personnes dont 
elle compromettait la subsistance ^ 

L'arrêt fût donc rendu en 1291, au sujet des deux villes de 
Noyon et de Ham. En voici les principales dispositions ^. 

Tous les créanciers devront être convoqués par deux fois. 
Ceux qui ne se présenteront pas au premier appel seront déchus 
de leurs droits. 

1. Litre Rouge, fo 31 r». Inventaire des chartes de Févi^quo. 

2. P.iuilt/., n*57. 
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Ceux qui se présenleront seront mis en dcmeui-e de renon- 
cer à la partie usuraire, ou soupçonnée de Tôtre, de leurs 
créances. On les invitera ensuite à faire abandon d'une partie 
du reste, à titre gracieux. 

La commune ayant été lésée par la malice, ruse et malhon- 
nêteté dos administrateurs municipaux, ces dernière répondi*ont 
des pertes et dommages qu'ils ont causés, sur leurs biens* 
mobiliers ou immobilière, en quelque lieu qu'ils soient situés, 
et quelles que soient les mutations que ces biens aient subies, 
par vente, donation, irrévocable ou autrement. 

Le reste sera payé sur les biens meubles de tous les membres 
de la communauté, en quelque endroit qu'ils se trouvent, et sur 
ceux de leurs biens immeubles existant en dehors de la ville, 
qu'ils aient été donnés ou vendus. 

Toutes les personnes qui ont acheté des rentes à vie sur la 
commune seront invitées à comparaître avec toutes les preuves 
et lettres constatant leure créances^ sous cette condition que si 
leurs titres ne sont pas retrouvés dans le délai Bxé, leurs 
créances seront déclarées nulles. 

Lorsqu'ils se seront présentés, la quotité à laquelle ils col 
droit, ainsi que la date de Tachât des rentes, seront fixées et si 
le montant des intérî^ts ^ qu'ils ont perçus depuis ledit achat 
égale ou excède le capital emprunté, tout payement de rentes 
sera suspendu jus^jii'à ce que la communauté soit délivrée de 
ses dettes. 

Comme les sergents sont souvent l'occasion de préjudices et 
de dommages pour les créanciers, il en j^era désigné spéciale- 
ment deux pour Texécution deTarrot dans les formes indiquées ; 
les comptes seront vérifiés deux fois par an et ils jureront de 
ne rien percevoir pour leur compte personnel et de ne pas même 
accepter ce qui leur serait offert •. 

Les héritages situés dans la ville ne pourront ôtre l'objet de 
ventes ou de donations irrévocables, de peur que le corps de 
communauté ne soit dissous et aussi parce que les acheteurs se 
trouveraient difficilement. 

Les habitants ne pourront engager aucun procès sans avoir 
au préalable demandé Tautorisalion aux commissaires chargés 

i. Nous no connaissons pas au juste le taux de l'intérêt, mais il est 
bien probable, comme lo pense M. de Doislislo. que c'était Se denier dix. 

'?. Ot ariiclc a pour but de prévenir les tentatives de oorraption qal 
pourraient ^tre faites auprès des sergents, en même temps que les 
fraudes et (létournements dans les comptes. 
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de procéder à cette liquidation , lesquels pourront refuser ou 
accorder cette autorisation, après avoir prisTavis du Parlement. 

Les commissaires désignés sont le bailli de Vermandois et 
Etienne du Change ^ 

A partir de Tcxpiration du terme de rigueur accordé aux 
créanciers, les habitants pourront librement transporter leurs 
marchandises aux foires et marchés. 

Nul n'aura le droit d*emprisonner les habitants ou de mettre 
la main sur leurs biens, sauf les commissi^ires désignés, seuls 
compétents en toutes ces aiïaires. 

Les bourgeois avaient espéré conjurer la faillite par le pro- 
jet de liquidation de 1278; en 1291, le Parlement leur imposa 
la banqueroute. Peut-ôli^e la délivrance projetée par les Noyon- 
nais parut elle irréalisable? La dette se montait à un chiffre 
trop élevé pour qu*on la pût solder, sans réduire d'office les 
créances. C*est donc d'une faillite bien caractérisée qu'il 8*agit. 
La commune est une véritable société financière, dont les pro- 
priétés des habitants constituent Tactir. Il y a tout ensemble 
suspension de payement, réduction de la dette et même, si 
Ton veut, concordat. 

Ceci nous amène à examiner quel fut le mode employé pour 
recueillir les ressources nécessaires. Le projet de liquidation, 
proposait la taille, mais le Parlement ne semble pas avoir 
accepté ce moyen, puisque le nom n'en est pas prononcé dans 
Tacte. Deux articles de l'arrât nous fournissent à cet égard des 
données certaines. On saisira d'alK)rd les biens des magistrats 
municipaux : Dû residuo vero debiti fîet executio^ in bona 
mabilia omnium de universilale, ubicumque sint, et immobi- 
lia iantum existentia extra villas; et plus loin : Hereditates 
vero que sunt intra villas predictas non vendentur nec 
dabnnîur in solutmn , ne destruatiir corpus communitatis et 
quia de façili non invenirentur emptores. 11 ne s'agit donc 
pas de tailles imposées aux habitants en proportion de leurs 
biens, mais de la vente mCme de leurs immeubles situés 
en dehors de la ville et de la saisie de leurs biens meubles *. 
Nous avons d'ailleurs la pi*euve que celle mesure fut réel- 
lement exécutée dans ce fait qu'elle fut étendue aux clercs 
dont les proprii*tés furent saisies, coninie celles des autres 

I. Ot Eti<*nne da Chan^ ^«t p^ut dire le même qui fui maire de 
Sentis en 1309. (CS. Flamm'^rroont. page 49.) 

{. Le mut eieculio, pignorum ablalto (du Ctngit), doit m traduire par 
Mitte. Il n*a jamais signifié Utiles ou impositions. 
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habitants ^ Pour éviter de dissoudre le corps de commune^ 
par la vente des immeubles de son territoire à des étrangers, 
résene lut faite de ces immeubles. On vendit seulement 
ceux dont Taliénation n'atteignait en rien Texistence de Tasso* 
ciation et dont la vente était en môme temps plus facile ; les 
maisons et terres de la ville et banlieue de Noyon ne conve- 
nant qu'aux seuls habitants. Quant aux biens mobiliers, ils 
furent saisis jusqu'à concurrence de la somme des dettes. Corn* 
ment au reste asseoir une taille sur ces sortes de biens? Si Toq 
avait eu recours à ce moyen, Tarrôt n'eut pas manqué de spé- 
cifier toutes les dispositions nécessaires à la répartition, à la 
perception et surtout à la sanction dont on pouiTait user en cas 
de retards ou de refus de la part des laillables. La liquidatioa 
de la commune de Noyon s'effectua donc, comme pour un 
simple particulier, par la vente d'une partie des biens des 
habitants de la ville, bourgeois et non bourgeois, sans distinc- 
tion. Chacun répondit, pour sa pai*t, des dépenses de la com- 
munauté. La commune, ayant la direction de toutes les affaires 
de la cité, entraîna dans sa chute ceux mômes qui étaient 
étrangers à Tassociation. Tout habitant fut considéré comme 
personnellement responsable des emprunts contractés par la 
municipalité. C'est la confirmation du principe énoncé par 
Beaumanoir, quand il range les communes au nombre des 
sociétés et qu'il les étudie comme telles. Ce système de liqui- 
dation créa assurément pour quelque temps une singulière 
confusion dans les intérêts publics et privés, jusqu'à ce que la 
remboursement des créances ait été achevé. Nous n*avons pas 
à apprécier toutes ces conséquences, nous bornant à constater 
le fait qui n'est pas douteux. 

1 . Sezille. Répertoire deschartes de Vévéché, à la date 1295. Un arrél 
du Parlement donne mainlevée de la saisie faite sur les bienu des clercs 
par les maire et jurés et déclare lesdits clercs justiciables de révèqae. Ga 
documenta évidemment trait aux saisies upérées en vue de la liquidation 
communale, et confirme pleinement notre assertion. Une telle procé- 
dure n'avait rien d'anormal. Nous voyons qu'en 13t!1 , le Pirlemenl 
confirma une sentence du prévôt royal forain de Compiègne, onlonnanl 
en faveur d'un chanoine de Reims lexecutio ou saisie des biens de 
plusiours bourgeois et laillables de la ville de Noyon, lesquels biens 
étaient sous la main dudii prévôt, jus(|u'à concurrence d'une tumint 
de CO livres, représentant 3 années d'arréra^eR d'une rente annuelle de 
^0 livres, conseniif? par lesdits habiianii», on faveur dudit cbanuine, 
par acte pass^ devant l'échevina^^e de Reims. Le procureur de la cuin* 
munauté de Noyon prétendait que ce sceau ne faisait pat fol en justice 
(BouUric. Actes du Parlement, II, p. 417, n« 6642.) 



\ 
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La chute financiëi'e de Noyon fut, en quelque soile , le pré- 
lude d'une foule de chutes analogues. Un grand nombre de 
villes, à partir de la fin du xiii* siècle, suivirent ce f^Lcheux 
exemple; c'est que les causes que nous avons signalées se 
reti-ouvaient partout «lussi bien qu'à Noyon. Partout, les 
subsides demandés par la royauté, les amendes, une adminis- 
tration défectueuse, abandonnée sans contrôle aux mains de 
quelques familles influentes, aboutirent aux mêmes résultats. 
Ce dernier abus surtout éclate d'une façon particulière dans 
le dispositif de 1 arrêt, puisqu'il y est l'objet d'une répression 
spéciale. C'est l'incurie et la mauvaise foi des magistrats 
municipaux qui ont encore favorisé, loin de l'enrayer, une 
décadence que des exigences multiples suffisaient déjà à ame- 
ner. C'est pourquoi le poids d'une portion des dettes retombe 
sur leurs biens. Cette clause confirme une fois de plus tout ce 
qui 9 été dit de la prépondérance de cette aristocratie urbaine. 

Les conséquences de cette situation financière générale ne se 
manifestèrent pas partout de la même manière. Dans certaines 
villes , comme à Amiens , on s'en tira par une nouvelle émis- 
sion de rentes viagères, ce qui indique un crédit moins ébraiilé 
que celui de Noyon et un déficit moins étendu ^ ; à Roye, dont 
la liquidation est presque contemporaine de celle de Noyon ^, 
on eut aussi recours aux tailles imposées à tous les habitants, 
aux clercs comme aux autres. A Saint-Quentin, les bourgeois 
obtiennent de s'exonérer également par des tailles qu'ils seront 
libres de répartir et de percevoir à leur guise ^. A Senlis, les 
charges onéreuses de la commune et la gestion défectueuse de 
ses deniers, en amenèrent la suppression, sur la demande des 
bourgeois, qui trouvaient, d'un commun accord, cette institu- 
tion inutile et môme dangereuse ^. La ville de Ham subit le 



1 . Voir dans Augustin Thierry : Recueil des monuments de V histoire 
du tiers Etat. Tome l*r, les pièces relatives à la liquidatioD communale 
d'Amiens, qui eut lieu vers 131G. Dès 1260 le passif d'Amiens s'éle- 
vait à 7.800 livres. En i2G6, les bourgeois s'occupèrent de conjurer le 
déficit. Ils obtinrent du roi de prélever un denier par livre sur les 
ventes et achats faits dans la ville. Il y eut à ce sujet un procès entre 
la commune et l'èvéque, qui fut débouté de sa demande au Parlement 
de Pentecôte. 1266. (OUm, Beugnot, I , p. 644.) 

2. L*arr^t du Parlement ordonnant l'imposition des tailles pour la 
liquidation est de 1279. 

3. Livre Rouge de Saint-Quentin, p. 6:>, 28 mai 1318. 
S, Plammermont (op et'^, p. 52). 
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inOiuc sort t^ue celle de Noyon , pui8c[ue sa liquidation fui 
réglée [lar le même arrdt. Peut-^lre m^me ces prescriptions 
b'appliiiuêi'cntelles encore à d autres localités. 

Après loules ces difllcultés, la commune de Noyoo n'en 
continua pas moins d*exister comme par le passé. Aucun chan- 
gement duralile ou apparent ne fut apporte dans sa coDStitu- 
tion. Lii municipalité fut seulement suspendue pendant un 
court laps de temps et i-emplacée |>ar le gouvernement des 
deux commissaires, mais il n'y eut pas suppression. Quelques 
années plus tard, nous la rcti-ouTOns s'administrant comme 
à l'oixlinaire et jouissant de ses libertés accoutumées. I^es 
habitants furent momentanément privés, sous certains rap- 
ports, (le leur liberté d'action, ne iK>uvant engager de procès 
ni aller en justice sans le consentement préalable de deux 
connu issaires délégués. 

Durant les lenteurs juridiques apportées â la solution de 
cotte alfairc, févcque avait à plusieurs reprises cherché à s'y 
innnisccr. Il prétendait connaître des dettes rommunales et des 
titres qui les constataient, s*attribuant ainsi un droit de ooo* 
trùle sur les opérations de la liquidation. Il s*appuyait sur ce 
fait que 1rs bourgeois ne pouvaient émettre de rentes à rie sans 
>on autorisation. Comme il réclamait eu même temps uns 
sorte de juridiction générale sur la commune, le hailli ds 
Verrnandois la lui contesta, de concert avec les magistrats 
municipaux. Lu premier arrêt du Parlement d*aoùt I28!.letir 
donna tort \ mais cette décision, n*ayant i>as été respectée* en 
motiva une seconde de février 1291 ^. Le jugement de 1281 
vi>ait surtout le b.tilli, le second vis.iit à la fois et le bailli et la 
c/juimune. Le> b'iurp'ois ne se tinrent |i.is|>our battus, et nous 
voyon>, (|u<'lques années plus tard, un nouveau procès engagé 
(litre la coiiiiiiuue et s^in seigneur féodal ^. I.<os contestations 
en m.itpre dr r«-ut*'> ronlinut*nt. Au fond, la véritable ques* 
tion en jtii dan> ro di\ers procès est celle du contrôle 6nan- 
lier. L e\r.]u«* six.iit bien i]ue ce privilège le mêlerait à toutes 

I. P.justif , U«ûl. 

2 id,, no :,6. 

\ Lt* ImiIIi <!•* Wrin.inil'M» ftouiieni t(>uj«>ur« ^ncrjciqu^meiit la coi^ 
iiiuno \.i* iVirl'Mir'.t te rliAr.'f* d'a«Toir la tailk pendant Is doré# é% 
ili-hai n <!r luririiiire i\r iou« tr» {>ri»ci'« t'y rattachanl. t3ti. (lir. Am^, 
f* IJ. \« ; Kn l.UiT. un «C't>ri) inti*rMfn( »int r^sulut WiUS la tum 
munr n I i*\i^«)u<* (Arcli d^ Ni*) un., t'artulatrg tu pmrtkêmim^ i^ I r* 4 
I v» ) C> «mhi t'uji'urft lo« ni«^met reclamsUun* de part ttd'satft. 
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les affaires de la comrûune ea étendant sa juridiction, aux 
dépens de celle des maire et jurés. Il ne réussit pas )H>ur le 
moment dans sa tentative, les commissaires de la liquidation 
faisant fonctions de magistrats municipaux refusèrent de lui 
prêter serment ^ Ces efforts ne furent cependant pas inutiles : 
la faillite avait porté aiu bourgeois un coup trop rude pour que 
l'évoque n*en recueillit pas de grands avantages. La diminu- 
tion progressive des liljertés communales commencée depuis 
un siècle s'accentue encore à partir de celte époque. Insensi- 
blement la juridiction épiscopale reprend toute son ancienne 
action. Quelques années plus tard, un nouveau désastre 
acheva de ruiner la ville déjà si éprouvée. Un grand incendie 
s*y déclara en juillet 1293 *, qui en consuma la plus grande 
partie , endommagea fortement la cathédrale, n'épargnant que 
les deux abbayes de Sainl-Eloi et de Saint- Barthélémy. Ce 
mal mit le comble à la misèi*e des habitants et compromit 
gravement la liquidation commencée. 11 fallut recourir à de 
nouveaux emprunts pour subvenir aux nécessités présentes et 
donner aux habitants des abris qui leur manquaient. Bref, en 
1299, la situation de la ville ne s'améliorant pas, le roi 
Philippe le Bel s'en émut et donna commission à Tabbé de 
Compiègne et au bailli de Vcrmandois de se transporter à 
Noyon pour aviser aux moyens d*y rétablir la prospérité'. Us 
durent convoquer les créanciers et solliciter d'eux des réduc- 
tions, Toire mime une complète suspension du payement des 
intérêts, en réservant le remboursement du capital pour des 
temps plus favorables. Toutes ces complications rendirent la 
mission des commissaires bien longue et bien diflicile, puis- 
qu*en 1333^ le roi Philippe VI en choisit encore de nou* 
veaux pour poursuivre Tœuvre commencée par les précédents. 
Nous n'avons pas à suivre toutes les péripéties du rétablisse- 
ment de la ville, qui ne s'accomplit que lentement. Les nou- 

1. Uvrt Rouge, Inv^nt. des chartps dft Tévêché, P 31 v*. Lettres de 
non pr^judici^ dunn^et à ce tajpt en 1293 par Philippe Ia Del. 

2. Uist. de France, XXIU. p. 426. Annales de S. Wandnile. Ibid.. 
tome XX. Chrtiniqae de Saini-Oenit , à la date Guillaume de Nangtt, 
àladate. — P.JttillA. n* 59. 

3. P. Juttif., DO 62. Le bailli de Vermandois éuit alori Guillaume 
d^ Hang«#t. 

4. Cêita pièce, datée du 16 novembre 1333. est en quelque sorte 
l'épilogue de la liquidaiioo. Les documeou poetérieurt n'eu parlent 
plus. Bile est ao Utfre ihuçe, P 17, v«. 
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veaux commissaires, nommés en 1299 et successivement renou- 
velés, ne se substituèrent nullement aux magistrats municipaux, 
que nous voyons toujours représenter la commune dans les 
actes K Le remplacement de ces derniers par les premiers com- 
missaires de 1291 n'avait été que provisoire -. Noyon recouvra 
son ordinaire tranquillité bien avant la conclusion définitive de 
toutes ces (liilicultcs. Les bourgeois continuèrent de jouir de leurs 
anciennes franchises qui n'avaient pas été entamées et n'atten- 
dirent point que la liquidation fût terminée pour reprendre 
avec les évêques leurs vieilles querelles, voire môme en com- 
mencer de nouvelles. Cependant, à s'en tenir à ces apparences, 
on risquerait de se tromper gravement. Si la liquidation de la 
fin du XIII* siècle parait n'avoir interrompu en rien la vie 
municipale, elle lui porta en réalité une atteinte profonde dont 
les conséquences furent décisives. Outre qu'elle apporta dans 
les intérêts publics et privés de grandes perturbations, elle faro- 
risa grandement Timinixtion de Tévéque dans les alFaires de la 
ville. L'intervention de la juridiction épiscopale devint dès lors, 
comme on Ta déjà vu, de plus en plus fréquente. Là leçon si 
dure que les bourgeois venaient de recevoir ne leur profita guère. 
Ils se remirent bien vite à emprunter et les premiei-s comptes du 
xiv* siècle nous révèlent encore des déficits toujoui*s ci^oissants. 
De ce qu'il n'y eut pas suppression effective, la commune n'en 
continua pas moins de décliner et de perdre graduellement 
l'indépendance politique qui lui avait été laissée. Elle arriva 
sans secousse violente et par voie insensible à cette même 
déciidence que l'on constate, k dater du xiv* siècle, dans un si 
grand nombre de communes. 

1. Le 20 mai 1302. Renaud Liénard. maire de Noyon, et un certain 
nombre do jurés prêtent sormeiu de nd«^liié à Tévôque Pierre II de 
Serrièros. qui promet en retour de respecter les privilèj^os de la com- 
mune. (CarLul. du chapitre, fo 3G7. Inventaire de Renda, p. 71.) 

2. Otte sufipression momentanée du corps municipal est constatée 
par a unes lettres du Roys Philippe pour le petit gouvernement de maire et 
jur^sdc iSoijon, où il eust ordonné deux commissaires à l' estât de ta vitte 
qui ne firent point le serement acroutuvnâ à fdire des maieur et jurés à 
MonseigiiCur, ilvuuloit g ue c^ fust .^ans porter préjudice au dit Monieigneur 
et à l'éijli^c, (1293, Livre Rouge, f* 31 vo. inventaire de» chariet de 
rôvt^clié.j Deux ans après, le.n maire et jurés interviennent derechef 
dans les actes. Us avaient repris leurs fonctions quand an arrêt da 
Parlement de 1295 donne mainlevée de la saisie faite sur les biens des 
clercs par les maire et jurés. (Sézilie. Répertoire des chartes dei'évéohé, 
à la date.) 
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CHAPITRE XII. 



Le oommerce. 



I 1. — Le »ctt] roiuinercc développe e»t celui de« gruin». DivinioD dct mclicrt. 

I S. ~ DroiU etrtde%*mmceê. Le tomitem, propriété du chapitre «auf relui de la foire 
aannelle réserrée à l'évéque. Procè» de 11*26, 1166 et 1196. Le iraprrt, 
PrÎYilèget dei marchandi de Noyon. Rt^lementt de 116% et de 1188. Le 
êeUtrmgt, propriété du châtelain. Le </roii ifétmt. 

18. — /Wrv et mmrchéê. L'origine de la foire, antérieure à 902. 



S i. 



Le pays Noyonnais a été de tout lemps une région essen- 
tiellemeot agricole où le commeix:e n'a jamais pris de dévelop- 
pement particulier. C'est uniquement à la fertilité de son sol, 
propre à tous les geni-es de culture, que doit être attribuée la 
prospérité constante dont a joui au moycn-àge cette partie de 
la vallée d'Oise. Le seul mouvement d'aiTaircs, dont Noyon fut 
le centre, y était amené par la vente des grains qui afDuaient 
de toutes les camp<igncs d*alcntour. La ville n*ayant point 
d'industrie, on n'y vit point se former de ces puissantes cor- 
porations ouvrières comme on en rencontre dans la plupart 
des cités voisines, de Flandre et de Picardie. A la difféi^ence 
des chartes communales d'Amiens, de Beauvais et de Saint- 
Quentin, la cbai*te noyonnaise ne i-enfcrme aucune prescrip- 
tion relative au commci-ce. Une seule clause v vise la vente et 
la mesure des céréales. C'est d'ailleurs à cette branche de 
commerce que se rapportent la plupart des règlements qui 
nous sont panenus. Bien que la proximité de TOise et de plu- 
sieurs grandes voies de communication donnât aux marchands 
toute facilité pour venir dans le pays, ils n'y faisaient que de 
courts passages; aucune industrie pailiculière ne les y attirait. 
La foire , dont Teiistcnce est constatée dès le commencement 
du X* siècle, parait n'avoir pris aucune extension. 11 nous faut 
descendre jusqu'à la fin du mv* siècle ix)ur en trouver de non- 
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velles mentions. Les tanneries, qui sont devenues plus tard pour 
la ville une source de richesse si productive, n*ont commencé 
h prendre quelque importance que dans le cours du xiv* siècle. 
Les céréales constituant à peu près les seuls produits de la 
contrée, l'importation y était nécessairement des plus actives; 
les laines et les vins en formaient le principal objet. Ces der- 
niers provenaient en général du Soissonnais, d*où leur trans- 
port s*eflectuait le plus souvent par eau. Nous voyons cepen- 
dant que. dès le ix" siècle, une notable partie du sol était réser- 
vée à la culture de la vigne, surtout du côté des hauteurs qui 
dominent à Toucst la vallée, mais la nature du terrain ne se 
prêtait guère à ces plantations D'ailleurs, dès le xiv* siècle, la 
culture de la vigne tend sensiblement à diminuer, celle des 
céréales l'emporte et prend des proportions de plus en plus 
considérables. 

Nous navons pas de renseignements sur la division des 
métiers avant le xiv* siècle. A cette époque, la population de la 
ville est répartie en sept métiers, savoir : 

I® Les huiseux* ; 

2® Les bouchers ou les bouchers et pâtissiers ; 

3** Les drapiers ; 

4® Les fèvres ou maréchaux ; 

5® Les cordonniers , tanneurs et corroyeurs ; 

G® Les charpentiers ou les charpentiers et vignerons ; 

7® Les fripiers ou telliers ou les fripiers et pelletiers. 

Nous voyons par les registres de délibérations, que tout 
I bourgeois était tenu d'appartenir à un métier ou à une mairie, \ 
Un maire était à la tête de chaque métier. Comme nous ne 
possédons point de données précises sur toute cette organisa- 
lion pour l'époque qui nous occupe, nous n'avons pas à Texpo- 
ser ici. Ce n'est qu'à dater des bans et statuts de 1398*, qui 
correspondent à une situation toute nouvelle du commerce, et 
complètement différente de celle du xin* siècle, que les métiers 
commencent à être connus avec quelque détail. Les textes des 
xii' et xin* siècles n'v font aucune allusion. Le mot métier ne 
s'y rencontre qu'une seule fois, c'est dans l'article premier de 
la charte de 1181 : Sed cujuscumque sint ordinis hii qui ad 
eumdem ordinem vel ministerium pertinent^ etc. Dès celte 

1. Métier dans lequel rentraient les profcssiont libérales censèat 
c oisives ». 

2. Deaucousin, fonds fr. 8803, f» 401. 

A. Lbkranc. — Histoire de la ville de Noyon, 
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époque, les bourgeois semblent donc divisés en métiers , niais le 
Tague de cette mention ne permet pas d*en induire davantage. 
Ne pouvant traiter ici de l'organisation , nous étudierons le 
commerce de Noyon surtout au point de vue des droits et 
redevances payés par les babitants, tonlieUt travers, se^lerage, 
droit (Tétai, en y joignant ce qu*il a été iK)ssible de réunir 
sur les foire et marchés. 



S 2. 



U tonlieii, — Le tonlieu appartenait au cbapiti*e de Téglisc, 
sauf celui perçu durant la foire annuelle, Iciiuel était réservé 
à Tévèque. Le reste do Tannée, le produit de cet impôt reve- 
nait exclusivement au chapitre, qui le faisait pei-ccvoir par des 
sccgents et (possédait toute juridiction sur les causes le concer- 
nant. Les droits des chanoines en cette matièi^e s'étendaient 
sur toute la portion de tcrritoii*c comprise dans l'enceinte de la 
%'ille de Noyon, sans exception. 

La concession du tonlicu au chapitre fut faite en Tan 902, 
par le roi Charles le Simple \ et depuis toujoui*s conGrmée par 
un grand nombre de chartes ix)stérieures. Le même roi avait 
concédé (|uclque temps auparavant le tonlicu de Tournay à 
l'église de Noyon ^. Cette donation non datée est certainement 
antérieure à celle de 1)0*2, puis(]ue, loi*s(|u*elle fut octroyée, le 
partage de la mcnse ne s'était jkis encore eflcctué. Ce partage 
s'accomplit sûrement entre les deux donations. Quand Charles 
le Simple donna le tonlieu de Noyon, la séparation des biens 
était faite. Ce n'est plus à Téglise mais à la communauté des 
chanoines (|u*il le concède. La réserve faite en faveur de 
Tévéque en est une preuve de plus, les deux menscs sont 
de%'enues distinctes. Le tonlicu fut donc, dès Torigine, octroyé 
au chapitre, sans (|ue Tévéque y ait jamais eu de part. 
Quant au tonlieu de Tournay, il n'en est pas «luestion dans 
la charte de 902, mais nous savons, par la bulle de Jean XV 
de mars 988^, qu'il avait été exclusivement attribué à l'évéque, 

1. P, Justif., n* 'i. Outre les conOrmaiions do Jean XV. de 
Henri W, de Louis VI, citées aux Picitsjustifiealitts, il faut mentionner 
encore celle du pape Alexandre 111 , non datée, au Cariulairt du cka^ 
pitre p f' SI, qui ne (burnit, do re^ie, aucune donnée particuliôre. . 

;. Cartulaire du chapUr$, f* 35 r* (t. d.). 

3. PJutiif., n* 2 Wi. 
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au monicut du jKirtage. Quant a celui de Noyon, cette ni^^me 
bulle le confirme toujours comme la propriété exclusive des 
clianoincs. Indé]>endamnicnt des ternies formels employés dans 
CCS actes : confînnamus canonicis tcloneum in toto procinctu 
nrbis Soviomag(yisis, ce qui prouve bien que la propriété du 
lonlieu pour le chapitre était circonscrite à Tenceinte, c'est 
que l'évêfiuc Lyndulphe concédant au chapitre Tabbaye de 
Sainle-Godebcrthe, située en dehors du suburbium. lui donne 
en même temps son tonlicu épiscopal, qui est lobjet d*une 
mention spéciale dans la confirmation du roi Henri I*"" *. 

Le droit du chapitre avait été si clairement affirmé dans les 
chartes, que la perception de cet impôt, cependant si compli- 
qué et si onéreux, ne parait pas avoir soulevé de nombreuses 
(lillicultés. Les procès engagés à ce sujet sont peu fréquents, 
en comparaison de ceux provoqués par les contestations de 
juridiction ou autres différends du même genre. 

En 1195, les bourgeois i-efusèrent de payer le lonlieu de 
Tavoine, vendue aux hôtes dans leurs maisons, prétendant 
(iu*ils ne l'avaient jamais payé. Un procès fut alors commencé, 
qui fut soumis au roi, lequel ordonna à Tévèque Etienne 1 de 
Nemours de trancher le débat. Celui-ci ordonna une enquête 
qui établit Texercice antique et incontesté de ce droit par le cha- 
pitre, nul n'étant exempt de cette redevance dans Tenceinte de 
la ville de Noyon •. Aussi, (juand en 1221, la commune fit arrê- 
ter un sergent des chanoines, receveur du tonlieu, les maire 
et jurés reconnurent-ils devant Tévùque que le traitement 
inlligé au serviteur du chapitre n'avait nullement pour cause 
le tonlieu ou une affaire s'y rattachant, et qu'ils ne revendi- 
quaient aucune espèce de juridiction en cette matière'. 

Certains nobles du pays, ayant tenté de faire exempter leurs 
hommes du tonlieu, le diiférend alla jusqu'au roi Louis VI, 
(jui rendit une sentence favorable au chapitre et lui confirma 
en même ter»ns toutes ses possessions territoriales, par une 
charte concédée en 1 126, à Boissons *. 

Une maison sise à Noyon , au marché , près des boucheries , 
causa à deux reprises différentes des procès qui se terminèrent 

1. Cariulaire du chapitre, (^ 3'2 (s. d. ni souscriptioD) » sa place 
entre 1044. date de ravènement de Baudouin, qui obtient la confirma* 
lion, et lOGO (août), date de la mort d*IIenri !«'. 

2. P.justif., n»24. 

3. Id,, no 31. 

4. Id., n«7. 
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par des compromis. Cette maison appartenant au chapitre, ce 
dernier percevait sur les personnes qui Tbabitaient un cens 
annuel de 3 sous. Lorsqu'elle passa de Raoul le Monnayeur 
iun certain Bernard, fils d*Anglars, celui-ci prétendit retenir 
la moitié du tonlieu, perçu sur les marchandjses vendues dans 
sa maison, allirmant que son prédécesseur en avait agi ainsi 
et qu*il avait joui librement du même avantage. Après de lon- 
gues discussions , les deux parties consentii-ent à un arrange- 
ment. II fut décidé que Bernard et sa femme payeraient leur 
vie durant le cens de 3 sous et qu'ils garderaient la moitié du 
tonlieu, comme ils le réclamaient. Les conditions seraient les 
mêmes pour leur héritier, avec cette 'seule restriction que le 
cens s'élèverait pour ce dernier à 4 sous. Mais après lui la con- 
cession du ton lieu ne devait pas se prolonger, et le cens rede- 
viendrait fixé à 3 sous ; il en serait de même dans le cas où 
Bernard, sa femme ou leur héritier, viendraient à vendre la 
maison, Fachcteur payerait 3 sous et ne pourrait prétendre au 
tonlieu (1 123) ^ En 1IG6, le fils de Bernard, Eudes, devenu 
rhabitant de la maison, refusa de payer le tonlieu et le forage 
que les chanoines lui réclamaient. Les deux parties oubliaient, 
chacune de son côté, la convention de 1123. L*évêque, 
Baudouin H, chargé de trancher le différend, rendit un juge- 
ment arbitral conforme au premier accord. Eudes et sa femme 
durent payer 4 sous et ne retenir que la moitié du tonlieu ; 
et après eux, tonlieu et forage devaient revenir intégralement 
au chapitre, qui ne percevrait plus que 3 sous sur la maison ^. 
Evidemment, il y avait là un cas exceptionnel : la maison 
appartenait au chapitre, qui pouvait avoir conclu avec ses 
censiers des conventions spéciales au sujet du tonlieu, en 
attachant à ses maisons des avantages qu'il était toujours libre 
de supprimer. 

L'évêque et le châtelain devaient prêter main forte au cha- 
pitre pour forcer les récalcitrants à payer le tonlieu et protéger 
les sergents chargés de le percevoir. En 1279, ils refusèrent 
non seulement leur intervention aux chanoines qui la récla- 
maient, mais ils tentèi*ent de plus de revendiquer le tonlieu. 

!. P.JusUf.. n*6. 

?. Id,,n9 12. Le maire et plusieart jonk toufcri\*ent à la teoteoce 
arbitrale de 1 16G. On trouve dans celle de 1l?3. la tonacripUon d'un 
eertain « Adam m(^or ». mais il serait téméraire d'affirmer po>ittYement 
que ce toit là on maire de la commone, la chose est seulement vrai- 
semblable. 
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Le Parlement leur donna tort et maintint le droit du chapitre^. 
Cette jurisprudence persista toujours depuis et les procès 
engagés à ce sujet reçurent tous une solution favorable « sans 
que l'on voie jamais la partie adverse , évéque , cbfttelaia ou 
commune, obtenir gain de cause. Ce n'est qu'au xvii* siècle, 
1 en 1G42, que les bourgeois furent exempts du tonlieu ; dès lors 
tous les vivres ou denrées venant du dehors entrèrent dans la 
ville, en pleine et entière liberté 2. -Vouloir définir en quoi con- 
sistait exactement cette imposition est chose difficile. C*est une 
sorte de nom générique qui sert à désigner à la fois les droits 
d'entrée , de sortie , de vente , perçus sur les mai*chandises, 
peut-être même aussi les redevances payées par les mar- 
chands pour le droit (ïétal^ qui appartenaient au chapitre'. 
Le droit de forage^ par exemple, rentrait dans le tonlieu ^. 

Aucun tarif ne nous est parvenu; tout ce que Ton peut 
savoir, c'est que les marchandises d'une valeur inférieure à 
8 denici-s étaient exemptes du tonlieu *. 

Cauchiage et travers. — La commune percevait un droit de 
cauchiage ou de travers sur les chaussées qui traversaient U 
ville, mais seulement pour la partie qui se trouvait sur son 
territoire, et à charge d'entretenir ces i*outes •. Elle jouissait, 
pour les péages voisins établis sur TOise par Tévâque, de cer- 
taines franchises qu'il importe de rapporter ici. Les bourgeois 
de Noyon étaient exemptés d'une partie des droits de travers, et 
ne payaient que dans une proportion à peu près égale à la moitié 
des redevances imposées aux autres voyageurs ou marchands. 

Le plus ancien péage établi sur TOise se trouvait à Pont- 
Lév(k]ue, village dont le nom a son origine même dans le 
pf^age épiscopal. Mais la route qui correspondait à ce passage 



1. Bibl. Nat., Collection Moreau, volume 203, f* 175. Copie envoyée 
par Dom Grenier, d'après le Cariulaire coté B da chapitre de Noyon , 
publiée dans Houtaric. Ac*es du Parlement, î, p. 359 et 395. L'arrêt 
ost de février 1279. 

2. Noie sur le tonlieu, aux Archives de la ville, non cotée, 

3. Bulle du pape Luce III, 26 mai 1183 {Cartulaire du chapitre. 
fo :>)), d'après laquelle le pape ordonne à l'évéque d'Arrtt de ttatoer 
sur un ditîérend survenu au sujet d'éiaux et de boutiques do change 
éuiblis par l'évéque au préjudice des droits du chapitre. 

h. P.justif,, no 12. 
5. P. justif., n«» 15 et 16. article 14. 

3. Voir au chapitre des Finances communales ce que nous avons dit 
de ce droit de cauchiage, qui se retrouve dans une foule de communes. 
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de la rivière laissait Noyon , à quelque distance, du côté de 
Test. Vers 1 16 i, à la demande des bourgeois, Tévéque Baudouin 
et le châtelain Guy, qui partageait avec son suzerain les revenus 
du travers*, concédèrent h la commune la faculté de construire 
une nouvelle chaussée qui traversât la ville dans toute sa 
longueur. Comme cette chaussée aboutissait à TOise, en un 
point diiïérent de Tancienne, il fallut établir un nouveau péage 
à cet endroit et le réglementer de telle façon que Tévéque et le 
châtelain n'eussent à subir aucune perte. Ce fut Tobjet de 
plusieurs chartes, la première de llGi -, la seconde de 1 180, 
que Philippe- Auguste confirma en 1 1 97 '. 

Lorsqu'ils passaient par la nouvelle JX)ute, les marchands 
ven<int de Nesles, de Royc et de Chauny, avaient à payer une 
redevance égale à celle qui était due à Pont-Lévéque. Une 
sorte de port fut creusé qui partait du cours principal de 
rOise pour aller aboutir à la nouvelle chaussée ; les bateaux 
qui abordaient dans ce port acquittaient les mêmes droits 
qu*à Pont-Lévéque, et, dans le cas où venant en amont, ils 
passaient d'abord par ce pi*emier péage , ils ne payaient pas 
une seconde fois et réciproc|uenient. L'évéque se réserva le 
droit de construire une maison à la naissance de la route, dans 
les mêmes conditions qu'à Pont-Lcvéque. De concert avec le 
châtelain, il fit construire des demeures pour les receveura des 
deux côtés de la route. La largeur totale de ces constructions ne 
devait pas excéder cent pietls ♦. Les deux seigneui-s pouvaient y 
loger qui bon leur semblerait, mais avec cette restriction que 
dans le cas où Tune d'elles viendrait à vaquer, elle serait rasée 
et son emplacement converti en prairie. 

Ces réserves faites par révA|ue et les termes mêmes des 
chartes de IICO et de 1180 indiquent bien que toute cette 
nouvelle chaussée, à partir do l'endroit où le péage était éta- 
bli, appartenait à la commune. La dernière convention de 1 1 80, 
surtout, confirme d'une uïanière certaine celte assertion qui 

I. Voir P.jusUf., n©» 37 et iC, sur celle parlicipalion da chAtelain 
an droil de ira vert de Pont-Lévi^quc et Vlnrentaire de M. Rendu à 
Vartîclc Pont'Uvéque, 

"2. P. juiUf., no 10. 

3. /d., n* n. La confirmation de Pbilippe-Au.çu9tc est du 18 mal 
1197. Elle se trouve dans l'invcnlaire du Livre Bouge de l'évAché de 
S^zille, d'aptes le C" 80 r* de ce cartulaire. 

4. Oq voit dans la charte de 1180 que les sièges des cliangeort 
ne peuvent excéder G pieds chacun. 
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concorde d'ailleurs avec le droit de propriété constaté pour les 
bourgeois, sur les routesqui traversaient leur ville et la banlieue. 
La voie ainsi concédée commençait au pont du Wé, dont l'exis- 
tence est reconnue dès le ix* siècle ', pour gagner par la grande 
place , per forum xd'bis, le faubourg de Saint-Eloi et de là le 
pont de rOise ^. 

La charte de 1 180, tout en confirmant la concession de 1164, 
ne la mentionne pas; elle renferme quelques prescriptions 
particulières, surtout au point de vue de rétablissement des 
changeurs. D'abord révêf|ue se résen'ait le droît de faire cons- 
truire au Breuil 3, s'il lui plaisait, un bourg nouveau. Ensuite 
il devait, de concert avec les maire et jurés, fixer l'emplacement 
convenable pour construire dix sièges de changeurs, chacun de 
six pieds *. L'évéque s'en attribuait six pour en disposer à son 
gré, le maire de la ville devait en tenir un en fief de lui, et 
les trois autres pouvaient être concédés par Tévôque à des hom- 
mes de son choix , moyennant un cens annuel fixé d'avance à 
5 sous. Un grand nombre de personnes souscrivirent à cette 
charte, parmi lesquels le maire et 30 jurés de la commune *; 
c'était, on le comprend, une concession d'une importance 
exceptionnelle que celle de celte nouvelle route traversant la 
ville dans toute sa longueur et susceptible d'augmenter dans de 
singulières proportions l'activité de son commerce. 

Les droits compris sous cette dénomination générale de tra^ 
vers étaient le vtnage, le pontage , le caiichiage^ etc. • Les 
coutumes du vinage de Pont-Lévéque "^ nous ont été con- 
servées. En voici quelques prescriptions : Une charrette de 

1. P.justif,, no 2. Aîterum vwlendinum , in Vado, cum ponte pdrino 
illi subjecto, 

"2, Voir au chapitre i«r les deux tracés successifs de la chaossée de 
Reims à Amiens, le premier passant à Pont-LévOqae et laissant Noyon 
sur la droite pour gagner la sole Saint-Martin, le second passant par 
Pontoiseet parNoyon. Cette seconde voie, devenue impraticable, avait 
été délaissée pour la première. I^s chartes de 1 164 et de 1180 la réta- 
blirent. C'était l'ancien tracé de Titinéraire d'Antonin , qai avait 
disparu. 

3. Aujourd'hui le bois du Breuil, sur le terroir de Noyon. 

'i . Le nom vulgaire de ces sièges est : lablies, comme l'indique la 
mention : « fjuas vulgo tablias vacant. » P.justif., no 14. 

5. C'est le chiffre le plus élevé de jurés que nous ayons relevé. 

0. PJustif., no 14. 

7. \je résumé que nous donnons de ces coutumes est extrait d*Qn 
vidimus du '2\ juin l 'lOO, les relatant comme très anciennes. Cevidlmoa 
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draps, de laines, de toiles, de lins, de cuirs ou de cire paye 
3 sous 2 deniers ; si elle est destinée à la ville , le droit est 
réduit à 2 sous 2 deniers et si elle appartient à un Jbourgeois 
de Noyon à 13 deniei*s. Pour les charges de blés, de pois, 
d*avoines ou auti*es grains, la taxe est de six deniers, les 
habitants de Pont-Lévôque doivent seulement 4 deniers et les 
bourgeois de Noyon 3 deniers. 

Le droit variait encore avec le nombre de chevaux employés. 
De plus, il est fait une distinction non seulement entre les 
marchands bourgeois et ceux qui ne le sont pas, mais encore 
entre ceux qui habitent ou non la chàtellenie. 

Les habitants de la châtellenie non boiu*geois payent pour 
le premier cheval 3 deniers et ensuite 1 denier pour chacun 
des autres chevaux, quelle que soit la marchandise transportée, 
blé, pois, avoine, fruit sel ou vin venant de la terre de Soissons. 
Les bourgeois de Noyon ne payent que 2 deniers pour le pre- 
mier cheval ou limonier et 1 denier pour chacun des autres 
chevaux. 

Cet exposé des tarifs suf6t pour témoigner des franchises 
dont jouissaient les bourgeois ; l'exemption ou plutôt la dimi- 
nution établie en leur faveur par les évoques et les châtelains 
ne laissait pas que d'ôtre notable puisque, dans certains cas, 
le tarif était réduit de moitié. Bien que la région Noyonnaise 
fût alors en grande partie plantée de vignes , les récoltes ne 
suffisaient pas à la consommation; les vins de Soissons 
aflluaîent dans le pays, et formaient Tobjet d'un commerce très 
actif. C'est ce qui explique pourquoi il en est constamment 
question dans les textes. A une certaine époque, sur Tinstance 
du chapitre, de la commune et du châtelain, la mesure du vin 
usitée à Noyon fut changée et remplacée par celle de Soissons 
d*une contenance plus grande ^ 

Privilèges des marchands de Noyon pour le travers. — 



se troavait autrefois aux Archives de la ville , d*où il a disparu depuis 
quelques années. Nous en avons retrouvé une copie partielle d*où sont 
tirés les détails qui suivent. 

i. Livre Rouge, f 29, vo, Inventaire des chartes de Tévéque : Une 
charlre scellée des seaulx de l'évcsque Wennont , de capiiU et le chastel^ 
lain de Noyon de l'augmenlation ou accroissement de la mesure du vin 
en le cité et banlieue de Noyon, du moys de juillet MCCLXII, Sézille |voir 
Nouvelles Annales, Inventaire des Chartes de TEvéché, à la date) dit 
que celte charte fut obtenue sur l'instance du corps de ville et du châte- 
lain. 
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Des exemptions avaient été accordées pour certains péages 
aux bourgeois de Noyon. Ainsi, en vertu d'un accord conclu 
en 1201, entre le seigneur de Coudun > , qui possédait le 
péage établi à Glairoix au passage de TAronde^, d*une part, 
1 évoque et la commune d'autre part, les marchands de Noyon 
ne payaient pas de droit de travers pour les marchandises 
transportées à Compiègne pour y être vendues, ni pour celles 
amenées de cette dernière ville pour être débitées à Noyon. 
Cette franchise ne s'étendait pas aux marchandises conduites 
au delà de Compiègne, comme au delà de Noyon. Dans ce cas, 
les bourgeois noyonnais rentraient dans le di*oit commun et 
acquittaient le travers comme les autres; pour les vins, qui 
formaient le principal objet du transit de ce côté, ils payaient 
alors à raison de 4 deniei*s p;ir tonneau. Us devaient attester 
et prouver au passage de Clairoix qu'ils habitaient Noyon et 
que les maichaudises qu'ils ramenaient étaient bien destinées 
à y être vendues. Sur cette déclaration, les receveurs du péage 
ne percevaient sur eux aucun droit. En cas de fraude, l'évéque 
et la commune étaient considérés comme responsables, et le 
seigneur de Coudun se trouvait en droit de réclamer à Tun ou à 
r<\utre, à son choix, une amende de 60 sous. Les bourgeois 
appuyés par l'évoque avaient obtenu ce privilège de Jean, sei- 
gneur de Coudun, par Tentremise de l'évéque de Soissons et du 
doyen du chapitre de Noyon en l'année 1201 '. C'est la seule 
exemption de ce genre que nous ayons relevée en faveur des 
marchands de Noyon ; ils ne furent pas ailleurs l'objet de fran- 
chises particulières dans les foires, dans les marchés ou dans 
d'autres péages. Le commerce de Noyon était trop restreint 
pour nécessiter des mesures privilégiées; son action se limitait 
à une sphère peu étendue. Comme on l'a dit, le commerce des 
cr'^'éales avait reul acquis un certain développement. Autant 
les documents sont rares touchant le commerce en général, 
autant ils sont relativement nombreux sur celui des grains et 
sur les droits qui en résultaient. 
Sesterage. — L'ensemble des droits perçus sur les grains 

1 . Coudun , Oise, arr. de Compiègne , canton de Ressens. 

"2. La route de Noyon à Compiègne passe sur la rivièro d'Aronde à 
Clairoix. L'Aronde se jette tout près de là dans l'OiM. 

3. P. justif., n^ 28. IjB, concession avait été faite par Jean , seigneur 
(le Coudun, Raoul, son beau-père, et Nicolas, filt de Raoul. Raoul 
éiant venu à mourir, sans que la raliflcation de ce privilège ait élé 
elTcctuée par acte authentique, son fllt le remplace danslaconflm^atioQ 
qui en fut donnée peu après dans la même année 1201. 
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constituait le sesierage. Les blés et autres grains vendus sans 
avoir été mesurés au préalable n*cn payaient pas ^ Lie seste- 
rage appartenait au châtelain ^. 

Les mesures adoptées dans la ville devaient ôtre seules 
employées ^. Cette prescription ne fut sans doute pas 
exactement suivie, car un nrlicle ajouté à la charte primitive 
dans la confirmation de 1181, dut abolir toutes les fausses 
mesures en général et en interdire Tusage *. Vers 1203, des 
diflicullcs s'élevèrent au sujet de la mesure qui servait à 
l'évaluation du droit de sesterage ^. Une enquête fut ordonnée 
et Ton décida de maintenir les usages anciens. Les notables 
de la ville chargés de Tenquèle, rapportèrent qu'autrefois, du 
temps du précédent châtelain, on percevait sur un demi-muid 
de blé une galusmata, et le double pour le tremois ou blé de 
mars ; pour des quantités inférieures ou supérieures, le droit se 
proportionnait, en raison de la galusmata ^ qui servait ainsi 
d*unité. Le châtelain statua aloi*s que, pour éviter à l'avenir de 
nouveaux différends, l'unité de mesure actuellement employée 
serait changée et remplacée par une nouvelle déterminée par 
lui et sur laquelle la charte de 1203, ne nous donne aucun 
renseignement. 

Le châtelain semble ainsi avoir exercé une sorte de juridic- 
tion générale et exclusive sur tout ce (|ui concernait les grains 
et les farines. Il ne partageait pas ces attributions avec Tévâque 
qui les lui avait inféodées comme le reste à l'origine, et que 

î. P. justif., n<» 45 et 16, irt. 5. 

2. P. jusUf., n« 58. En rachetant la chàtellcnie, l'évéque reprit ce 
droit comme Ick autres. Dant Tonlonnance de la valeur des biens de 
révéque, au Livre Bouge, f» 38. le resterage figure comme provenant 
de la châlellenie et comme rapportant annuellement 62 muidi. 

3. P. fushf., n*» 15 et 16, an. 5. 

4. P.Juxtif., n** {bel 16. tn. IG. 

5. Id., art. 16. Pour ce qui concerne l'article 5 de la charte de 
1181 M. Rendu (Inventaire du Cartuhire , page 70), traduit ainsi : 
U frouient ou autre grain acheté et non mesuré, ne pourra ftrt livré pas 
même pour un.setier. Ce scnj est contraire à celui donné dans la tra* 
duction française de la charte (P. justif., n» 16|. Le Livre Rouge , le 
Cartulaire du chapitre, la c^pic ancienne des Archives NaUonales, 
J. 23'i, portent sextan'atum ot non xejrtarium. Evidemment cet article 
Hi rapporte au sesterage qui ne pouvait Hre perçu que sur des quan- 
tités mesurées et reconnues. C'est d'ailleurs le sens adopté par Du (knge. 

6. Sézille. dans ses Nouvetlet Annales, à la date 1203, dit que cette 
mesure est mal connue. Elle signifierait, selon lui, une bassinet par 
deml-muid. Toutes nos recherches sur ce point ont été vaines. 
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Ton ne voit jamais intervenir dans les actes touchant ces droits. 
La déclaration ou vérification de la farine, probatio^ devra être 
faite au châtelain, qui pouvait saisir les farines défectueuses, à 
charge pour lui, dans le cas d'erreur ou de preuves insuffi- 
santes, de restituer la marchandise prise ou sa valeur si elle 
n'a pas été conservée'. La charte de commune porte que, 
lorsque le juge vient à saisir de mauvais pain, le boulanger 
coupable, s'il veut plaider, sera condamné à Tamende et perdra 
le pain; si, au contraire, il s'abstient d'aller en justice, il en 
sera quitte pour la perte des pains saisis et ne paiera pas 
d'amende ^. 

Tous les moulins situés dans les limites de la ville apparte- 
naient au chapitre qui possédait aussi ceux du Wé, d'Ândeu, de 
Saint-Maurice, de Saint-Remi et des Fossés. L'évoque n'en 
possédait ({ue deux qui se trouvaient en dehors de la cité, 
ceux de Pulset et de Courcelles. Ce dernier fut sous-inféodé 
au châtelain qui lui donna son nom ^. 

Droit d'ctal. — L'organisation du commerce et de l'indus- 
trie dans la ville, des métiers et des miii'chés nous est très mal 
connue avant les bans et statuts de 1398 *, qui apportèrent de 
tels changements dans cette matière qu'il n'est pas possible 
(l'y discerner les usages anciens des nouveaux. Leur date est 
d'ailleurs trop éloignée de l'époque dont nous nous occupons 
pour (ju on puisse s'en servir ici. 

Les élaux ou boutiques des marchands furent de bonne 
heure groupés, suivant les différents genres de commerce. 
Ainsi on trouve, dès 1123, les bouchers établis sur l'em- 



1. Cart. chap., P 217, 18 décembre 1225. Sentence arbitrale dé 
Milon de Chatillon, Nanteuil, évt^quc de Beauvais, Gérard de Bazocbes, 
évêquc de Noyon. et Philippe, seigneur de Nanteuil, sur un différend 
entre Jean, châtelain, et le chapitre , au sujet de la déclaration de la 
farine. Il fut décidé que, lorsque les clercs et chanoines feraient lear 
pain chez eux, ils chargeraient leurs sergents de la déclaration delà 
farine, et que s'ils le faisaient cuire hors de chez eux , par d'autres per- 
sonnes, ce serait à ces dernières à faire la déclaration. 

2. P.jusiif., nos 15 et 1G,art. 5. Le Jt/cfrx dont il est question dans cet 
article e^l probablement le prévùt du cb.1telain. 

3. Cart. chap. , (^ 117, et voir patiim dans le Cartulaire toutes leii 
concessions et confirmations de biens. 11 y avait en tout 7 moulins 
dans Noyon et dans la banlieue, dont cinq au chapitre et deux à Tévéque. 

\. I^s bans et statuts se trouvent dans Beaucousin, B.-N., Ponds 
français, 8803, aux r* iO! et suiv. Le registre qui les conienait a 
disparu des Archives de la ville. 
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placement qu'ils oat toujours occupé depuis, près de la 
grand'place ^ 

En principe, le chapitre propriétaire du tonlieu percevait 
des redevances sur tous les étaux des marchands: Tévéque 
n'exerçait en cette matière aucun droit et ne pouvait établir 
d*étaux sans porter atteinte aux droits du chapitre ^. Ce privi- 
lège des chanoines, assez vaguement déterminé, faute de docu- 
ments, devint la cause defi*équents conflits. En 1279, Tévôque, 
le ch&telain et la commune contestèrent au chapitre le droit 
d'établir un aulneur de toiles, prétendant que ce sergent prêtait 
serment soit aux officiers de Tévèque, soit à ceux du châtelain 
ou au maire de la commune, mais non au chapitre. Lie Par- 
lement donna gain de cause aux chanoines ^. 

Le châtelain avait aussi, de son côté, certains droits sur 
les marchands de la ville. Mais ces redevances n^étaient pas 
établies en proportion des marchandises vendues, comme cela 
avait lieu pour le chapitre , en vertu de la concession du ton- 
lieu. Elles constituaient, un droit fixe annuel d'une nature toute 
différente, qui ne portait nullement atteinte aux privilèges 
exclusifs du chapitre. I^ châtelain n'exerçait aucun contrôle 
particulier sur les étaux ; il ne pouvait en établir et percevait 
seulement sa redevance , en vertu sans doute de cette juridic- 
tion générale que nous lui constatons sur le commerce des 
grains, sur les péages et sur tout ce qui concernait le commerce. 

L'ordonnance des biens de Tévéque de 1308,- au Livre 
Rouge *, présente comme provenant de la prévoté de la châtel- 
lenie, tous ces droits annuels que Tévéquc exerça pour son 
compte, après le rachat de la châtellenie. Voici qucl(|ues- 
unes de ces redevances du châtelain : 
I^fCS boulangers devaient 4 pains par 

an valant 1 s. 

1. P. fuslif,, no 6, et Cari, ehap,, f» n3, r* : domus qu$ est propm^ 
quior siaUii Arni/icum. En 1773, une délibération du conseil de ville 
transféra tu r le terrain ôeVarquebuse, près de la rivière, les bou- 
cheriet placées jusqu'alors au centre de la ville. 

2. Cart,chap.,t^h\. Bulle de Luce III. Voir Rendu, Invenlûirt, p. 42. 

3. Dclisie, Restil. d'un vol. des Olim dans Actes du Parlement, I, 
p. 359. Ce sergent vérinait et aunail les toiles achetées ou vendues à 
Noyon, au marché. 

4. Livre Bouge, f» 48 . r*. Ordonnance de ta vateur des biens â$ 
t'Mque, enquisepar Wautierde Cahoin, clerc, en t'an de grâce MCCCVIIL 
Item te prérosté le chasteHain lau it a plusieurs red€xmnches en la vitte de 
Noyon, tesquetta sentieut chi après. 8uii rénuméraUoQ. 
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Les poliers 9 • 12 d. 

Les cordonniers (saulers) 60 s. 

Les vendeurs de cire 1 L 1/2 de cire. 

— de vans pour les grains. 1 van ou une corl>eille. 

— de cerceaux ou cercles. 1 cerceau. 

— de paniers 1 panier. 

Les tourneurs • 1 pièce tournée. 

Les marchands de bâches 1 hache. 

Les — d'arcons, flèches, elc. I pièce. 

Les marchands de hois à brûler doivent des droits variant 
avec le nombre de chevaux employés pour les transports. En6n, 
tous ceux qui vendent à estais ou à brouette, ou à col^ d'autres 
marchandises , doivent IX sols par an , soit une maille par 
semaine, les clercs marchands comme les autres. Les charpen- 
tiers, les tonneliers doivent touspar an deux corvées.Le commerce 
n'était donc pas libre à Noyon. Toutes ces redevances étaient 
Tobjct de fréquents conflits entre les bourgeois et Tévéque^ La 
transformation sensible qui s'accomplit dans la seconde moitié 
du xiv" siècle, et dont les bans et statuts furent la conséquence, 
commence une nouvelle période dans laquelle nous n'avons 
pas à entrer, nous contentant d'exposer ici les données incom- 
plètes fournies par les documents antérieurs. Le commerce 
devenu plus florissant demandait une organisation mieux 
définie que l'ancienne ^. 

A part les quelques détails fournis par la charte de 1180, 
sur les sièges des changeurs, nous ne savons rien de positif 
sur leur compte. Cette même charte dit bien que tout habitant 
de Noyon, pourra faire le change dans sa maison, sicut maris 
antiquitus fuerity mais d'autre côté, la bulle du pape Luce III 
présente l'établissement des changeurs comme un droit propre 
au chapitre ; cette profession n'était donc pas plus libre que les 
autres et ceux qui l'exerçaient payaient aux chanoines des 
redevances spéciales '. 

1. Arch. de la ville. Série AA. Lettres de maintenue da droit iTestai^ 
accordées aux maire et jurés de Noyon, par le roi Charles, à la soile 
de conlcstations sur l'exercice du droit de tonlieu, en 1389. 

?. L'existence d'une halle aux draps dans la maison de ville est 
consta éc par les premiers comptes des années 1360 et suivantes, mais 
nous n'en avons pas de mentions antérieures; on ne peut donc rien 
préciser sur son origine. 

3. Cart. chap, f 54 . Bulle du pape Luce III, « ^t in pr^udidumjurig 
ipsorum (canon icorum) nummularios statuit (episcopus), staltosedifleatii^ 
aliaque plurima perpetravit, que in ipsorum dispendium manifesté redus^ 
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Foire et marchés. — La foire annuelle dont on constate 
Texistence dans le diplôme de ("harles le Simple,^ de Tan 
902 ^ , paraît n'avoir jamais pris un grand développement. 
Durant les xi*, xii* et xiii* siècles, les documents demeurent 
entièrement muets sur son compte. Les bans et statuts de 
1398 parlent d*uixe foire qui se tenait de temps immémo- 
rial dans le cloiti*e de Téglise, à la<iuelle venaient « tous 
marchands et autres gens qui voulaient apporter et vendre 
leurs denrées et marchandises, tant draps comme autres », 
et d'un marché hebdomadaire qui avait lieu chaque samedi 
en Vestre Nos(9*e Dame et où se vendaient les volailles, les œufs, 
le beurre, la vaisselle, le pain, le sel, etc. Les fripiers, pelletiers, 
toiliers, lingers, chaudronniers et téi*onnicrs ayant estai en la 
ville hors de iestre pouvaient y apporter leurs marchandises*. 
Il est bien proi>able que la foire de 903 est la même que celle 
des bans et statuts. Nous savons par des textes du xv* siècle 
qu'elle se tenait durant la quinzxiiuc de saint Jean- Baptiste. On 
a vu plus haut que le tonlicu de la foire annuelle était réservé 
à Tévfique. 

Dès 1133, il est question d'un marché situé près des bou- 
cheries ^. Cotte indication prouve qu'il avait pour emplacement 
la grand*place de la ville, que la charte de 1180 sur la voirie 
appelle forum urbis et qui iK)rta dans la suite le nom de grand 
fmircA^^. Enfin, d'après les bans et statuts qui fournissent les 
seuls renseignements précis que nous ayons sur cette matière, 
tous les marchands demeurant dans les limites de la commune 
étaient tenus de temps immémorial de faire étal et de mettre 
en vente, chaque samedi de Tannée, sauf dans le mois d'août, 
depuis dix heures du matin jus(|u'<^ une heure de l'après- 
midi, leurs denrées et marchandises, sur des emplacements 
particuliers assignés à chaque corps de métier; les drapiers 
dans la halle aux draps de la maison de ville, les marchands de 
cuirs près de l'église Saint-Pierre. 

Ces données suffisent à exposer la nature et Torganisation du 

commerce noyonnais au moyen-Age. Ce qu'il importe surtout 

/ de remarquer, c'est ce fait significatif que tout bourgeois devait 



darU ». et plut loin .* « et super nummulariis et stallU que in 

nicorum prejudicium ttatuil, quod justum fUerit judicatù , etc. 

1. P.Justif. n»2. 

3. Bantot tutuude Deaucoutin. B.-N., Fonds franc., 8803, p. 40t. 

3. P.justif,, n* 6. 

4. Anjoard'hoi la place aux herbes. Les boucheriet ne furent dépU- 
cétt qu'en 1773. 
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nécessairement appartenir à un métier. Le métier forme ainsi 
Tunité adoptée pour la division de li commune. Il remplit à 
Noyon le rôle dévolu, ailleurs, à la paroisse, par exemple 
dans nombre de villes d'Allemagne, avec cette différence que la 
paroisse, élément tout ecclésiastique, forme en même temps 
une division territoriale, tandis que le métier, basé sur le 
commerce et le travail, divise le corps des bourgeois et non 
point la ville elle-même. Toute la vie municipale se répartis- 
sait de la sorte entre les divers métiers, dont la réunion cons- 
tituait le corps de commune. Cela est si évident qu'ils prireut 
plus tard le nom de mairie^ mieux, en rapport avecleur véri- 
table signification plus politique que commerciale. Une autre 
preuve, c'est que les bourgeois, que le caractère de leurs occu- 
pations libérales ne faisait rentrer dans aucune des professions 
manuelles, formaient cependant un métier, celui des huiseux^ 
qui n'avait avec les autres de commun que le nom. Qui disait 
donc bourgeois disait en même temps membre d'un métier. 

Une division de ce genre dans une ville où l'industrie prit si 
peu d'extension peut paraître contradictoire. Elle s'explique 
cependant, pour peu qu'on la considère comme le souvenir ou 
la tradition d'un état de choses ancien. Il est permis de supposer 
qu'il y eut à une certaine époque une période de prospérité rela- 
tive pour le commerce de Noyon. La haute antiquité de la foire 
eu serait à elle seule une preuve. Assurément, cette prospérité 
cessa de très bonne heure, mais l'organisation qu'elle avait 
amenée avec elle fut respectée. On conserva les anciens cadres 
bien qu'ils n'eussent plus la même raison d'être. Il se produi- 
sit, à un point de vue différent, le même fait que dans les 
villes où la puissance ecclésiastique avait tout réparti et divisé 
à l'origine, suivant l'unité de la paroisse. Cette unité persista 
d'âge en âge dans ces cités bien que l'accroissement des affaires 
eût rendu, à la longue, un autre groupement nécessaire. 

Quoi qu'il en soit, cette répartition des bourgeois noyon- 
nais en métiers, apparaissant dès une haute antiquité, puis- 
qu'il y est fait allusion dans la charte de commune, et se main- 
tenant à travers les siècles, mérite d'être remarquée. Elle 
tendrait à confirmer une fois de plus cette opinion que le 
développement du commerce et d'une manière générale le 
mouvement des affaires a exercé une notable influence sur 
l'organisation définitive des libertés communales, puisqu'on 
voit les destinées des travailleurs si intimement liées à celles 
des bourgeois. L'unité de division des premiers est devenue 
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aussi celle des seconds. Il semble que les corporations 
ouvrières qui s'étaient formées dans les centres du commerce 
et de Tindustrie aient donné aux cités un exemple et pour ainsi 
dire un noyau d'association. 

Quant aux causes qui ont contribué à maintenir à Noyon 
cette absence d'activité commerciale, on trouvera qu'elles se 
dégagent suffisamment de tout ce qui précède. Nul doute que 
la liquidation de la fin duxin* siècle n'ait apporté le plus grand 
trouble dans les intérêts privés, en suspendant pour un temps 
toutes les transactions. Le cxédit de la ville était trop ébranlé 
pour qu'il n'en rejaillit pas quelque cfaose sur celui des habi- 
tants. Au reste, Jusqu'à l'expiration du terme de rigueur 
accordé aux créanciers, les Noyonnais ne purent transporter 
libi*ement leurs marchandises ni aux foires, ni aux marchés. 
Il fallut attendre pour la reprise des affaires le règlement de 
tous les intérêts en suspens. On a vu que cette opération dura 
plus de cinquante ans. Sous tous les rapports, ce grave événe- 
nement modifia donc d'une manière profonde l'assiette ordi- 
naire de la ville. C'est une des raisons pour lesquelles cette 
étude s'arrête au commencement du xiv* siècle. La suppression 
delà châtellcnie, survenue en 1293, suivit de près la liquida- 
tion de 1291. Bien qu'il n'y ait pas entre ces deux faits de 
rapport appréciable, ils n'en ont pas moins modifié sensible- 
ment la situation respective des diverses puissances de la cité. 
Ils forment ainsi par leur coïncidence une limite suffisamment 
nette. L'action libre de la commune afiaiblie par une succes- 
sion de conjonctures fâcheuses dont la faillite est raboutissant, 
va se restreignant chaque jour d'avantage. L*influence et 
l'autorité de l'évêque, demeuré seul seigneur de la ville, 
deviennent de plus en plus prépondéi*ante8. Avec le xiv* siècle 
c^esi une autre période qui commence. 

Vers la seconde moitié de ce siècle, la condition de la ville 
parait s'être améliorée. Le commerce devint plus florissant, si 
Ton en juge par les nombreux règlements dont il fut l'objet à 
cette époque. Cet état se maintint au cours du siècle suivant, 
mais le xvi* siècle, avec les agitations de la Réforme, qui 
contre l'opinion commune furent si vives à Noyon , et plus 
tard celles de la Ligue, remit toutes choses en question. Ce 
dernier mouvement, si intense dans la région picarde et par- 
ticulièrement à Noyon, amena la ruine définitive de la ville. 
Il acheva trois siècles plus tard ce que la banqueroute du ziii* 
siècle avait commencé. 
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842 (24 DÉCEMBRE.) QuiBEXT ^ 

Confirmation par Charles le Chauve au chapitre de Noyon^ à la denumde 
de l'évêque Im.non, de l'immunité concédée par ses prédécesseun Pépin 
le Bref, Charlemagne et Louis le Pieux. 



In noroine sancte et individue Trinitatis. Karolas gratia Dei rez. 
libéral itatis nostre munere locis Deo dicatis quiddam oonferimna 
beneficii , et nécessitâtes ecclesiasticas ad peticiooes sacerdotum nostro 
relevamus munimine atque tuemur juvamine, id nobUet ad mortalem 
vitam temporaliter transigendam et eternam féliciter obtinendam pro- 
futurum liquido credimus. Noverit interea sagacitas seu utilitas omniam 
fidclium nostrorum tam -presentium quam faturonim quia Tir venerm- 
bilis Ymmo, Vermandenais, Tornacensis, Noviomagensia ecclesie pre- 
sul, obtulit bbtutibus nostris auctoritates proavi nostri Pipini régit et 
Karoli imperatoris necnon et bone memorie genitoria noatri Lhadorici 
piissimi imperatoris, in quibus continebatur insertum quod non 
solum ipsi, verum etiam predecessores nostri regea videlicei PraDConun» 
ecclesiam sancte Marie genitricis Dei et domini nostri Jhesa Chritti, 
semperque virginis, et sancti Medardi ejusdem ecdesie pontificis, aob 
suo nomine et defensione, cuni cellulis sibi subjectia, Tidelicei sancti 
Eligii confessons Christi et sancti Maaricii et sancti Martini, oecnon 
etiam ac reliquibus (51c) cum omnibus rébus vel hominibasad sepertî- 
nentibus vel aspicientibus, consistere fecerant, et eorum immuniutam 
auctoritatibus hactenus ab inquietudine judiciarie potestatis eadem 
munita atque defensa fuisset ecclesia ; sed pro rei flrmitate postalaTtt 
nobis prefat us venerabilis Ymmo episcopus ut, patrum seo predecessonun 
nostrorum regum roorem sequentes, bujuscemodi immunitatis noatrt 
preceptum, ob amorem Dei et reverentiam divini cultos, circa ipaaa 



1. Le« élément* chronologiques de U date de ccdiplMne ne concordAnt pai^ natf'wt rCfW 

la dHf rmloor «ur l'année du règne commençant ao 20 Juin MO t U 4* Indlrtloa ttwrm., 

À 841. — Le texte adopté iKuir Ic^ trnia premlera d(H*ument4 publié* Id est celai 4« cartalalf» ém 
chapitre de Noyon ( Arrb. At l'Uise, Q 19AI), qui. k qoelquet exceptIoM prêt, noas a para Mail» 
leur que relui donné pnr Leva««icur. d'aprèa d'aatret rcgUtrat at^ôardlial ptinlaa. Catta ralaaa« 
jointe à l'extrême Importance de cet documenta pour TliUtolra de nolrt villa, aaaa a pute à %m 
reproduira, d'autant plus que Touvrage de Levataeur cat ai\)oQrd*hal âarasa latreavaUt. 

A. Lbkranc. — Histoire de la ville de Aoyon. ** 



— 178 — 

Scclatiai lleri censeremot. Cajas petitioni libenter assentom prebaimat, 

el boc no»tre aoctoritatit preceptum erga ipsas ecclesias, immunitatis 

aiqae tailionis gratia, pro divini cultas amore et anime nostre reme* 

dio, fieri decrevimua, per quod precipimas atque jabemus ut nullut 

jodex publient, vel qui^libet ex judiciaria .potestate, io ecclesias, aut 

•oca, villaa, sea cuites, vel agrot, seu reliquat possessiones, quas 

moderoo tempore in quibu:(libet pagit et territoriis, infra ditionem 

regni Dottri, jure et legaliter memorata tenet vel possidet ecclesia. 

Tel ea que deioceps in jure ipsius ecclesie voluerit divina pietas augeri, 

ad causas audiendat, aut freda exigenda, aut mansiones Vfl paratas 

ladendas, vel fldejussores tollendos, aut horaines ipsarum eccle^iarum 

dîKtringendos, nec ullas redibitiunes aut illicitas . occasiones requi- 

rendas, nustris et futuris temporibus ingredi audeat, nec ea que supra 

memorata sunt penitus exigere présumât, sed liceat memorato presuli 

suiique succes^^ribus res predictarum ecr.le>iiârum , cum nmoibus 

fredis conces^is, et cum rébus vel buminibus, tam ser\is quam 

ingenuis, juste ad sea.<(picientibus, vel pertinrniibus, sub tuiiiunis atque 

înmnnitatis nostre deronMone, remota totius judiciarie puiestatis 

inquietudine, quieio ordine possidere et nosire fideliier parère vulun- 

taii atque, pro incolumitate nostra ac totius regni nostri a Deo nobis 

coUati ejusque clem^ntisi^imA mtseraiione per immensum conservandi 

uni cum dero et populo sibi ad regendum commisso. Dt*i immeuMim 

dementiam jugiter exorare, et quicquid de prefaiis rébus ecclesiarum 

jus fl^ exigere potcrat, in iniegrum eisdom cuncessimus eccleslLt, sd- 

licet, ul perpetuo trmpurc ei et succ^ssoribus suis, ad peragendum Dhi 

servidum, au;xmentum etsupplemcolum flat. Hccquippe aactoritas. ui 

pleniorem in D-*i nomine obiineat vigorrm et a fldolibus sancte Dei 

ecde<ie ac noslris ut verius credatur, et dili.^enlius conservetur, manu 

proprià subtprflrmavirous, et anult nostri impressione si^nari fedmus. 

8égnam Kirult glorio- (Monogramme) sis^imi régis. 

Eneas noiarius ad vioero Lhudovici reco;^nuvit. Data VIIII. Kal. 
januarii, anno Christo prupitio 111. régnante Karolo glorioj^issimo rege, 
indictione IIH. Actum Carisiaco paUtio rcgio. In Dei nomine féliciter. 
Amea. 

|C»^ «ta xnt« t. d«u U Cmrtulmirt du ehmpitrt et .V#y«ii, f* 40. r*. — PaU. 
4aw Ltf UÊtur, jtmmmU», p. tSl.) 
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901 (31 ocToaaB). ViixBxcuvB-SAixT-Gioaots. 

Confirmation par Charles U Simple au chapitre de Noyon^ à la demandé 
de l'évéque llililon, de la possession de ses tnens^ et concession du tonlieu 
dans toute trnceinte de la ville, avec la justice et tous les droits qui t'y 
rattachent, excepié celui de la foire annuelle réurvé aus Mqua. 

In sancte et individue Trinitatis nomine. Karolus gratia Dei r«i. 
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Qaotieos, adversis iocambeniibat, matris ecdesie naTîs redore indiget, 
tocieos nobis re?ie znajestatis clavaxn predeoestoram regom Teios el 
lezaîU aactoriias oppooere persaadet. Daibas siquidem personis noi- 
verçails roboratur ecciesia, sacerdutali ridelicet et regaJi, ut, si ona 
in«oIens sea minus exUierit provida, pigriiando noo donnitei altéra. 
Unde nostri imperii candis notum habeatar, tam presentibos qoaxn 
futurià fidelibus, quia Tenions vir venerabilis Heidilo» Vennandeosii. 
Nûvinmagensis atquc Tornacensisecclesie presal, ante nostram preseo- 
tiam ft'jmmo deprecaïus est studio, ut, qaemadmudum quuodam sibi 
quicyjid jure episcopii in pruprios usas pi>s»idebat re;;a]i confirma ve- 
ramus precepto, canunicis suis, in ccclesia sancte Marie genilricis Det 
et candi Mcdanli conlosïoris rjusdem dicte ecclesic pontincis degentibos» 
tirTjilitf r confîmiaremus quod regio donc nlodemis et aniiquit acquisie- 
rant temporibus, duo scilicet inolendina, que eis in adjutorium vidus 
ad panem accipiendum proavus noster Cbludovicus regali preceptiooe 
concpssorat : unum in Andua. altenim in Vado cum ponte pethno illi 
subjpcto, de quo singuhs annis canonicis sancte Marie XX. solidi 
denariarum solvuntur; et ad vinum colligendom , XX. mansos de 
terra cum optimis vineis in Grandi Rivo, et in Uildulficarte, ac ia 
Molcort, nccnun in Salenciaco ; Tibiercnrtem quoque. qaam ab antccesso- 
ribus nostris ad nutrimenlum animalium faciendum acceperant, cam 
sylva Wafuut et cum ccclesia et oiunibus ad cam perlineniibas; villo- 
lam quoque, causa orationum mutuato nomine Oratoriam dictam. qae, 
poiitione iluberli cujusdam illustris viri qui eam a regc lenebat, mémo- 
ratis canonicis est ccncessa ac precepto confirmata, cum sylta ei 
omnibus ad cam pertinentibus. Vidcntes autem preraii piissimi presulis 
erira sue ecdesie fi lies patemam diledionem atqoe caritatem benîvo- 
lam, divino inspirati igné, dignum duximus ejus rationabili petitioDi 
acquiesccrp, ac atiquid de nosiro jure bcneficiis jam dictoram canooi- 
corum addcre. Conccssimus crgo iltis theloneum quod ubique in toto 
procinctu urbis Xoviomagensi» regali ditione possidebamus, cum omDi 
vidpJicet judiciaria potestate omnique inteçriiate, excepte aonnali 
mercato usibus cpiscoporum dcputato. Quapropter boc nostre auciori* 
tatis prrceptum erga prefatam Njviomagensem ecclesiam super hiis, 
immuniiatis atque tuitionis graiia, pro divini cultui amore et anime 
nostre rcmedio, ficri decrevimus; per quod precipimus atque jobemot 
ut nullas judex publicus, vel quislibet ex judiciaria potestate, io ret 
Fuprascriptas, molendina scilicet, terras, villas atque theloneum. Tel 
alia que deinccps in jure ipsius ecclesie canonicorum divina voluerit 
picias augcri, ad causas audiendas, aut freda vel tributa exigenda, seo 
queque injuste molienda, nec allas redibitiones aut illicitas occasiones 
rcquirendas, nostris et futaris tcmporibus ingredi audeat, nec aliquid 
ppnitus oxigcre présumât, sed liceat sepedicte ecclesie canonicit 
suisquc succcssoribus res predictas, cum omnibus juste ad se pertioen* 
tihus, sub tuitionis atque immunitatis nostre dcfensione, remota todos 
judiciario potcstatis inquictudine, quieto ordine possidere, atque, pro 
incolumitatc nostra ac tôtius regni noslri a Deo nobis collati, ejusqoe 
clemcntissima miserationc [>er immcnsum conservandi, Oei immeneam 
clemoniiam jugiter exorare. Et quicquid de prefatis rébus jus fltci 
exigere poterat, in intcgrum eisdem canonicis concessimus, sctlicei ni 
perpetuo tempore illis et succcssoribus suis ad peragendum Dei servi*. 
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tiom, «offineDtiiiD et tuppInDentum fiai. Hec qaippe aactoriut, ut 
pleoiorrin in Dei nomine obtineat tlrmitatis vigorem, manu propria 
•obier flnnaTimaa» et aoulo nostro sîgillari jatitimus. 

8i|tnani Karo- {Monogramme) ii glorioiôstimi régis. 

Fmgems notarios ad vlcem Anscberici, episcopt et arcbicancellarii, 
reougnovit et sobtcripitit. Actom pridie Kal. Novembria, indiciione V. 
aono XIIIl. régnante domno Karolo gloriotissiino rege, redimegrante 
1111. Actom Villa Nova. la Ctirisii nomine felkiter. Amen. 

iC«rf«l. ém ehmpitrt êê Koym, 1^ M. — > Pobl. dans LtTMêcor. Jmmmiei, ^ €77, 
raprèt !«• Mef. étmririlèpfi éê réfHu éê Jfoyn, coL M,t»U (t'est te rarta- 
Uln été ArckiTttdt l*Ob^. tt m(. 5^ Mt.) 
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988 (MAas.) 

BulUdu fmp$ Jean XV, confirmant, à la demande de Lyndulpke, évique 
de Noyon, Us biens et privilèges de son itéchi et ctui du chapitre, 

Joannes episoopot, senrus 8er>'orum Dei, omni Kcclesie gallicane. 
Noverit omnium fidelium industria, quia venerit ante nostram presen- 
tiam rerereniisrimus confrater nusier Lyndulpbut, venerabilis videlicet 
Epii^eopus Nuviomorum, Tornacensium ei Flaudrentium, cui iniimanti 
Dobis aedentibus in tede saiicte Jérusalem, necei^saria tui episcopii 
Tlsom fuit nubit apostolico moderamine ac benivola compasstune 
soccurrere, aîacrique devolione impertiri aissensum. Tune cnim lucri 
potÎMimom premium apud conditorero omnium reponitur Dcum, quando 
loca venerabilia, opportune et ordinale, ad meliurem fuerini sine dubto 
ataiom perducta. Igitur dileciio supradicii episcopi Lyndulpbi bumiliter 
et rationabiliter po^tulavit a nobit, quaiinut res et leges 9ui epi^copii 
per privilegit caulionem ranciremut et confirmaremut, veluli quidem 
ttatoie sont antiquitot a regibuK et principibu» nostrisque aniecesso- 
riboi. Cojus digne petitioni asseosum prcbontot, auctoriiate beati prin- 
elpis apustolorum ac.nosiri privilegit assortione sancimut et conflr- 
mamu», ut nullus comes aut extranea persona habeat potettaiem 
comprebendendi, vel disiringendi latruncm inTra procinctum NoTiomi, 
Tel in villis illiut loci cpÎKupo sub jurisdilione ituhjectif in prodncio 
antiquitot deputatit. Decernimus quoque ut in Turnaco civiute nulloi 
cornet, vel extraneut judex, te intrrmittal de dittricto, aut moneta, vel 
de rivatico uniut partit, nec de thetoneo, ted, ticut ttatutum est a pie 
m^Dorte principibui, tic flxum et incunvursum pcrmaneat. Similiter 
jobemus ut nullut bomo facial eidcm epif^cupo, vel »uccctsoribua ejui, 
mulettiam de Hilcinio cum maire eccletia et cum capella que ett in 
Molnit, et in Flandni de eccletia Sancti Salvatoht de Gecbbeeca, 
Aldenburgi, LatOnga, Gettella, Fletkengem, abbatiam vero tancti 
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Ëligii antiquo tempore vins religiosis régule beat! Benedicti insudan- 
tibus preordinatam» sed postea, instinctu diabolico, ia canonioorum 
ordinem redactam, iterumque a Rodulpho venerabili episcopo in anle* 
riorem regulam reductam, at, eo mortuo, a canonicis maie invasam, 
nu ne auteoi a Lyndulpho confratre nostro monastico ordini, m 
fucrat, reddilam. in hoc ordine precipimus permanere. lia daataxat 
ut ca bona que Lyndulphus pius presul in eadem abbatîa invenit, 
et que postea ipse adjunxit : nam invenit ibi Ragembertlcartem cam 
ccclesia, Carisiolam, Magnulflcurtem, Verlegium cum ecclesia, Maheri- 
curtem, Bathbodium, terras in Âpiliaco, terras in Bagdinicurte, ter- 
ras in Andau, terras in Diva, vineaoi in monte, terras la ctrcaita 
ecclesie, que ad ipsam pertinent, et in plurimis locis minatas terras, 
abbatiam Sancti Slephani et molendinos et Stchericurtem ; adaaxit 
vero ipse Hucedrium, Calneium cum ecclesia, Gafrimum, Uvasemiam 
sine molendinis, Salinas, Novam Yillam, sed tamen solum censom la 
vita Widonis , et sicut supra diximus, iia duntaxat ut bec omnia bona, 
et que Dominus in futurum dederit usibus monachoruro, omni tempore 
deserviant. Confirmamus etiam per petitionem Lyndulphi episoopi 
illud donum quod dédit Hadulphus Episcopus, antecessor ipsîos, cano* 
nicis ipsius ecclesie Sancte Marie et Sancti Medardi infra mamm, 
ecclesiam videlicet nomine Arceium, ut teneat absque contradictione 
illamin perpetuum. Decernimus etiam, per apostolatus nostri decreiom, 
manere flxum et stabile illud donum Lyndulphi, quodconcessitpro reme- 
dio anime sue ipsis similiter canonicis infra ûiurum, videlicet Betonii- 
curtem cum altramentaria, et abbatiam sancle Godoberte virginls que 
est in honore bcatorum apostolorum Pétri et Pauli, eo scilicet tenore, 
ut quatuor canonici ex ipsis sexaginta serviant quotidie corpori ejasdem 
béate virginis, in quocumque loco illius civitatis jacuerit ; et teloneam 
ipsius urbis passim euro omni integritate, et quicquid deincept ipsis 
canonicis dominus contulerit. Statuimus ergo in sede sancte Jemsalem, 
sub divini judicii obtestatione et anathematis validissimis interdicUoni- 
bus, ut nullus unquam regum, nullus duz, aut marchio, vel cornet, 
neque archiepiscopus vel ullus episcopus, nullcsqae hominam ia 
quolibet ordine et ministerio constittitus, audeat molestiam ingérera 
rébus ejus episoopi, sive de predictis monasteriis, vel de omoibos qae 
supra posita sunt quoquo modo auferre aut alienare présumai; sed 
scmper, ut dictum est, firma stabilitate hec omnia permaoendo, 
docernimus atquc promulgamus. Si quis vero presumptor, aut temera- 
rius iiomo inventus fuerit, sive clericus aut laicns, qui hec omoiaeTel- 
lere temptaverit. aut in aliquo minuere aut disrumpere volaerit» sciai 
se Dei omnipotenlis odio, et domini nostri apostolorum prindpis Peiri 
atque Pauli et omnium sanctorum anathematis vinculo innodatam, 
et cum diabolo et cum Juda traditore domini nostri Jesu Chrisii, e terni 
incendii supplicie concremandum, nec unquam prefato anathemate 
absolvcndum, nisi resi|iuerir. et ad saiisfactionem vpnerit. JPiai, Fiai, 
Fiat. Si quis vero custos et observator in omnibu» fuerit, huja« nosiri 
aposiulici privilcgii consiitutionis, benediciionis gratiam vitamqae 
eiernam a miscricordissimo Domino Deo nostro consequi mereatar In 
socula scculorum. Scripium per manus Stepbani scrioiarii sacri palaiit, 
in mcnsc martio, et indictiune prima. Bene valete. 

{Carttil. du rhapitrr dr Soyon, f 46.— Pahl. dant Lctmmv. Jmnalfi, f. TtS, 
d'aiirès le Reg. df priril. de l'éçiiie de No^n. rot, 9., et dans ColUtlta; JMa. 
^M rermandoii. I, p. 677. Jaffé. Rtgett; a* éd., »• S89f.| 
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1064 (8-30 MAI.) 

Pàndation par Vévigue Baudouin du monastère de Saint-Barthélémy, après 
abandon par Hugues^ chdteiain de A'oyon, de tous les droits qu'il possé^ 
doit ou prétendait posséder sur l'église et l'emplacement dudit monastère. 



In nomine sancte et individue Trinitatis, Patris et Filii et Spiritos 
tancti. Ameo. E:;o Balduinus, Dei graiia presul ecclesie Nuviumageoûs, 
haie sedi specialiier obsequentibus hanc nostre de^criptionU seriem 
Dotam eue cupiu fuiuris et presentibus. Quidam nostre arcbidiaconus 
ecclesie nomine Garnerius unam in ciroiterio , propter commaoem 
paaperam et peregrinorum sepulturam olim a domino Hugone episcopo 
antecGssore meo supra urbis muros benedicio, ob sue remedium anime, 
in honore Dei et sancii Dariholomei apostoli, ediRcaverat ecclesiolam, 
qnam ego, ob meonm remis.«ionem peccatonim. dilatare cogitavi et 
fandare abbatiolam ; super quo fidelium meorum clericorum ac laicorum 
assensum requisivi et sententiam. cupiens quidem eam omnino ab 
archidiaconi diiione ea*ancipatam fore et atrium cum suis reddilibus, 
ab omni extranea |K>testate» ut imprimis stabilitum fuerat, in mana 
episcopi absolutum consirftere. 

Qua in re Hugo casiellanus mihi restitil. dicens ecclesiam et atrium 
a banno sao et seculari exacûone quictum, verumtamen obla- 
iiones et décimas ad Sancti Potri p<^rtinero parrochiam et quod inde 
vestiiaras habuissct, post con^ecraium atrium et edificatam ecclesiam; 
saper quo deliborando diem sibi conslitui, ac fldeles meos, facto con- 
venttt ni inde didlnirent, submonui. Post quorum judicium octo die- 
rum petivit indutias, in quibus mcdiiatus aut suos quod vera fateren- 
tar adramiret testes, vel meorum unde probare vcllent testimonium 
reciperet. Inito autrm intérim cum suis meliori consilio, omnem rem 
approbandam meorum commisit tostiroonio; convenicntes ergo in locum 
nnde trahebatur litigium omne, testes mei circumquaque sicut bene 
dictam et eis presentibus fuerat stabilitum , coram senioribus civitatta 
metiti sunt atrium et quod vera Taterentur voce est proclamatom 
omnium. Cognito itaque caslellanus jure meo, et veritati uUerius noiena 
contradicere, quecumque in predicto atrio vel ecclesia calumniabatar, 
quieta proclamàvit fore atque ipsam ecclesiam cum atrio et decimis et 
obUtionibus vel districto, in mea seu successorum meorum mana 
absolutam omnino, ex tune confrssus eft exi»tere. E^ vero omnem 
volens scrupulum evpurgare nihilque ambi«^ui patiens latitare, testes 
meot in medio produxi, qui ea unde loquebantur jurejurando probA» 
vere, Amalfo ejusdem loci sacerdote primo sacramentum prebente et 
Gerelino caniore. nisi ei predonatum fuisset. eadem proseqaente et doo* 
busadhuc jurantibus. Otrado videlicet circummanenie et AIrioo eqaite. 

Post hoc steti in eminentiori loco, bannumque feci qaod plenaimmo* 
nitas» at lez jubet, consisteret in atrio, ipsoque favente ei laadaote 
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castellano, ex Dei omnipotentis et sanctorum canonicomm te nottii 
ministerii aactoritate facta excommunicatione, precepi ai qaid ibi dilA* 
nitam fuerai flrmum foret in antea, nec quisquam» nUi episcopos 
Noviomagensis, se intermitteret de predicto atrio vel ecclesia. Veram 
* ne res istaquandocumque oblivioni traderetur, flrmis illam commendavi 
apicibus eonim qui intcrfuere subnolatis nominibus. Signum llaldaini 
episcopi. S. Gerelini canioris. S. Adelardi scolastici. S Gibuini diaconi. 
S. Goisberti diaconi. S. Hugonis subdiaconi. Item 8. Uugonit lubdia- 
coni. S. Adelini subdiaconi. S. Dorneri subdiaconi. 8. Otmondi acoliti, 
S. Pétri acolitî. ÇSonstantii acoiiti. Aloldi acoliti. Humberti acoliti. 
Lamberti ac Garneri presbyteri : Nomina servientium episcopaliom 
S. Fulradi, Gisleberti» Fulradi, Guinemandi. 8. Uugonis castellani, 
Rainardi militis, Arnulpbi militis. S. Dalduini militis, Girardi militîs, 
Bosonis militis, Odrici prepositi episcopi, GuatseJini militis. 8. Galteri 
fratris prepositi. Facta est autem dedlnitio ista et sacramenia data îo 
ecclesie loco qui antiquo vocabulo Mons dicitar Monument!, octave 
idus maii, anno vero doroinice incarnationis millesimo sexagesimo 
quarto, indictione secunda, régnante rege Pbilippo anno tertio, epiaoo» 
patus autem nostri anno vigesimo. 

Ego Guido, cancellarius Sancte Marie composui. Faeruni autem hee 
littere recitate eodem anno et eodem mense, tertio Kalendas janil, die 
vero sancto Pentecosles, ante altare Sancte Marie Noviomagensis» 
post Icctionem sancti Ëvangelii, astantibus cîericis et laicis. 8. BaU 
duini episcopi. S. Ratbodi archidiacpni. S. Robertl decani. 8 Gai- 
doois tbesaurarii. S. Ingebaldi presbyteri. 8. Odonii presbyteri. 
S. Guillermi presbyteri. S. Radulphi presbyteri. 8 Gaidonis caneel- 
larii. S. Galteri Silvanectensis archidiacuni. 8. Gerelini cantons* 
S. Guiberti diaconi. S. Rodulphi diaconi. 8. Drogonis diaconi. 8» 
Arnuin diaconi. S, Gibuini diaconi. S. Adelardi scolasticl. 8. Hagonis 
subdiaconi. S. Berneri subdiaconi. S. Dyonisii subdiaconi. 8. Otmundi 
acoliti. S. Consuntii acoliti. S. Pétri acoliti. 8. Hagonis castellaoL 
S. Garneri Calveiensis militis. S. Odonis militis. 8. Galteri militis. 
S. Godefridi militis. S. Balduini miliiis. S. Bosonis militis. 8. Goisberti 
militis. S. Nocheri militis. S. Ilarduini miliiis. 

{jérckireM Sationale». K. lU. 1. S. n* 1. Cnpte du XB'ilt^ tièeie. emiimtêmm» 
nie par Lemarié é'.éubiçnif. coNteilhr mailrê à c€ eommit^ 4'afrèê rMifi* 
nai aeelli). Publ. dans LcT.ift^eor. Annale», pag* 770. et Cattim Chriêtimnmm 
X, Instr. eol. 366 , qui ne reproduisent ni l'on ni l'Mitrt Uê dtrnlèm 

tiOBt.) 



8. d. (Entre 1098 et 1113.) 

Notice d*un actord conclu entre le chapitre et (7uî, châtelain de ifoyofs^ 
par l'entremise de l' évoque Baudry^ sur diverses questions iilt( 



In nomine Patris et Filii et Spiritus sancti. Pro remediis animarum 
nostrarum, paupcrum miscriis et necessitatibus subvenire sanctoram 



— 184 — 

patnxm documenta nos admonent, a predecessoribus ecclesiU anUqniiuf 
attribata benoficia eorum vcsti.s^iis inberere et de propriit facnltatibas 
res eorom augmentare nos edocent, ut de tramitoriis ad eterna moruni 
etactuam melioratione labeniU vile statum revocent, et quia pro saluta 
vivorum atque defunctorum a fldelibus fideliter disponuntur, memorle 
commendare dignum esse cognovimus, ut posteros non lateat et jugis 
oratio pro benefactoribus non deQciat, flrmiter re«ervandum, scripte 
commendari decrevimus. Gognoscat iiaque presens etas et futura 
qnod Hugo junior» castellanus Novioroensis» Sancte Marie Novio- 
mensi alodium suum de Arbreia^ et quicquid in eadem habebat villa 
conccssit, et asinos, quos in xnolendinis ejusdem ecclesie canonicis 
periineniibus annone vehiculares esse diu licet injuste prohibuerat, 
tub antiquo jure resiituendos concesserit et se p<>ccas8e reco;;noscendo 
super hoc eisdem canonicis saiisfecerit. Quo defuncto, Guido caar 
tellanut ilie in hereditatem successit et donum quod predocessor 
ejus fecerat se laudare penitus abnegavit Unde, maxima dissenttone 
inter illum et clericos exorta, tandem excommunicationi taro c!eri« 
corum quam episcopi diu subjacere non timuit, donec episcopus noster, 
scilicet dumnus Baldricus, iilam tali tcrminatione sedavit. Conoessit 
enim idem Guido castellanus alodium de Arbreia cum districto Sancte 
Marie et ejus canonicis omnino liberum, quod predecessor illiut 
eisdem canonicis concesserat, et quoniam, causa districti eidem ville 
pertinentis, hominibns et bestiis de Suisio ' plures ex parte castellani 
adjaventicias occasiones pretendere solebant, atque in messibus vel alibi 
quo eis liciinm non erat sepissime cepisse dicentes, ad vadimoninm 
vel ad duellum bomines pro se vel pro bestiis acceptis taliter provocare 
temptabant, ab eodom Guidonc concessum fuit, ut qualiscumque bestiis 
vel hominibus occasio pretendereiur» non vadimonii vel duelli lege dif- 
•flniretur, sed homo de tertio pro se juramento, pastor vero slve bet- 
tiarum possessor, bestias bac lege deliberare voluerit approbator jara« 
roento confirmet quod protulit, et tune pro emcndaiione consequte 
occasionis castellanus vel ejus minister VU. solidos et dimidium habebli. 
Asinos quoque in molendinis anfione portatores esse laudavit et sic 
per episcopum» nobilium testimonio concordia terminata» illoqae 
vinculo anathematis absoluto, predicta dissentio finem obtinuit et posi 
idem episcopus hoc pactum, anathemate interposito, subscriptomm 
testimonio, castellano laudante, confirmavit. 

{Cmrtwiaire eu ckmpitr9 ê$ Noyu, ^ 7S r*.) 



S. I. n. d. (1108 ou 1109.) 

Nolifieation par VMque Baudry^ de ^institution d'une commune 

à Noyon. 

Baldericus, Dei gratia Noviomensis episcopus, omnibus in flde perte- 

I. Larbroj«. catU^n de JVbyoïi, mrfndisstwumt âê C9mfiè§m$ <CMn|. 
S. Soaoy. 14, 



> 
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verantibus, de die in diem promoveri in melius. Sanctorum pairom, fra* 
très charissimi» diciis docemur et exeroplis, omnia bona litteraram api- 
cibus debere commendari, ne in posterum tradantar oblivioni. Sciant 
igitur omnes Cbristiani présentes et futuri. communionem in Noviomo 
consiitulam, consilio clericorum ac militum necnon et burgenslnm, 
me focisse» et sacramcnto. poniifîcali aucturitate, atque anatbematis 
vinculo confirmasse, et a domno Ludovico rege, ut ipsam concederei et 
regali signo corroboraret, impetrasse Quam per me factam et aroaltis 
juratam et» ut predicium est, a rege concessam, ne aliquis destruere 
\e\ corrumpere présumât, ex Dei et mea parte commoneo; et pontifl- 
cali auclorilate probibeo. Quicumque transgresser legis eam violaveriip 
excommunication! subjaceat; qui autem bene servaverit, cam habi-< 
tantibus in domo Domini sine fine maneat. 

ICartut. du chapitre de Soyon, t» 361. Dom Grenier donne cette charte M vol. 
110. f* 17i, d'après le Cartul. rouge de l'érécké, M. iM v«, eol. 1. Levaa w t 
U publie dans ses Jnnalei. page 805, d'aprè* nn reçiêtre du ehafttn fti 5, 
fol. 41. C'est d'après Leva^seur qn'elle a ^t^ publiée et traduite dans mm 
nombre d'ouvrages qu'il serait trop long d'énumérer Id.) 
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Transaction entre le chapitre et Bernard, fils d'Anglars^ terminanî 
procès au sujet du tonlieu d'une maison sise à Noyon^ au marché^ prii 
des boucheries. 

Quoniam ecclesie Dei provisoribus in magnis et minimis ecdetiatti- 
corum reruro procurationes, ne in aliquo distrabi vel minai powini, 
diligcnter condecet observare, lilterarum apicibus neceaftarioai est 
commendare quatinus, dubietate remota, celeriter reducantur memo- 
rie. Noverint si quidem présentes et futuri Bemardam Engeleri fllinin. 
domum que Radulpbi monetarii fuerat, in mercato Noviomensi jazta 
macellos sitam, émisse ; de qua pro censu canonici Sancte Marie trea 
solidos denariorum unoquoque anno debent recipere. Volait aatem 
sub eodem censu, de bis qui in eadem domo venduntar, dimidiam 
tbelonei partcm retinere, dicens predecessorem suum sub eadem oondi- 
tionc domum illam libère tenuisse. Et quia canonici minime reoognove» 
rant, illum ad juidiciam bac pro causa venire coegerunt. Quod in mal- 
torum presentiadiu ventilatum, hoc ad uliimum diem fine terminatam 
est. Concesscrunt canonici ut ipse et uxor ejus quamdia viverent, tab 
predicto censu domum et dimidiam tbelonei partem possidereni, ac 
post illos un us tantum illorum beres sive fliius vel fllia, com domo 
tholonei consucludinem haberet, et quatuor denariorum solidos ano* 
quoquo (anno), canonicis solveret; quo mortuo, tbelonei consaetii« 
dînes ad canonicos iniegerrime redirent et alii successores très tantom 
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solidos pereolverent. Si vero ipse vel uxorauihercs domam vendlderint, 
emptor pro censu très solidos dabit» et tora domas consuetado ad cano* 
nicut remeabit. Hoc Bernardus et uxor laudaveruni et presenti scripte 
linnari postolaveruDt. Hujus rei testes : Arnulfus presbiier, Odo cano- 
nicus, BalJuinus frater ejus, Petrus Rainardi filius, Hugo advocatus, 
Juhannes nepos ejus, Robertus de Duviol, Wibertos Personz, Odo de 
Mercato, Odo de Gollaicort*, Gaibertus prepositas, Lambertui 
Polcius, Adam major. Âctum anno dominice incarnationis M* G* XX* 
III» indictione prima. 

{CarttÊiairt dm ekapHrt de Nûffom, t* 784 
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Diplôme du roi Louis VI confirmant les possessions de l'église de Noyon et 
notamment le droit exclusif de tonlieu dans toute l'enceinte de la vilte^ 
dont quelques chevaliers prétendaient exempter leurs sergents. 

Id Domine sanctissime indiviscque Trinitatis et Patris et Filii et 
Spiriius sancti. Ludovicus, Dci omnipotentis inenarrabili favente gra- 
tia, Francorum rex. Venerandis sacris scripturarum provocamur exenx* 
plis et antecessorum regum certis adhuc manentibus infonuamur jadi<' 
cii», quatenus, regia digniiato a Oeo nobis commissa, aime matris 
ecclesie instanter gerere non abnuamus solliciiudines, ipsiusqne jnzta 
opportunitaiem de nostro jure diiari vel sublevare pauperes quibus, at 
sepe fit, si aliqaando pravi seu importuni homines infesti extiterint ac 
eorum usibus dclegaia more sibi sacrilego usurpare contenderint, 
iFpiritaali sunt primitus verbere feriendi ac deinde nobis notificandi ni 
quos pastoralis flcctere neqoiverit sentcntia, vi potestas regalis distrin- 
gendo coberceat. Notam sit igitur cunciis nostre fidelitatis curam 
gereniibus, modernis atque subsequentibus, qaod adiens Simon, 
Noviomagensis ecclesie presul, nosterque consangaineus, cum aliqaibnt 
sue sedis prepositis, celsitudinem nostram, illis una eadem protequenti- 
bus conqueslus canonicis suis, in ecclosia Sancte Marie genitricis Dei ac 
Sancti Medardi ejusdem loci antistitis servieniibus, maximam abirraen- 
tibus malefactoribus super bona fieri violentiam, que illis regaliimani* 
flcentia vel quique fidèles pro remedio aniroarum suarum ab antiquls 
temporibus concesserant ; obtulit ctiam nobis antistcs ex rébus canoni- 
corum suorum aucloritates antecessorum nostrorum conscriptas, domnl 
videlicet Karuli, nec non Lhudovici atque serenissimi Ruberti, egregil 
quoque avi nostri Hf'nrici, quas ut idem confirmarerous efDcaciter 
postulavit. Cujus petitioni cum rationabili vi^a libentissime assensum 

' 1. GoIUoeoard, c»Htom de Cmiic^nrd, urrûndittement de Compihfné {Oitd^, 
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prebulmas, ac quicqaid tune temporis ex rogali dono sen episcoporom 
sumptibus prefati canonici possidebant, confirmando refumiavimat : duo 
si quidem moIencMna in adjutorium victus illis a Clodovioo rege cum 
omni integritate et disiricto concessa, unum in Andoa, alteram in 
Yado cum ponte petrino illi subjecto, Oratorium villam cum siWa et 
omni integritaie ac judiciaria potestate. quceis» petitione Huberti cajat- 
dam militis qui eam a regc icnebat, est data ac précepte conflnnata, 
XX. mansos de terra, similiter ex regali dono, ad vinum colligendam 
memuratis canonicis deputatos in Grandi Rivo * et in Hiduiflcurte' ac in 
Molcurt^, nec non in Salenciaco^ et unum in Molencurte' cam omni 
integritate. Confirmavimus quoque per hocnostre sublimiiatis edictom 
eisdem canonicis, theloneum in toto procinctu urbis Noviomagensis a 
Karolo rege illis cum omni integritate et judiciaria potestate datum ac 
précepte roboratum, quia vero tcmporibus nostris orta est controvertia 
inter canonicos Sancte Marie Nuviumensië et quosdam milites qui Tole- 
bantquosdam servientessuos liberosesseab eodem telonio. Canonid vero 
in prescntia nostra et domni Symonis Noviomensis episcopiet coepisoo- 
purum et principum nostrorum ad versus milites disrationali sunt, at talis 
deinceps sopitasitcontroversia; auctoritate nostra confinnamus et confir- 
mandu precipimus ut nullus locus sit in civitate Noviomensi sea lo toto 
procinctu civitatis, qui non intègre persolvat theloneum ecclesie Sancte 
Marie et ministris ejus, nul la pe'rsona que negociationem vendendi et 
emendi exerceat libéra sit, quin theloneum intègre persolvat ecclesie et 
ministris ejus. Ilabct etiam bec eadem ecclesia, in eodem procinctu urbis» 
alodia subnutata a quibusdam (Idelibus pro remedio animarum suaram 
sibi intègre et cum districto concessa, alodium Yvonis castellani de 
Fossato, alodium Hatonis, alodium Bosonis, alodium domni Ratbodi epi- 
scopi, alodium cujusdam matrone Comitisse nomine; et in subur* 
bio prcfate civitatis, abbatiam Sancti Mauritii ex dono Trasmari episcopi 
jam dicte ecclesie et canonicis per preceptum régis Lhudovici oonces- 
sani cum ccclosiis et integritate omni, ac ex dono Lindulfl presnlis ablia- 
tiam Sancte Godoberte virginis per privilegium apostolicum supradidis 
confirmatam canonicis; extra procinctum quoque civitatis, Bethoncari* 
viltam atramentariam ab eodem epis^copo ipsi ecclesie et canonicis cnm 
omni integritate datam, similiter Thericurtem^ et silvam WaroU' 
cum ccclesia sub omni integritate, ex regali dono ac sub preceptl testi* 
monio, ac ex dono Gualberti episcopi Canectencurt* et silvam adjaoen- 
tem cum omni integritate et districto, ex dono Hagonis Galnadensis 
doinini et Fulconis fratris ejus et sororis eorum Âdelaidis ac Watscelini 
militis niiique ejus Gerelini alodia in Laceni ^®, et ex dono Goisberti 
canonici Evricurt** et nemus adjacens ac molendinum cum terra arabiti; 
Spinctum*^ quoque villam cum roolendino, pro elemosina quorumdam 

I. nnnArù, canton de yo}fon. 

9. roiit-êtrf Eaucoort.rff Nfon de Saint-Simon, arr. de Saini-Quemtlm {Âitmé^. 

a. MKiirourt, canton de Guiteard, arr. de Comptègne (0<J^* 

4. Sairncr. canton de Koyon. 

5. Mnrlincoart, canton de Sojfom. 

fi. nrthciK-ourt-Ies-Armontières, canton de CarnlireM, arr. de CetmkreU (!€0ré^ 
7. ThicsriMirt. canton de Lattittny, arr. de Compiègne iOlêe\, 
R. AnJ. le l»oh de llufaur, %ur le terroir de Tkieicûurt. 

9. C'inne*tMicourt. *'anton de Laitigny, unr, de Compilgme {Oîm),- . ' 

10. !jiv)>i((ny, arr. de Comptègne {(Hié). ; 

II. Evrkourt. canfon de ùitslgnff. 

13. L'Cspinoj, hameau dépendant d'Cvrtcovrt, canton âê Uusignf* 



/ 
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•defiim laïKitioM mdm co o crtm a qnooîci»; ia territono 
V^rmaodeim, Gcfvl^iacat* cam tedtùk K ooa inodica terra aiakifi* ia 
Seibercart ' prope Vennaaz lerraia afabilem cam botpîtibes, ex àtmo 
aalem domai Raibodi epiieapi et Gainimari aiilitxs alodia ia DaTiel' 
ei ia Hoad^p et et ëooo alterias Raibodi qai hojes epboopî preda- 
eeaaor extitit, alodian qaod habebat ia Hi ' et rooorasiooe rero Ode 
castellane can omm iate^ute, alodiam qood babebat ia Oalnteri*. H 
ex doao Herlegii aditicati ei Ho^oab caftellani alodiam qaod babebaat 
ta llaisail^; preierea alioram fideliam coacessioaibas alodiam ia 
PHrefuBi*. alodiam ia Aieci*, alodiam ia Solente**, alodiam ia 
Drailiocart** ei ia Gambefoaa*'. n ex dooo Heîmari Ranieh ei Laai- 
bertî militam alodia qae babebaat ia Sîottcan*' et ia HaTetcari *^ ei 
alodiam qaod Hnediaa timiliter cooces&it ia FlaTeicart*^ nec noa ei 
alodiam a Godefrido ei Guisberto fratre ejas eiidem canoaicts ia Api- 
liaeo** oooce»am. Habeni et eadem ecdesia et caooaici, per dooam 
Gaidoais caslellaai jaxia Noriomam. Arboream rillam cam districio» 
excepta qaadam particala qaam Nojetieasis *^ teoebat ecdesia ; iasa- 
per, ex dooo Haidoial reoerabiUs antistitis, ecdesiim de Uamblaas ei 
altare cam aepi^n maasi» de terra olim concesns, sab asUpalatioDe regia 
Iode predpimas atqœ jabemas et hajos aoctoritatis ooslre dacta oiemo- 
riali iaterdicimrf , at aallas jadex pablicus vel quelibet extranea persooa 
ia res denominaus molendina sdlicet. terras, rillas, ecdesias, alodia, 
tbelooeam iagredi aodeat, rel aliqaid sibi exiade aa»o temerario 
exigera presaaiat. sed liceat prenouiis canonicis saisqae saccessoribas 
ea qaedeiacept ex jare ipsoram diWna vulaerit pietas aageri, qaieto 
ordioe possidere ac pro salate re^i Prancoram Dominam jagiter ex- 
orare, ac debitom offldom ia ecclesia sua more canoaico persolrere. 
Qaod at flrmam maneal in sempitemam sigilU nostri aactontate et 
Domints nostri karactere snbterflrmaTimas. 

Aciam Soesstonis pablice, anno incarnati terbi M* G* XXVl*. 
regni nostri XVUIV 

Âstantibas in palatio nostro qaoram nomina sabiiialata sant ei 
signa. S. Stepbani dapiferi. S. Gisleberti baticularii. 8. H agonis consta- 
bolarii. 8. Alberid caa>erarii. 

Data per manam 8tepbani cancellarii. 

ICmHmt. ém ch^pitr^ 4t fC^f^m, ^ 3A. BtbI. Mi. CWterfi** Mmrtmm^ ChmrUê 
et Dtptùme», Umt Ul, f^ tiO. Cmpiê fmrmfét pmr Dos relier d'Après Im 
Jrthtrti éê rtfiitt 4* Kofom, Imffette 4et pririt. 4e* r«4«, ■• f 544 

I. Onifta. c««l«a 4e 9'ermmmd, mrr. ée Smimt-QmemUn C^um). 
J. SeyeoOTt, r«w««ii« 4ê yermmm4 {,4imief\. 

S. Doarlctts. fmmmiu 4ê Jtomckf^m'Cmeàê. 

4. a«*ck7-Ui-0aclM, cmmtyn 4e Hmm, mrr. de Hrmmme (5«»m«|. 

5. X,€mmfn4e limm, mrr. 4e Férmmme {.Smmmei. 

S. Dcowry. emmfu 4e M»ffé, mrr. 4e Memt4i4éer {.Smmw^. 

7. ^etK•M«^ll. priM Seetee^ mrr. 4e Firmnme (5«wflM). 

S. PierrtfMid*, tmmtmm 4'Jtttekf , mrr. 4e Compéèfme {Oieel^. 

S. AtUHijr. mrr. 4e Compéèfme \Oiêe), 

IS. SAictttc, raaUii 4e Cmi9emr4, mrr. 4e Compéèfme lOied^. 

II. Dri^lincmin, eamtem 4e Kikècomrt, mrr. ée Comptèfme \OUe/^. 
IS. Cmmbetmme, rmmtom 4e nikérmmri^ mrr. 4e Compièfme l0M«r). 
11. Senlmirt, fmnkomrf 4e Ckmmmf iJi$me%. 

14. fisNTooft. emmtmm 4r Piromme KSmmmeS, 

\%. n«tM««rt. emmimm et mrr. 4e Péromme (i«wiM^ 

It. ApMj, emmtmm 4e .V«f*a. 

IT. !lof »» l« i o<i C am c j I4iême), mrr. 4e Lamm, rmmtmm 4e Corne f'U-C hât emm. 
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S. I. n. d. (1 135, ÎZ SEPTESiBRK?) ' 

I 

Lettre du roi Louis VI! à la commune de Noyon^ Vassurant qu'il ne veui 

en rien porter atteinte à ses droits, 

Ludovicus l)ei gracia Francorum rex, dilectls majori et toti commu- 
nie Noviomensi amicis nostris, salutem. 

Sciatis quod de jure vestro vel de justis consaetudînîbus commanie 
vestre , jure quUo modo aliquid volumus aufTerre vel mutare. Vestre 
itaque fideiitaii mandamus, ut sicut communiam vestram qooasqae 
tenuistis uti et per raiiunem viriliter teneatis et quoscnaque debere 
de communia vestra esse ratio nabiliter monstrare et probare poteritis 
in ea, ut dignum est. habeatis et teneatis et si vobis opus faerii inde 
vivaciter agatis et placitaiis. Valete. 

(Arch. comm. de Noyon. Livre Rouçe, f^ t, ▼•, copte dt U fin 4t zir* tiècto.) 



9. . 

ii40 (entre le 7 avril et le 24 octobre). Gompi&okb. 

Confirmation par Louis VII de la commune de Naycn, 

Ludovicus Dei gracia Francorum rex et Aquitanorum dus, majori 
ac communion! Noviomensi, salutem. 

Sciant tam présentes quam futuri quod communionem Noviomeosem, 
sicut pater nostor ante nos fecerat, ex parte Dostra apud Compendiom 
fecimus jurare et in perpctuum volumus servare et manutenere. El at 
inviolabile pcrmaneat, sigillo nostro precipimus coroborare nec aliqaid 
eos suo jure volumus minuere. 

Actum est hoc, anno ab incarnatione Domini Mo O XL», regoi 
nosiri octavo. astantibus in palatio nostro quorum nomina et signa 
subscripta sunt. Signum Radulphi. S. Willelmî buticularii. 8. Mathei 
camerarii. S Mathei constabularii. Adfuerunt etiam episcopos Atreba- 
tensis, Simon episcopus Noviomensis, Yvo Nigelle, Theodericat, 
Galtcrius, Auhertus de Anoth. 

Data per manum Mathei cancellarii. 

(Arrh. de Noron. Lirre Ronge, f* 2, v. Cojpie enrnjfét par Oom Oreater daat la 
coll. More'au, eh. et dtp., roi. 58. f^ 200. — Pnbl. «Un» Hist. àe trmmtt, yamm 
XVI. page H, d'aprèn le Livre Bouge .f\u^\i\. LucUain, Etud9t tmr Itêmtîm 

. de Loua ru, n* 57 t.) 

* 

1. Voir pour la dat« au chapitre III , p. 57 et 58. 

2. M. Lurlinlre coojerture qu'il faut corriger le chiffre de l'année 4a règaa Vllll aa \km 
de VIII, et le oom du chancelirr Ifataiit au lien de J^atkei. 
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Concession par VMque de Noyon et son châtelain Guy aux bourgeois de 
Noyon du droit défaire une nouvelle chaussée, à la condition que les mar' 
ehandises passant sur ladite chaussée payeront les mima droits que ceux 
dus à Font'l'Bvique. 

Çgo Btlduinus, Dei gratia Noviomensis episcopus, notum volo fieri 
um futuris quam proseniibus, quod ego et Guido, castellanus meos, 
bargensibut nosirU Noviomi nuvam calciatam facero coDcessimus bac 
siquidem conditione quod omnes mercaiionem facîeaies, de ultra 
Ys^aram venientes et per eamdem transcuntes, tale^ consuetudines epia- 
copo dabant quales darent si per poniem episcopi transirpnt. Similiter 
qui ex pane Nigelle vel Roie venient et ultra civiialem mercatiunem 
ferent, vel a parto Calniaci venientes eandem calciatam transient, 
easdem ponUs consuetudines ex iniegro persolvent. Goncessimas 
etiam, ego et prefatus castellanus Guido, fieri novum in civitate fossa- 
tum, a oiajori aqua Ysare usque ad calceiam ville, salvo jure ecclesia- 
nim, bac eiiam condiiione quod omnes naves qui ad portum fossati 
arrivabunt taies consuetudines similiter episcopo dabunt quales darent 
si ad pontem episcopi arrivarent. Verumptamen qui adpontem omnem 
consuetudinem solvet, non tenebitur aliam pro eadem rcsolvere, si ad 
fossatnm postmodum arrivare veniet. Concessum est quoqueet statutum 
quod in initio novecalceis lic«bit episcopo domum (acere, absque tamen 
aliqua minutione, et tamen ejusdcm libcrtatis erit cujus est domus sua 
de punte. Ex utraque autem parte calceie epi»copus et castellanus man* 
auras censuales, lalas in frunte quantum voluerint et ccntnm pedum 
tantummodo longas, poterunt dare iis qui ibidem voluerint maoere. 
Et si aliquo tempore mansuram contigerit a mansore vacare, oportebit 
eam iterum ad pascua redir». 

Ut boc igitur ratum et inconcnssum in perpetuum habeatur, tam 
figilli Dostri appo«itione conflrmamus quam testium subscriptorum 
astipulatione corroboramus. 8. Raineri al»batis Galniaci. 8. Guidonii 
castellani. 8. Gaufridi cantons. S. Radulpbi, Gauberti prepositorum, 
Drogonis, Johannis, clericorum nostrorum. 8. Jbersonis archipretby- 
ten, Leonardi presbiteri . S. Hugonis prepositi. 8 Radolpfai Qui non vidit. 
8. Bartbolomei de 8evelli majoris communie. 8. Laureutii. 8. Gossoota 
Morelli, Walteri de Poncel, Quintini, Roberti filii Juinardi, Odonis 
fllii Demardi, Raineri Pinceni. 

Actum Nuviomi, anno Duminice incarnationis MoQ^LX^lIlK • 

{Bihitùlk. Hat., C0iiteiiûu Moremm, t^iumt 7J. f* 54. Cafirte te Cmrimimirt 
fié £ 4u ekmpitre de .Voyou, ft. XXX, t«. rt. !••. CHU cofit ta44t U 

et 4om Ortakr.) 



( 
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8. d. (1164.) 

Lettre de Vécétjue de Soyon Baudouin ent roi Lovii K//, pomr M 
demander son aide contre la commune de Nofên, 

Domino suc carissimo Ludovico. Dei gratia illustri Praneorvai rrgi. 
Balduinu». oju<dcm inisoratione, Nuviomensis qaalifcamqae epiteofMU 
vocatus, quioquid potcst amoris et obsoqaii com devotit orationibat. 
(tratias multas reddit parvitas nostra sublimiuU vettre. pro eo qood 
comiti Plandronsi * vobis placuit pro nobiii fcribere, et qaia ipie eomca. 
ex maiulato vostro, damna multa fecil mihi restaarare et adhac, qo<jd 
nondum profectum est, \)ene promittit confummare Non tolom boe 
tenet obnuxium vubis. sod bcni^nitas gratie vestre. quam in omnibos 
no^'utiis meh, scmpcr cxliibuistis. Nunc autcm. Domine, de verbo illo 
quod tract itum est ante vos in quadrage«ima Noviomi, taper fî^mina 
illa quam clamu. quia capitalis esse débet epi»€opi (unde Toa eootilte 
curie vestre rationabiliter considerasti», quod fi haberem bomioem, 
qui de matre vel a via ipsius ad opus epi<copi capitale recepUaei, 
mihi rpniancrrt. i»i non es<ot qui pro ea plus ûcere Tellei|. pèdibat 
vestris obvolutuii obnixc precor at unum a lai^re Te«tro qoi interfoil 
\crbo ad dif^in b<*lli. quod inde jim sumptum eut, die martia poil 
frvtum sancti Jirobi. pru liboralitaie veMra miitere dignemini, qoi loeo 
vo>tn vidrat «*i au<liat. ne jus cjiiscopi violenlia communie p^hdeiorci 
ju-iitia otiam ipM)rum bur^'on*>ium in nulto gravetur. Timeo eoia 
multiiutJinpm (M>puli. 1)<* buticulano, ut ip^um mittati«. precipot vdo 
vos fxorare. Ktiam procur n\ i^i^^um per laturem preneotiam. 



m^r ttffor. d* framrf Tnmt \ ri. pmff tOê. €p*ti9»mrmm rrfM LfÊéûtÈti rtt 

tt tmrtorum mé eum tolumtm Leittt CCCXXXyt.l 
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Sentencf arbitrale df Céi^que Baudouin II de Boulogne^ termimmnt im tf#êof 
mû entre te chaj'itre rt EuAts^ fil i de Bernard^ au t^^H an éraili éa 
fo'i/irii et de fijraje, prrimJui yar te chapitre tur ta maiton éuétl 



K^u ILildumut, Dei mis«*ratiune No\iomentis epiteopva, mC 

•!• Iltt4*« ri d« Xrvnstl-it ««a*! «t>--ift/, m llCt. ItaVIto, Élit é» teaai. 
\irini«i'^«. f%i U^j^tl" Il bft.U À* r« t'mU - l'a fy^tt éê U»^ VU M llté.' è 
•mtmtÊl II r«l bU *ilM»i« 4«kt rrlto | i«r«. tomM f j«#mH U ««y** é»H ' 
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llari pretentibuf et taoeessorit, quemadmodum intra eoelesiam not- 
umm et Odonem flliam Beroardl pacem composuimas, sopra qaore- 
lam quam inter cot vertebatur occasione telonei et foragil, que in domo 
illias Odonis eccletia de jure volebat habere, illeque qaod hanc 
cottamiam elt non deberet penitus afflrmabat. Clamor et respon- 
tio Id preseocia nostra taper hoc facta suât , ventom est ad jodidam , 
anlequam proferretur» uterqoe in nostro consilio te posuerunt. Gompo- 
saimat autem inter eot sic quod medietatem telonei domos illius, quam 
ecdesia temper tenaerat, pottideat in pace. Reliquam vero partem et 
foragiam , pro centu IIII tolidorum pnivlniensis monete, idem Odo et 
Bzor eJQt, qaamdia vizerint, obtinebant. Utroque vero decedente, 
eccletia deincept totam teloneum et foragium pottidebit» domtu 
aatem illa tret tantam solidos censualiter persolvet in postemm. Ut 
autem bec compositio rau et inconvulsa permaneat, sigilli nostri 
appusitione et lettium qui interfuerunt astipulatione i<pcimtu confir- 
marL 

Actam dominice incarnationis anno M* G* LX* VI*, coram biit 
tetUbos, Balduino ejusdem ecclesie decano, sacerdotibut magittro 
Walberto» D. Rainoldo, D. Radulfo, D. Hugone» diaconit 
Giroido de Galniaco, Folcone de Gameli, Henrico. sobdiaconit 
Herberto Pullo » Balduino de Ham , Symone de 0;^er , laicis LaurenUo 
Migore, The«>baldo Matre , Goschone Morello, Balduino de Pontperrin-, 
et ceterit joratit communie. 

Cgo Drugo canceilariut subscripsi et relegi. 

( Cmrtut. dm çkmpitn éê Nofn, ^ 92 f*.) 



18. 

8. d. (1179.)* 

Beeommûndation envoyée au pape Alexandre 111 par Geoftay Faucher, 
mattre des commanderia du Temple de la région d^ Occident, en faceur 
du chapilre de Noyon, au sujet d'un procès pendant entre ce dernier et 
la commune. 

Domino Alexandre 111*, per Del gratiam sancte catbolice Ecdetie 
pape beatittimo, Frater Gaufndus Fulcbicr, domorom Templi dsmare 
precepior, talutem, obsequium et obedientiam. Tanta tenemur erga 
NoTiomeniis ecclesie canonicot afTectione constricti, quod eomm 
ncgotia, nottra debeant reputari, nostris etiam debeant bumerit 
homilit^r et fratema cariute supporuri. Orta nuper inter illot et illo- 
rum dvet inciviles super quibusdam querimoniis dissentione, compulti 
tant idem caiionici générale rerugium oppressorum aposiolice tedis 
aodientiam appellare, festum rancti Luce evangelinte terminum appel- 
lationis prosequende prefigentes. Rogamus igitur. amantissime pater et 
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domine, at memorate ecclesie libertatî provideatis, laboribat et expen- 
sis parcatis, ut an te apostolatus vestri circurnspectiftsimam pradontiam 
contra ministros ecclesie plebis teineraria malignitas progressom doq 
inveniat. 

La pièce est suivie de celte mention : Idem Gaufridus Fulchier in eandem 
formam fratri Franconi domini Pape caipcrario et fratri Petro iptios 
elemjsinario, Templariis. 

(Cartml. 4w ekap. f* 64 f.) 



14. 

1180. 

Charte (le l'évéque Renaud, réglant la Juridiction respective de tévéque 
et de la commune, touchant les droits de voirie et de travers. 

Quoniam vetustate que mater est oblivionis elabi solet memoria, 
bonestati successorum et utilitati consulens bumana soUeriia, ad fra- 
^ilis fugam memorie rcprimcndaai, reruin statula probabititèr faeta, 
sigillo vel cyrograpbo» cum testium subscriptione signatis apicibaa» 
voluit retinere. Cum igitur providî pastoris incombai ofBcio non 
solum sua querere. sed bonesto et utili suorum vigili prndentia pro- 
vidcre, ego Renoldus, Dei gratia Noviomensis episcopat, notom fieri 
volumus lam futuris quam presentibus, quod, communi assensa et coo- 
silio hominum nosirorum, majuris etiam et juratorum tociusque arbis 
et communie, statuimus quod via publica, que extra dvîtatem per 
villam que dicilur Pons £piscopi transire solebat, amodo per dvi- 
latem veniat, a vico Vadorum incipiens. per forum arbis et vicam 
sancii Kligii transiens, et sic usque ad pontem Ysare pervenienii et altra 
progrediens, salvo tamen in omnibus jure majoris ecclesie et abbatia» 
rum et omnium aliarum ecclesiarum , jure etiam nostro et castellanip 
aliorumque hominum tam nostrorum quam aliorom, in omnîbns ei 
per omnia, sicut usque ad banc diem permansit, intègre retento, jara 
quoque tocius civitatis et communie illibate et flrmiter conservato. 
Statutum est prcterea quod nos et succssores nostri cpiscopi eandem 
libcrtatcm et justitiam et easdem consuetudines in omnibas mercato- 
ribus et transcuntibus et in vinagiis sive pedagiis et calceatis, qaas in 
passagio ville que dicilur Pons Episcopi hue usque habuimas, in nova 
via que dicilur rogia strata, quam per civitatcm transeundam institoi- 
mus, libère et absoluie in perpetuum habeamus. Licebit etiam tam 
nobis quam successoribus noslris episcopis, domum et curtem in terra 
nosira ubicumque voluerimus edificare usque ad pontem Ysare, et cam 
cadom libcrlale quam hue usque possedimus ad Pontem Episcopi poa- 
sidere, ibiquo reddilus noslros vinagii, pontinagii, calceate, et alia* 
rum consueiudinum si roagis nobis placuerit, licite et libère reclpiemna, 
villam quoque novam in Brollio Episcopi ediRcabimus, ti nostre cederit 
volunlaii. Sialuimus insuper quod, ubi nobis sederit ei juratis cum 

A. Lefranc. — Histoire de la ville de Noyon, ** 
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majore, decem sedes cambiionim qaas vulgo labUat vocant, unamquain- 
qoe %ex pedum, infra civitatem facienius, quarum sex libéras omnino 
DobU retinebimus, unam quicumque major fuerit a nobis in feodo, 
salvo jure communie, tencbil, unamquamque irium reliqnarum 8ub 
aonuo censa quinque solidorum quibus voluerimus assignabimus. 
Cuilibel autem in civiiaie manenii infra domum suam sicut mont 
antiquiius fuerit cambire licebit. Âdbuc staïuimus ut quicumque 
tran«ieriat per aliam viam infra comitatum nostrum casdem solvent 
ooDsuetudines quas solvcrent» si per poniem nostrum transirent, salvo 
eiiam forisfacto nostro. Naves quoque que arrivare solebant ad pontem 
nostrum amodo vel ad Ceberiam vol ad Novum Fossatum arrivabunt et 
ibi easdem consueiudines per omnia reddcnt, quas reddercnt ad poniem 
nostrum. Nos preterea viam que est intra domum Odonis Panetarii et 
domum liartholomei Tropaquit, usquc ad fcstum sancti Pelri intrante 
aagusto, intercludemus. Ut autem hoc ratum permaneat et inconvul- 
sum, sigilli nostri auctorilate et sigillo communie cum teslium sub- 
scriptione presentium presens scriptum communimus et corroboramus. 

S. niagistri Ingcrranni, Radulphi succentoris, Teszardi, 8iroti Dro- 
gonis, uiagistri Laurentii Novioraensis, eccicsiecanonicorum. S. Symonis 
de Maigni, Rencri, Rainaldi filiorum ojus, Rogonis de Roia, Wermundi, 
Symonis de Cimpania, Symonis de Uerlincurt, militum. S. Bartbolomei 
de Seveiili, Âlbrici prepositorum. S. Odonis Majoris. S. Radulfl Pilloget, 
Pétri Poiet, Darini aucupis. Johannis Malet, Roberti de Grangia, 
Pagani de Sarmesia, Honrici Begi. Rohardi, Mathei, Alberti, Walieri. 
Jobannis, Willelmi. Johannis. Pétri de Cachi, Johannis, Odonis, Ligeri, 
Kmulfl, Ronoldi, Radulfl, flawini, Symonis, Arnuifl, Huberti, Isnardi, 
Laurentii, Teobaldi, Quintini, Dislcni, juraiorum et totius communie. 

Actum Noviomi, anno incarnati verbi Mo G* LXXXo. 

%o Dalduinus Noviomcnsis cancellarius subscripsi -f-- 

(BiU. .\at. rolt. de Picardie, Urrmlrr, rot. ?^, f» 33, é'mprèt mut pitte 
ai^omrd'kmi ptrdtÊt de ta tiaue cotée Sert mncituMei Arehttcaée Sofom.) 



16. 

1181 (entre le l«r .xovcMBas et le :27 mars 1182 . Fo.xTAi.xaiiLKAU. 

Cotifinnaiion par Philippe- Auguste de la charte de commune accordée aux 

• bourgeois de yoyon par Louis VI. 

In nominesancte et individue Trinitatis. Amen. Philippus Dei gra* 
tia Francorum rex. Noverini univerfi présentes pariler et futuri, quod 
communionem Noviomensem quaro avus noster instiiuit et cum ood- 
suetudinibus suis conArreavit et |>o«ttmodum paler noster eam mano- 
tenuit, nos igitur, patrum nostrurum inhérentes vestigiis, eaodem 
communionem cum consuetudinibus suis concedimna et confirmamut 
Cunsuetudinet autem hec tant : 
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1. Pro quacumque commonitione' quam fecerînt, sîve pro baoQO, 
sive pro fossato, vel firmatione ville, neque episcopos neqae oistel la- 
nus habcnt ibi aliquid juslicie vel implacitationis, sed cajuscumque 
sint ordinis hii qui ad eumdcm ordinem vel ministcrium pertinent, 
vin uni vel taie aliquid ab eis accipient. 

?. Omnes qui in civitate domos habent, prêter clericos et milites, 
debcnt cxcubias et adjutorium civitatis et consuetudines communionîs. 

3. Si commonitio facta fuerit et quispiam remanserit, vel qaia 
claudus est, vel înfirmus, vel ita pauper ut pro custodienda familia 
sua, uxore scilicet vel parvuHs in infirmitate positis, doml eum opor- 
teat rcmancre, vel si minutus fuerit seque nescisse commonitioneih 
jurare volucrit, nulla culpa tenebitur. 

4. Quodcumque adjudica vérin t juratî, extra civitatem non poterunt 
protrabi aut invitari. 

5. Si judcx comprchcndcrit panifices quia pravum fecerint panem ot 
illi indc placitare voluerint, si fuerint convicti, juzta legem qaa vixerintp 
cum amissione panis emendabunt. Si vero placitare noluerint, panes 
tantum amittent. Si frumentum vel quelibet annona emitur et non 
mensuratur, sextariatum^ inde non dabitur, mensurari autem débet 
quod emitur, juxta rcctam mensuram civitatis. 

6. Si quis vulncraverit vel occident quemquam intra commanionem, 
jurati Cacient vindictam, forisfactura erit episcopi et castellani sicat 
prius. 

7. Si quis vult esse in communione, non recipiatur ab aliqao solo, 
scd proscniibus juratis, et pecunia quam dederit sub eorum testimonio 
accipiatur. 

8. Si quis dcprehonderit latronem in domo saa, etiam servientcm 
suum, que suasunt rccipiat, latronem vero judici tradat. 

9. Si episcopus implacitaverit aliqucm de communione pro aliqua 
forisfactura, vel pro banno, non potcrit convinci vel appellari per ali- 
qucm servicntemojus, nisialiumapprobatorem adduxerit, quisidefuerit 
sacramonto se purgabit. 

10. Nullus, absente clamatore, nisi injuria coram scabînis vel juratis 
fuerit ostcnsa, respondere habebit. 

il. Qui in via sanctorum fuerint, vidue etiam que flliot non haboot 
adultes et arma ferentcs, et pucclle sine advocato nullas debent coq- 
sueludines. — 

1*2. Si quis terram vel domum in vadimonio posuerit, vel aliquid 
aliud, ot dolerminato tcmpore non redemerit^ ille qui vadimonium 
habct si volucrit illud assignarc sibi et ad se trabere, judices et scabinos 
illuc adducat, et si post infra quindecim dios redemptum non fuerit, 
porpotuo sibi jure possideat et judicibus octQ denarios, scabinis quatuor 
cxsolvat. 

13. Si quis terram vel domum vel quamlibet tenuituram. présenta 
advorsario suo ncc coniradiccnte, per annum et diem tenuerit, postea 
sine contradiclione possidebit. 



1. Summonitionr daus le Cnrtul. du Chtip. 

7. SrxtariatHin ot non ttrtariMm roninte lUo* let Ordomnëneti 

S. Au lieu de reddiderit dans les Ordonnancée. 
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14^ Mercaiam quod ad octo denariot noo ascenderit telooeum non 
babebit. 

15. De cert, quam quoque sabbato accipit castellanas, ne jam 
ultra accipiaior, contulimut. 

16. Falsas mentaras peniius abolerl jadicamut. 

Que omnîa at perpetuam ttabiliiaiem oLUneant presentem paginam 
sigilli nostri aoctorilate ac regii nomînis karactere inferios annotato , 
precepimas confirmari. Aciam apud Fonlembliaodi, anno incaraati 
verbi M* G* LXXX» 1», regni vero nostri anno tertio. Astantibas In 
palatio nottro quorum nomina supposita tunt et signa. 8. comitia 
Tbeobaldi. dapiferi nostri. S. Guidonit, buticularil. S. Matbel, came- 
rarii. 8. Radulpbi, constabularii. 

(Monoçramtne.) 

m 

Data per manum Uugonis cancellarii. 

{Um rowft et l'iMel 4t t'illt 4e Sojfom, foi. 2 r«.— CmrU en Ckap., f» iJ9. U rhar1« y 
«al rBpport4r« usa ftsarriptlon. Elle commence à : CominetuiUne» .X9riomfm»1a ^ommttniê kte 
nmt, et t tennine aprH : Fatsa» mennmrui ptnitma mboleri Jwdicmmms. Es iMOi de U S* 
eol«i«ne 4a f* it9 r*. avant l'art. 14. on Ht : t'mrta Soriomenêit epiêcppi. — JrtkirûM A«fi«* 
MlM. J, 'i3%. C»pi€ Xlth t." Hep. J. rkil.'Jyç. BiUiotkèque falicmme, fonéi Orfe*o«4. 
•• 2796, /* ?0. Voir DclUle. Le premier registre ëe VkHippe-Jmguite. — ilcf . M f* i9 r*. 
Mef. C. f* kO. Htg. D. f^ kl. Brg. £. /^ 40. itce. >*. f* 57. — C»pieg : I* OaM Coilectiom 
.Iforraw. Ck. et Dépl. à lu BiU Amt, fol. So, f* 56. t* Dana Dom Grenier, rot. //O, 
f* 187. é'mpr^i lo Urrt ronge de .\ogoH — Eéttiomi : Rrcmeil des Oréomnamte». Tome XI, 
p. 9t4. d'aprèa le Hegi$tre D llaltttr, .ttiweltttnem. (Cd.de I67& k ITlft.) Tome MJ. p. ÎM, 
d'aprH lUg, E. Ed. de I76Î. Lacqoca. Tome III, p. 7t. 

iBd^iië dan« Delble. Cmtal. des Jctet de l'kiL-.img. X* tf . 
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1140. — 1180. — 1327 (24 saPTEMsai.) 



Traduction en langue française de la Cfiarle de commune de Aoyon, dans 
un tidiinus du roi Charles IV, contefiant la confirmation de Louis Vlh 
«I ctlle de Philippe- Auguste. 

Charles par la grâce de Dieu roy do France et Je Navarre. A tous 
ceulx qui ces présentes lettres verront, savoir faisons nous avoir veu 
les lettres cy dessous escriptes contenans la fourme qui s'ensuit. 

I. — I^ys par la grâce de Dieu ruy de France et duc d'Aqui- 
taine aux roaieur, jurez et a la commune de Noion, salut. 8acheni 
tous presens et advenir que nous, la commune de Noion, tout 
ainsy comme nostre père avoit fait avant nous, avons à Compiengne 
fait jurer de par nous et ycelle voulons perdurablement garder el 
maintenir. Et afflnque ce soit diose permanent et immuable, nous les 

I. 0« inodlSe ki le •an^folAfe adopW par Wt EdHcwt ém Oré^mmmmetê. 
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avons fait confenner de nostre seel et ne voulons de lear droit aucune 
chose diminuer. • 

Ce fu fait Tan de Tincarnacion nostre seigneur mil cent quarante 
et de nostre rè^^ne le VIII*. Esians en nostre palais , ceux desquels 
les noms et signes sont ce dessous escrips : le seing de Raoul, pen- 
nelior, S. de Villclme, bouteillier, seing de Mahieu, chamberier, 
.«eini; de Mahieu conncstable. Furent aussy a ce presens : ^ovcsque 
d'Ârras, Simon cvesque de Nuion, Yves de Nelle , Thiery. Gaillard, 
Aubort de Anith. Données par le main de Mahieu, chancellier. 

Item s'ensuivent aùltres lettres : 

H. — In nomine sancte et individue Trinitatis. Amen. Philippe» 
par la grâce de Dieu , roy de France. Sachent tous presens et a Tenir 
que la commune de Noion, laquelle aveuc les coustumes d'icelle, nostre 
ayeul institua et conferma et nostre père depuis la maintint, nous, 
ensuivant les euvres ou trasscs de nos pères ou prédécesseurs, ycelle 
commune, aveuc lcscoustumesd*icelle, avons ottroyéct confermé; les- 
quelles coustumes sont telles , c'est assavoir : 

i. Que pour quelconques commonicion qu*ilz aient fait, ou pour 
ban , ou pour fussoience ou fermeté déjà ville, l'évesque ne le chaste- 
lain n*y ont point de justiche, ne de congnoissanche juridiciaire, mais de 
quelconques ordre que soient ceulx que audit ordre ou ministier appar- 
tiennent, prennent de eulx vin ou aucune telle chose. 

2. Tous ceulx qui ont maisons en la cité, exceptés clers et chevaliers 
doivent gait et Taide de la cité et les coustumes de lacommane. 

3. Se commonicion a esté faittc, et aucun demeure pour ce qu'il est 
boiteux, on enfermés, ou sy povre que pour la garde de sa famiîe, c'est 
assavoir sa femme et ses petis en fans estans en enfermeté de maladie, 
le cunviongne de demourer en sa maison ou ait esté mal disposé oo 
débilité, ou veuille jurer n*avoir riens sceu de la commonicion, il ne 
sera tenu en aucune coulpe. 

A. Quelconques choses aient adjugie lejurez,ilz no pourront estra irais 
ou convenus hors de la cité. 

5. Se le jugea comprins ou atains les boulengers faisans pain, poar 
ce qu'ilz aient ou auront fait petit pain,. et eulx en veuillent plaidier, el 
ils soient convaincus, selon la loy en laquelle ils vivent, ils l'amen* 
drunt aveuc l'amission ou perte du pain ; et 8*ils ne veuillent point plsi* 
dier, ils perdront le pain tant seulement. Se fourment ou aultre espèce 
de grain est acheté et ne soit point mesuré, aucun sexterage n'en sers 
donnt*. Et doit toute chose qui est achetée estro mesurée à la droite 
mesure de la cité. 

G. Se aucun ait navré ou occis aucun dedens la commune, les jures 
en feront la vongance, la forfaiture sera a l'evesque et au chastelain, 
comme devant. 

7. Se aucun veult estre en la commune, ne soit point receo deoo 
par un soûl , mais presens les jurez, et l'argent qu'il aura donné oo 
baillié, soit rccca soubs leur tesmognaige et despendu ou converties 
utilités ou prouffls communs de la cité et non pas es propres otlliiéi 
d'aucune particulierre personne. 

8. Se aucun a prins larron en sa maison et soit celi ores son serrl* 
tour, roprongne co qui est sien et baille le laron au jug«. 
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9. 86 l'eresque met en procès aacun de la commane pour aucune 
fouHaîlore ou pour ban, il ne poura estre appelle par aucun son sergent, 
se il n'amaine aveuc lui aucune preuve*, lequel se il y deCTiut, Facusé 
se purgera par serement. 

10. Nul en l'absence du clameur ne sera lenude respondre, se l'injure 
h*est monstrée devant les eschevins ou jures. 

1 1 . Chcux qui auront este en la voye des sains, et aussy femmes 
vesves qui n'ont nuls fllz parcreus portans armes, et pucelles sans 
advocat ne devront nules cousiumes. 

12. Se aucun a rois terre ou maison en gaige ou aucune autre cbose, 
et dcdens le temps déterminé ne le racbate. celui qui a le gaige se il le 
veult a lui assigner et traire a se, y admaine la les juges et eschevins, 
et se après dedans XV jours n'est racheté , il le possesse de droit a 
tousjoursmais et paie VIII deniers aux juges et quatre aux eschevins. 

13. Si aucun aura tenu terre, maison ou quelque autre tenure, par an 
et par jour, présent son adversaire et non contredisant, des lors en avant 
le possessera sans contredit. 

*\k. Marchandise qui ne montra a huit deniers ne devra point de 
tonnelieu. 

15. De la cire que prant chacun sabmedi le chastelain, nous con- 
seillons que plus n*en prengne. 

16. Et doresenavant , nous jugeons faulses mesures estre de tout 
abolies. 

Et pour ce que ces choses aient perpétuelle fermeté, nous avons ces 
présentes fait confcrmcr de l'aoctorité de nostre seel et du caractère de 
nostre nom royal cy dessous aposé. Ce fu fait a Foniaineblyaud , Tan 
do l'incarnaiion Nostre Seigneur mil cent LXXXI, de nostre règne le 
tiers. Estans en nostre palais ceulx desquels les noms et signes sont cy 
dessoubz apposés: S. Comitis Tbeobaldi dapiferi nostri; S. Guidonis 
buticularii; S. Mathei camerarii;S. Radulphi constabularii. 

Data per manum (monogramme). Hogunis cancellarii. 

En tesmoing de laquelle chose, nous avons fait mestre nostre seel a 
ees présentes. 

Donné à Paris le XXIIII* jour de septembre, l'an rail CGC XX VU. 

(Lirrv ll#iif«, t* IS r>.) 



17. 

8. d. (1181 à 118i.) 

Bulle du pape Lucius II! portant défense au Chapitre de frapper d' interdit 
l'BçUte de yoyon, chaque fots quil t'élètt une difficulté entre Vétéquê 
et les chanoines. 

Lucius episcopus servus servorum Dei , venerabili fratri Noviomenai 
episcopo, salutem et apostolicam benedictionem. Audivimus et 

1. SM 
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audicntes non potuimus non mirari quod , qootiens ecclesie tua 
canonici adversum te movent aliquid questionis, in contameliam 
Dei et contcmptum tuum, a divinis cessant ofYlciis et temeritale 
propria commissam libi ecclesiam intcrdicunt. Nos igitur, attendenten 
quantum id indignum sit et obviuni religioni , predicte canonicoram 
usurpationi volontés occurrcre, presentibus litteris artius inlerdicimus 
ne iidem canonici quostionis obtentu, quoniam aliquid contra te se pro- 
ponunt habcre, a cclebratione divinoruni abstineant vel prescripta 
ecclesiam intcrdicant, cum super querelis suis coram roetropolitano 
tuo aut in prescnlia nostra, vel judice delegato. suam possint justiciam 
obtinere. Nulli crgo omnino bominum, etc. (51c}. 

CPctit cartulaire du chapitre de Lnon, t* 89, aux ArchiTM déftartcmeoUlet d« 
rAisDC. — Cf. JaflTé. Hcgcsta, 2' é>l.. n* \fA9i.) 



18. 

1185, 7 MARS. VëRONE. 

Dulle du pape Lucius ÏÏI , portant défense au chapitre de Noyon de 
lancer l'interdit sur la ville , en cas de dommage à lui porté par 

l'évéque, le châtelain ou la commune, 

Lucius cpiscopus servus servorumDei, venerabili fratri R. (Reinaldo) 
Noviomensi cpiscopo, salutem et apostolicam benedictionem. Ex 
susccpto tenemur administrationis officio, ea que juri et religioni 
obviant, prohibere ne fiant, et si temerilate qualiter adroissa fueriotsala- 
bri consilio revocare, ut apostolici mudcraminis auctoritate quasseotor 
que contra statuia juris canonici attemptata noscantur. Sane maltiplici 
conquestione didicimus quod decanus et canonici ecclesie tue banc a ta 
licenciam impctrarunt, ut malefactorcs suos quos vcllent, quando vellent, 
sine tuo asscnsu, vinculoanaîbcmatis innodarent; adjectum est insoper 
quod quoticns eis aliqua injuria vel per te, vel per castellanum, vas* 
trosve ministros seu communia inferetur, propria posscnt volnntata 
ccssare et totam civitatem subjicere interdicto , ita et quod abbatie ai 
parrochiales omnes ecclesie eidem sentencie subjacerent. Quia vero 
momoraia licencia et sacris adversa canonibus et in gravamen Inna- 
centium introducta dinoscitur et in ipsius Dei redundat injuria a cqjqb 
laudihus bac occasione cessatur, multumque detrimentum animaboa 
fldolium probatur afTcrre, eam vlribus carere decrevimus et apottoHca 
auctoritate cassavimus. Cum ipsi canonici in prcsentia nostra vel matro- 
polilani vel tui ipsius aut judicis delegati a nobis valeant justiciam obti- 
nere, alienum quippe ab ecclesiastica gravitate videtur et canonids 
obvium instilutis, ut excommunicandi polestas, que de judicio pendai 
antistitum, in multitudinis ponatur arbitrio que ad boc al iquo tiens ani- 
niositate potiusquam raiione movetur. NuIIiergo omnino horoinom, aie. 

Dalum Vérone, nônis marcii. 

frrtit rnri. dn rhap. de Laom, M» r« — Cf. JiiW. Bepeêtm, f* éé., «• IU7S.) 



\ 
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19. 

1188. 



Conetuicn par Vévêque Etienne de Nemours aux lépreux de No}fon d'un 

chapelain particulier. 



lu Domine Patris et Filii et Spiritus sancti. Amen. Slephanat, Dei 
roiseratione Noviomensis episcopus, univcrsis presentihut ac futurit 
quibas pagina presens innotuerit, in peq)eluum. Ea que pielatis studio 
miseris ac miserabilibut pcrsonis miserabililer indulgcnlur, ne ullis in 
puslerum acclamaiiunibus perturbentur, ut sua consient et in perpe- 
tuum gaudeant firmitate, noslri inlcrest ofAcii providcre. Quapropter, 
dilecti in Christo filii, mundo dejecti sed Deo preelecti leprosi, extra 
caitrum Noviomensiturbis nostreimpalicntia egriludinis constitutif quos 
quanto graviusin carne manus Oomini affligi voluit, tanto propensiore, 
caritaiis afTectu, vos et ve^tra tenemus et vulgmus confovere ut qui 
bominum solatio privati estis, Dei servicio ad solatium anime gaudeatis, 
domni ventre ut proprio in perpetuum gaudcat capeilano, ad precaiio- 
nem leprosorum virorumque servicntium vubi^um coromorantiuro , 
salvo jure episcopali, assensu capituli Noviumensis, misericorditer 
indulgemus, ipso tamen capitulo, sicut in aliis habet ecclesiis suis, jus 
eligeodi capellanum «ibi plcnius rctinenle, nostrequo ont dignitatis ad 
prescntationem prefate ecclesio capellanum vestrum cura investire. Ut 
igitur hec nostra et occlfsie Noviomonsis facta concci^sio vobis débita 
gaudeat firroitate, presentcm paginam (am nostri quam ccclesie nostre 
sigillorum patrocinio dignum duximus communire. Si quis vero in pos- 
terum banc concessionis nostre seu conflrmationis paginam trmpiaverit 
infirma*^, anatbemaiis sententia se noverit incnrrisse. 

Actum anno Verbi incarnati M* C* octogesimo octavo. 

{Cari. 4m rkap. et \9jfn, ^ lU r>.) 



20. 

1191. Pl:ao.xKi. 



Philippe' Auguste abandonne le droit de g (te yu'i/ avait annuellement è 
Noyon et le remplace par une redevance annuelle de 160 livres parisis. 

In noroine sancte et individue Trinitati!*. Amen. Pbilippus, Dei 
gracia Francorum rex. Noverint univcrvi présentes pariter et futuri, 
quoniam très procurationes quas tingulis annis habebamus apod 
Noviumum, quitiavimus tali modo quod communia Noviumensla 
dabit nobis et beredi nosiro tingulis annis centum et sexaginta libraa 
parisientium. reddendas nobis et beredi nostro Parisius, singulis aonis, 
in octabis Omnium Sanctorum. Quod ut perpetuaro obtineat stabili* 
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talcm sigilli nustri auctoriute et regii nominit karacter» Inrerios anno» 
taio, prcsenicm paginam preccpimus conflrroari. 

Aciuin Pcronc, anno ab incarnations Domini M* G* nooagMtiDO 
primo, rcgni nosiri anno icrtiodecinio. Astantibat in palatio DO»tro 
quorum nomiiia i^upposita i&unt ot Mgna : dapifipro nullo. Si^rnom Goi- 
(lunis buticularii. Signum Malhei camcrahi. CunttabuSariu nollo. I>atA 
vacante Cmonogramme) cancclUria. 

(Urre romçf, f*3. ~ Comir aanolfc lUafl C^U, dmm Crrmétr, rW. i€X H 
i-iivoyre |Mir l« imwe d«nt C<W/. .Vorrtttt Ck. H 0*p4 . rW. 9a, f* tt.'~\ 
•latit' l>rU«lr, t'mtml. dfê Jrle* 4e tkil. .4m§, »• Ml.| 



21. 



1100. MAI. 

PhUtp}>r'Aui/iiste règle tes di/premh survenus entré fEréfiue dé S^jf9m et 
les bourgeois de celte ville, au sttjet de la Juridiction det éehevisu H 

d'autres p*iinls litigieux. 

Phi lippus Doi gracia Francorom rcs , omnibus io perpelooa. 
Nuvchtis. quod cum tliu litigatum ef«et in prctencia nottrm et bâio* 
num nostrurum. inior dilnctum et flilclem nofttrum Siephanam. Notm>» 
m'-nsom episcopum, et hur^enî^ei suot de NoTiooio, soper jodicio 

gc.iltiiiiiruni et aliis qurrclin. judicavimus qood : 

1 . Si ri)iscopu> liabuoril quori't.im advcrius cooimuniaiii, velaliqooa. 
vol ali^iuorn de cummuiiia, libon humines eptseopi judictam bdeot. 

'J. Siquisaliopiscoptisuiniiionilu* fuerit, Kecundumqoantitaiea q«e- 
roI(> et fiiri^farti iLiliii sufncKMU'T fldoju^tlure« de justicia profequenidA, 
nljoquin epi^co{lUs (Kiterit ipsum deiinece. ^ 

'^. Si quis Immo ejii^copi fuerit por conimuniaiD bannitat, lîcebil 
^|ll^^l>pu eum in ciMiatr rrducore et per judicium curie sue, de ro 

fari»r.^ juiiticiam. 

\. In iiervi«*ntr« cloricurum qui non «unt de communia, nec fuboNK 
nrrc, \\i*c manu ru tniilpro coininunia [»utorit, ned per domino» tooa et 

prr «*j/i>riipuin sr juviictabunt. 

'i. Si ail ]uis «)'* li>iniifiiliu*>epi«ci)pi communie aliquidfontipoeril.eoaH 
inuni.i cpi'^rMi") f.irit < !3nif>n>ni, rt rpKcuput, quando ei de Ibrefacio 
cunï'titprit. iiifr.! ortf» f!ic«. m m ci\itat«* manterit. faciet emendari. 8i 
\oro extra i'i\ i! ifi-tn. infra \V dii»». Kt «i pptvriipu» «uper hoc defoeril, 
v\ tu ic coiiiiiiuhi.i fi i«-t qu*>d d«*buerit. 

•i Si alHjUf^ m M!i\in xiMimt ri buino de cumrounia pfo débets 
va>ti.jin ^uuin p«*r .ilinihiin r^poril. m ille cnntraditefil . nidul 
riiHMiil.iYnt. ^1 juraro M.lumi m* iliam run»uetudinem neacire, et 

iniMljtii r.irMfii r|it«i'i.(io juftlinani hciat. 

L'i h« c t^*iiur m |HT|>«>iuuni liriiiuin ri »tabile maneal. kigilU 
impn«*iiin#» prr«en« »cripium frcimut communiri. 
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Actam Stampit, anno ab incarnatîone Domini, M» G* XG*, mense 
mayo. 

(Carttil. 4u ekap. 4e Sofon, /^ ll'i et 197 r*.^ C^pée éam» Coll. ifoM Crémier* 
roi, itO, fol. 1H'4,A'»v^H le Cartulmire rotipe ér l'Er/cké ée .%0yoii. /^ 77* 
Copie dont coll. Moreuu^Ck. et Dipi., rot. 92, f' il, envoTéc par doa 
Greuter. — Indiq. dant LevaMMir. .4>ntale$, page fSft, d'mprti lte§, 5. f* 
no et nef' il. /* f49. Imlbiuô dan* l>clKI<>. Cntml. actes PhU. Âmç. K* Sld 
tt psblK^ daR« le m^me reeweit è VJppemdiee.) 



22. 

1195-1196 (N. s.) MARS 

Arrêt du Parlement jugeant que les différends de l'Evéque de Noyon avec 
la commune ou quelqu'un de lacommune^ doivent être jugés nonpar Us 
écheviiu de la tille ^ mais par les hommes libres de l'Evéquê. 

Phîlippus Dei gratis Francoram rcx. No vérin t présentes panier et 
futuri. quod cum inter dilectum et fldelem nostrum Stephanum, Novio- 
mcnsem cpiscopum. et burgenses suos Novioroenses fuisset diutius lili- 
gatom. et burgcnses intondorcnt ut de propriis querclis epi.«copi per 
scabinos ville judicarentur, judiciam curie nosire decrevit, ut de omni- 
bus propriis querelis episcopi quas habcbit ad versus communiam vel 
aliquem vel aliquos de ipsa communia, non per scabinos ville sed per 
liberos homines ejusdem episcopi libère judicetur. Quod ut perpétue 
roaneat inconcussum. nos presens scriptum sigilli nostri auctoritate feci- 
mus communiri. Actum apud Morelum, anno incarnali verbi 
M» O» LXXXVo mcnse mtnio. 

(Cartnl. rknp. t* 107 r* et r*. r«/##r .lan« ^liUe, Sotir. Jmn. f* S'il ei da»t la 
Cntlrrttom Wiirra», rolmme HS f^ 'J'Jl, copte eoroyre par dom Urrnier.d'aprèt 
Cmrltil. rom9* de t'f.rr'rkè de .VoyoN. f^ 77 r». Copie dans dom Grenier, rot. 
110. fol. JHJ. — ln4iqo<^ dans Deli«k. Cmtml. dei odes de i'kH. Jmp. !(• Iftt. 
et dans Lcva««eQr. .4mntitei d* Sopom, page 9ftt. d'après rep, D. fol. ilk.) 



23. 

8. l. n. d. (enlre 1105 et 1223.) 

Philippe» Auguste fait connaître les utaget qui règlent les rapports de te 
commune de Noyon avec iérrque de cette tille. 

Philippus Dei gratia rev Francorum. Noverint univeni quod si epi- 
scopus Noviomensis habuerit qacrelam contra communiam vel conlrm 
aliquem de communia de quorola sua proprta, decernimus et volumas 
ut judicium flat per liborus bomines cpi^Hropi. sub bac conditione quod » 
si judicium illud placuerit communie vel illi do quo conqueritur epi- 
scopus, stabile erit et gratum babebit; si vero di«plicueni, ad nos 
poterit appellare, et tune taie judicium tenebunt quale curia oostra ^is 
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dixerit. Si quod forifactum factum fuerit et clamor ad episcopam venerit, 
cmcndatio forifacti episcopi erit et judiciiim facient scabini, niai fae- 
rit propria querela episcopi. Si quis ab episcopo pro aliquo forifacto 
arrestatus fuerit, secundum quantitatem forifacti dabit fidejassores 
sufficientes de justicia proscqucnda. Si quis homo liber episcopi , qui 
nccsitdc commania, noc de communia aliquid teneat, a villa bannilut 
fuerit, liccat episcopo in villam conducere et inquirere qua ratione 
bannitus sit; si juste bannitus sit, in banno remaneat; si injuste, io 
vilIam veniat ut ubi dcbuerit justiciam proscquatur. Si homo extraneot 
in vilIam venerit et aliquis de communia pro débite per abandon 
vadium suum ceperit, si ille contradixerit, nicbil emendabit, si j ara- 
mento probare potcrit se iilam consuetudinem nescire, et postmodam 
ubi debuerit justiciam proscquatur. In servientes clericorum qui nec 
sunt de communia, nec aliquid tenent de communia, nec mércatores, née 
usurarii, communia manum non mittet, noc eos banniet, nisi in pre- 
senti forifacto deprehensi fuerint, sed per dominos suosse justidabant ; 
si vcro dominus ejus infra XV dies justiciam inde nonfecerit, episcopot 
justiciam inde faciat, si autem necdominusilliusnccepiscopusinfraXV 
dies post roquisitionem inde factam non emendaverit, ex tune comma- 
nia in malcfactorem manum mittere poterie, vel de eo justiciam facere 
extra claustrum et monasterium. Quicumque de communia die statoto 
non rcddidcritconsum de posscssione extra m uros communie constituta, 
faciat emendationcm secundum legem et consuetudinem territorii in 
quo sita est illa possessio ; si vero de possessione intra mures dvitaUs 
posita. die constituto, census redditus non fuerit, dominus terre qoio- 
quid super tcrram invenerit capere poterit; et si super terram non 
invenorit quod ad ccnsum reddendum suflicere poterit, dominus 
terre monstrabit preposito et scabinis injuriam de censu suo sibi lac* 
tam , et si infra XV dies census redditus et injuria secundum legem 
civiiatis emendata non fuerit, terra illa domini terre libéra et quita 
erit. Si communia as<erit aliquom de hominibus episcopi extra urbem 
manentibus sibi aliquid forifocisso, non prius in eum aut in res ejot 
manum débet mittere quam episcopo vel ejus justiciario ostenderit. Si 
quis vero do. bominibus episcopi in presenti forifacto deprebensus fuerii, 
sivo sit de communia, five non, et sive in villa maneat, sive non, com- 
munia justiciam quam debuerit inde faciat. Si autem in presenti fori- 
facto deprebensus non fuerit et in villa fuerit manens, infra octo diet 
post roquisitionem per episcopum vel ejus ballivum emendctur, et si 
tuiic omendatum non fuerit, communia justiciam quam debuerit inde 
faciat. 

{Cartul. du chapitre de Xoifom. /^ //9 r*. — Pobllé dans DeUtle, C«f«/«f«« tf«t 

actes de Philippe Auguste. Jppendiet, p. ftSS. 



24. 

tl95 

Sentence arbitrale de CMque Etienne de Nemours, rendue à la demande 
du roi^ dans un d^bai survenu entre Je chapitre et les bourgeois de 

Noyon, au sujet du tonlieu de l'avoine, 

» 

Stephanus Dei graiia Noviomensis episcopus, omnibus in perpetuttm 
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notQm fleri volumot anivereîs prescotibus pariter et futorit, qaod cam 
inter ecdesiaro nosiram et bargenset oostros de Noviomo saper tbelo- 
neo avene, qaam iidem bargenses in sais domibas sois veodebaDi hos- 
pilibos sive aliis, controversia dia fuisset habita, cam in privilegiis que 
a regibos obtinoit ecclesia contineator qood nullus locas, nulla per- 
sona in tota civitaie Noviomensi, sive in tolo procincia civiutis, a ihe- 
lonei solutione sit immanis, et hoc domino régi intimatum faisset el 
ostensum, burgenses vero theloneum illud se nanquam ecclesie sol- 
Tisse proponerent et as&ererent. Tandem, de roandato ipsius dominl 
régis et assensa partinm, sascepimas inquirendum, si ecclesia tempore 
aliqao iheluneum illud habuisset et quod per inquisitionem nostram 
super hoc possemus cognoscere, aucioritate regia sufTulti et nostra face- 
remus a partibus observari, securitate etiam a partibus accepta quod 
nostro starent dicto, facta inquisitione. Nositaque, rci veritate diligentios 
inquisita, per testes ydoneos intelleximus et cognovimus quod ecclesia 
theloneum illud mullo tempore, abaque aliqua contradictione, receperai 
et habuerat. Precepimus igitur ot decrcvimus, ex parte domini Régis et 
nostra, otsepedictnm theloneum quod de jure debebatur ecclesie el de 
cetero, quieie et libère redderetar. Qaod ne oblivione deleri possit in 
posterum, scripte* mandari et nostri fecimu» sigilli karactere roborari. 
Ac'um an no ah incarnai ione Domini M* C* XG* V*. 

{Cmrt. ém rkap. éê .fojf», f^ 170 r*.) 



25. 

1197. NOYCMRIC. 

SUttut de l'ivéqm Etienne I de Nemours sur la monnaie. 

Stephanus Dei gratia Novlomensis episcopus, universis paginam 
présentera inspecturis , in Domino saluiem. Quoniaro propter moneie 
incerte cursum , ecclesie noslre totique populo Noviomensi damna non 
rainima proveniebant et majora in po»ierum imminel>ant, eoram 
indcronitati providere volentes, conccssior.us eis ut moneta parisiensis 
Noviomi cursum habeat, quamdiu nostre fuerit voluntatis , ita quod 
census qui infra metas communie debebantur, de parisiensi roooeta, 
computaiis duodecim pariiûensibus pro decem et octo ni^ris, de cetero 
reddantur. Hoc addito quod census qui obolum non excedit de obolo 
pariéiensi et qui non excedit denanum^ de deuario parisiensi solvatar. 
Et si denarium excesserit. ea ratione qua pro decem et octo nigrlt 
duodecim parislenses solvuntur, rrddatur. Ccierum si a nobis, sive a 
successoribus nostris aliquo, in tcmporo monetani ad Icgem tiium 
denanorium ot oboli fleri contigerit, prcdicti census ex eadero moneta, 
computatis decem el octo nigris pro duodecim parisiensibas, cxsolTao- 
tur. Item si cariorem monetam quam de tribus denariis et obolo net et 
nosiri succesK>re§ fecorcma^, omnes census, sicut prescriptaro est et 
urdinatum, de moneta parisiensi reddantur. Ad bec qaecomqoe 
moneta Noviomi cacarrerit, teloncum et alie consaetodiiies , prêter 
Tinagtum nostrum quod ad nostram dabimus volantatem, ex ea peraol- 
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ventur. Quod ut flrmiter observetor in postenim, presentit ptgioa 
cyrographi et nostri munimine simili confirmamus. 
Actum an no Domini Mo CXC» VIlo, mense Novembri 

{Cart. du ehap. de Xopoit, f» i38. ^ Copie dans Beaaconla, JIM. Amt., famés 
franc, 88 H, f^ Si, — Pnbl. dans Lerasseur, Jmnmi*$, p. f U.) 



26. 

1197. KOTEXBKE. 



Noiificalion par U maire Eustache et lesjuréM de Noyon du sUUut de 

Véréque Etienne sur la monnaie. 

Ëustacbius major et jurati communie Novîomensis, anivereit&sqae 
ejusdem civitatis, omnibus présentera paginam inspecturis, in DomiDO 
saluîem. Quoniam propter incerte cursum monete ecclesie NovIomeiMi 
totique populo no.^tro damna non roinima proveniebant, et majora in 
posterum imminebant, vir vencrabilis pater et episcopot Doster 
Siephanus tam ecclesie quam nosire pie volens indempnitati proridere» 
ad petitionem ipsius ecclesie et nostram concessit ot moneta Pari- 
sicnsis (Etc, comme dans la charte précédente. J 

prêter vinagîum quod ipse dabît ad voluntatera suam, ex ea persolTeo- 
tur. 

Nos igitur in hujus concessionis et ordinationis sue testimoniam » 
quia ad nostram facta est petitionem, présent scriptam DOttre fedmns 
communie sigillo communiri. 

Actum an no Domini Mo Qo xCo VIIo, mense Novembri. 

(Cart. du ekap. de Koyon, f* f39, r*.— Copies dans Dom Grcnltr, mI. i€3, ^ iSf. 
neaucouaio. Bibl. KaU, fonda franc. 88H, i^ Si «Pnbl.dMM U FsM Métteat. 
L'ne. cite IHearde au xrv* iiicle, page 1894 



27. 

1201. SEPTEMBRE. 



Letlrcs de Jean^ châtelain de Noyon , portant règlement, à la detnande du 
maire et des jurés de la commune de Noyon, de certaines questions Ion- 
chant le rapport dans les successions, 

Juhanncs castcllanus Noviomensis et Thorotensis, omniboB ad quot 
prcscns pagina pervenerit, noium fieri voluimut quod nos, ad peliUo» 
nom majoris et juratorum communie Noviomensis , instituimas oe da 
cctero aliquis, cujuscumque fucrit sexus, sive bomo sive femina, qui da 



\ 
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domo pateroa egressi fuerint et poriionem suam ex ea apportaverÎDi ad 
rci^iduain revertantur, nisi ea prius qae de donio paterna extulerint ad 
poriionem allorum heredam retulerint; volentcs igitur paci et utiliiati 
ipsoram consulcre et in posicrum providere, petitionem ipsoniin 
annuimut et islam instiiuiionem presentis pagine scriplo et sigilH 
noslri karaclere conflrmamus. Acium anoo Incarnalionis domioice, 
M» GG^ primo , mense septe mbri. 

{Urrt r0w§e de Kofom, f* i8, f.) 

Lettres de l'Mque Etienne de Nemours sur U même objet. 

Slepbanus Dei gralii Noviomensis episcopus, omnibus ad quos 
presens pagina p3rvcnerit, notum flcri voluimus, quod nos, ad petitio- 
nem majoris et juraiorum communie Noviomeosis, instituimus, etc. 

CLe rate comme dans la lettre précédente.) 



2 8. 

1201. 

Confirmation par Jean, seigneur de Coudun^ et de Nicolas^ fils de Raoul^ d'un 
compromis fait entre eux d'une part, l'évéque et la commune de Noyon 
d'autre part, au sujet du travers de la rivière d'Aronde à Clairois^ 
redevance dont les marchands de Noyon doivent être exempts toutes 
les fois qu'ils transportent des marchandises destinées à être vendues à 
Compiègne et non au delà et qu'ils en rapportent des vins destinés à être 
débités à Noyon et non ailleurt. 

Jobanncs dominus de Gosduno et Nicbolaus filius Radulphi, omnibus 
presentis pagine inspectoribus in perpetuum notum flcn volumus. quod 
DOS compromissionem illam de traverse aque de Clarois, que facta etl 
a venerablli domino et pâtre Sicphano Noviomensi episcopo et majora 
et juratis et communia Noviomensi, ex una parte, et nobis.ex altéra, in 
reverendum patrem Nivelonem, Suessionensem episcopum et virnm 
venerabilem liugonem Noviomensem decanum, ratam haberous el 
concedimus. Ego vero Nicbolaus quia, pâtre meo vivente, litière super 
bac promiKsione non fuerunt sigillate, sigillé meo présentas litleraa 
communie et compromissionem ipsam approbo, sicut in auctentico 
prcdictorum virorum vencrabilium nobis tradito oontinetur in buoc 
modum : Nivelé Dei gratia Sucssionensis cpiscopus et Hugo decanos 
Noviomensis, omnibus in perpetuum notum facimus futuris et pre- 
sentibus, quod cum qucstio verteretur de traverse aque de Clarois, Inter 
dominum Noviomensem episcopum et bomines communie Novioroeosis^ 
ex una parte, et dominum Jobannem de Cosduno et dominom 
Radulfum patrnum ejus et Nicbolaum fliium ejusdem, ex altéra; 
tandem in nos, ab utraque parte est compromissum et oonflrmaiam 
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quod super hoc dictum nostrum perpetuis temporibus observabitar ; nos 
autcm, de communi parlium voluntate pariter et assonso, statuîmus 
(]aud mercatores Noviomeiises xncrccs suas défèrent usque Gompen- 
diuin vendondas et expendendas, pro sue voluntatis arbitrio, et ab 
omni traverso ibunt libori et redibunt. Si Tero Gompendium traosierint 
cl ultra doscenderint. suum traversura exsolvent sicut ccteri mercatores. 
Si vero ipsi Noviomcnscs, sive alii quiiibet mercatores, vina per 
aquain duxcrint superius, traversum suum, pro singuUs doliis qoataor 
nummos, dominis Cosduni sine contradiclione persolvent; nisi forte 
homines Noviomenscs vina usque Noviomum ducere velint ibidem 
vondonda et cxpcndcnda, ita quod in ipsa urbe remaneant, et îpsi 
voluoiint fiduciare quod ultra Noviomum nichil ex hiis que duxerint 
educotur alibi vendendum, et de hiis tune erunt liberi a traverso. Si 
vcro idem vinum ultra Noviomum ad vendendum deductum fuerii a 
quoeumquc homine, ip.<i mercatores qui per aquam illud deduxerint tra- 
versum. quatuor nummos scilicet pro dolio, ad dominos CSosduni vel ad 
servientcs colligcntes traversum, bonafldc.infratriduum, sine forefacto 
rémittent, quod nisi infra dictum terminum remiserint, si dominos 
Cosduni hoc domino episcopo per se vel per nuntiam significaverit, 
dominus episcopus bona fide suum traversum et LX solidos pro foris- 
facto dominis Cosduni faciet sine contradictione remitti; quod si 
domini Cosduni maluerint hoc significari majori communie, major et 
jurati sine didlcultate remitti facient bona fide cum forisfacto LX solide- 
rum pariter et traversum. Super hac autem pactione flrmiter observanda 
et tenenda duminus Cosduni litteras episcopi patentes débet habere, et 
dominus episcopus litteras illius in forma sicut et tenore, ipsi qooqae 
major et jurati dominis Cosduni litteras suas patentes dabant conti- 
nentes quod hanc pactioncm, per juramentum quod fecerunt communie, 
b )na (Idc scrvabunt et pf rpetuo facient observari. Nos quoqae transac- 
tiunem ipsam et pacem quam statuimus, bona flde litteraram nostra- 
rum testimonio et sigillorun nostrorum munimine fecimus roborari. 
Actum anno verbi incarnati Mo CQfi primo. Nos igitar dictum ipso- 
rum gratum habentes et ratum , in hujus rei testimonium presentem 
paginam nostris fecimus sigillis communiri. Âctam anno gratie 
Mo CCo lo. 

(Dibl. Tftff., collection Moreau ^ rolume. i07, t* ikl r*. Copit enrofée par 
Grenier d'après les .archives de l'hôtel de ville d9 So\fom, Haêtê eotéêi^ 



29. 

1201-1202. FÉVRIER. 



Déclaration de Raoul comte de Soisxons et d'Alix son épouse^ qui possédait 
la chdtellcnie de Xoyon à titre de douaire , pœttée devant Etienne 
de \cniours, cirque de Noyon , reconnaissant qu'ils ont eux et leurt 
prcdi'ccsscurs injustement pritctidu au droit d'hospitatité à CrisoUei, 
à raison de ladite chdtellenie, 

Stephanus Dei gratia Noviomensis episcopus, omnibus in perpetoam 
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QOtum fleri volumos, quod controversia diutius habita est ioter ecclesiam 
Deati £ligii Novîomensit ex una parte et virum nobilem Radulphum 
comitem et oxorem ejas. nobilem mulierem Adelidem comitissam 
Suessionensem, que castellaniam Noviomcnsem titulo possidet dotalicii, 
ex altéra, super quadam consuetudine quam ip» io curte beati Eligii 
apad Karisiolas*, ex parte prcdecessorum suorum, clamabant. Dicebaot 
enim cornes et comitissa quod ipsi ex parte castellanie Noviomensis îd 
domibaspredicte curtis beati Eligii apud Karisiolas, quando volebautde 
consuetadioe, nec tamen in expensis ecclesie, debebant et licite potermnt 
hotpitari et banc consuetudinem predecessores suos de jure a mutto 
tempore in eadem curte babuisse ; postnioduin, divina faciente gratia, 
redeantes ad cor suum, sepcdicti cornes et comitissa attendantes eccle- 
siam Deati Eiigii circa id injuste gravari, ad nostram accesserunt 
presentiam, et suam rccognoscentes umnem illam bospitandi con- 
suetudinem sicul illam clamaverant, ecclesie Deati Eligii in perpe- 
tnum dimiserunt in pace, soleropniter confltentes quod , nec ex parle 
predecessorum suorum nec ex sua parte, quicquam in ea de jure pote- 
rant clamare, nec de cetera clamare attemptarent. Jobannes etiam 
castellanus de Torota ad quem castcllania Noviomensis jure pertinet 
bcreditario et uior eju« Oda et filii eorum et fllie, coram nobis consti- 
tutif recognoverunt similiter quod ex parte sua sive predecessorum 
suorum nichil prius juris in eadem bospitandi consuetudine babebani, 
seu clamare intendebant, scu ecclesie prenominate ipsi et liberi eorum 
in perpetuum omnia dimiserunt in pace, et concesferunt quod super 
hoc adversus ecclesiam nunquam decelcro querelam moverent ; ipsique 
Jobannes bumiliter postulavit ut predecessores suos, qui ecclesiam 
Deati Eligii per hospitalitem illam injuste gravaverant, a tanta culpa 
et delicto tam enormi nos et ecclesia Deati Eligii absolveremus, et 
excommunicationis sententie subposuimus omnes qui de cetera eccle- 
siam Deati Eligii super bospitalitate illa presumereul molestare. Quod 
ut ratum habeatur in perpetuum presenti scripto et nostra duximos 
conflrmandum sigillo. 

Actnm an no Domini M* CC* 1*, mense februario. Datum per manum 
fratris et cancellarii nostri Willelmi. 

{Colteetiom M0rt4i»i, rolumt |(X7, /* 9ô, Copié tnrojit pw Ooa Grwier, d'aprèt 
rorlflnml 6t% Archirca de l'ablMy* de S. CIci d« !<(o]rM. Lmgeite CrtiotUê 
C9U D. f* pièet,) 



30. 

1203. 

Utirt de Jean^ châtelain de Noyon, sur la mesure du sesterage des grain». 

Ego, Jobannes, castellanus Noviomensis et Thorotensis, omnibus 
qui presens scriptum inspexerint. notum facio quod cum, de mensura 
sesteragii Noviomensis accipienda. esset contentio, tandem in inqulii- 
tione bonoruro virorum hoc positum est, ut sicut temporibos patria 
mei bono memorie, Jobannis castellani, accipiebatur, ita deineepa 

I. CrtoollM. emni9m àt Cwittmr^. mironéitMmemt de Comfii$m9 (0<«f). 
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accipietur. Inquisitum est igitur quod temporibos ipsiat galasmata de 
dimidio modio frumenti solebat accipi et de tremesio dupliciter acd- 
piebatur ; et si plus vel minus niensurari contingebat, ad rationem gains- 
mate vel plus vel minus accipicbator. Et quooitm iterum discordta 
super hoc posset exoriri, quedam mensura enea loco galasmate assensa 
et volontate mea formata est, ad qaam mensurabitar et in perpeluum 
tcnebitur. Et ut hoc ratum permaneat, presens scriptam meo feci 
sigillo roborari. 
Âctum anno Domini raille^imo ducentesimo tertio. 

{Urre Rouge, /* 18 r".) 



31. 

1221. 



Notification par V évoque Etienne I de Nemours du serment prêté decant /ui, 
par le maire et Us Jurés de la commune de Noyon, à Voecasion de 
l'arrestation^ incarcération et bannissement par ladite commune d'un 
sergent du chapitre , receveur du tonlieu , sur lequel les maires H jurés 
reconnaissent n'avoir aucun droit. 

Stephanus Dei gratia Noviomensis episcopas, omnibus présentes 
liiteras inspecturis notum fieri volumus quod , cum major et jarati 
communie Noviomensis quemdam servienicm ecclesie, videlicet qui 
ipsius ccclesic thelonea colligebat, cepissent, incarcérassent et ad ulU- 
muni bannivissent, decanus et capitulum Noviomensis saper hoc ooram 
nobis movcrunt questionem . asserenles quod cum judiciaria potestas 
teloneorum ad ipsos omnino pertineat, injuriam saper dictis capcione, 
incarceratione et bannitione sibi fuisse irrogatam , ande sibi super hia 
iicri petebant emendam. Nos autem» dictis majore et jaratis ooram 
nobis convocatis , ipsis injunximus , ut -vel hoc emendarent vel se 
immunes per suum sacranientum a predictis ostenderent. Predictît 
igitur majore et juratis coram nobis constitutis, dictis etiam decano et 
capitule presentibus, ab ipso majore et juratis in jure qaesiviroos : 
uirum aliquid justicie vel juris in iheloneis Deate Marie reclamarent; 
qui aporte coram nobis dixerunt quod ncc jus aliquid, Dec justiciam in 
ipsis tlicloncis habebant, vel reclamabant. Insuper etiam dicti major et 
jurati coram nobis sacramentum corporaliter prcstiterant qaod, nec 
occasione theloneorum, vel alicujus vel aliquorum ad telonea pertl- 
nontiuni , ipsum servientem ceperant , incarcéra vcrant vel bannive- 
rant. In cujus roi memoriam, presens scriptum nostro fecimas sigillo 
communiri. Aclum anno gratie MoCOXX© I©. 

{Cartulaire du chapitre de Xopom^ f* /fi7j 



A. Lefkanc. — Histoire de la ville de Noyon. •* 



\ 
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32. 

1223, MAI. 

Sentence arbitrale de Vévéque Gérard de Bazoches , sur une conlestaiion 
survenue entre la commune et le chapitre^ au sujet de F arrestation el 
détention d'un serviteur du chapitre, ordonnant la remise audit cha^ 
pitre de l'inculpé et levant l'excommunication portée contre la commune, 

(ierardat Oei gratia Noviomensis episcopos, omnibat Chrisli 
flielibas ad quot littere présentes pervencrint, in Domino salatem. 
Universitati vestre presenlibas innotescat quod , cum major et jurati 
communie Noviomensis qucmdam servum ecclesie nostre Noviomensis, 
propter meslatam quam inlra commaniam dicebatur fecitse, in soo 
carcere detinerent , et ab ejusdem ecclesie decano et capitalo requisiti 
reddere nollent eumdem , idem decanns et ccpitulam attendentes 
factum hujasmodi in suam et ipsius ecclesie injuriam non modicam 
rcdondare, cessare daxcrunt propter hoc a divinis, in eosdem majorera 
et joratos exconimunicationis sententiam promulgantes. Unde, prupter 
hoc mota inter ipsos prescnti questione , tandem mediantibus bonis 
▼iris qui pro pacis reformatione curarunt interponere partes suas, 
otraque pan» iti nos légitime compromisit, firmiter promittens quod 
ratnm haberet et flrmum quicquid tam de eodem facto quam de omnibus 
hiis que fuerunt ex ipso secuta arbitraremur. Nos vero, habito super hoc 
euro vins prudentibus diligenti tractatu , facta prote^tatione quod 
quicquid de facto illius ordinarcmos, neutra pars occasione illius facti 
aiiquam possessionem vel jus sibi acquireret, nec aliquid sibi prrjudi- 
cium exinde in posterum proveniret, sed perinde esset omnino ac si 
homo ille nunquam captus fuisset , arbitrando pronunciamui quod 
tervus ecclesie primitus quiète et libère reddetur. Quo facto, dictis 
majori et juratis a sententia excommunicatioois a dictis decano et 
capitulo promulgata, eorum decani et capituli auctoritate potestata 
nobis super hoc ab ipsis collata, fecimus bcneflcium absolutionis 
impendi. In cujus rei teslimonium prcsentem paginam sigilli nostri 
muoimine fecimus roborari. 

Actum anno Oomini Mo (X> XX» II», meose roaio. 

{Çmrinlmirt du ekapiirt U Soyom, f^ 702 r*.) 



33. 

12^3, 25 MAI. NoYO!f. 



Sentence arbitrale de Guillaume II de Joinville, archen^ue de Heims ^ 
légat du S. Siège, de Uilon I de ChattUon Nanteuil , érrquê de 
Beaurais, et de Gnrin^ t'vvque de Sentis^ réglant la points de la contestm" 
tion mue entre Vévéque Gérard de Bazoches et U chapitre d'une part , et 
la commune d'autre part^ au sujet de Varreslalion de Jein Buchê^ urH- 
leur du chapitre, et des troubles qui en résultèrtni 

Willelrous Dei gratia Rerocnsis arcbiepiscopus , aposlolioe sedia 
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iegatus, Milo eadem gratia Bclvacensis et Gaarinas divina permissioDa 
Silvanectensis episcopi, universis présentes litteras inspectons, aalntem 
in Domino. No veritisvenerabilem patrem episcopam, decannm et caiù- 
tulum Noviomensem ex una parte, majorem et jurâtes commonie 
Noviomensis ex altéra , in nos compromisisse super omnibus querelts 
que inter ipsos in presentiarum ad invicem vertebantur. Et nos saper 
cisdem, ratione compromissionis in nos facte, dictum nostrum pertaii- 
mus in hune modum. Diximus quod Johannes Bûche restituatur, la 
cimiterio Béate Marie, capitulo publiée a majore nomine communie, et 
quod ipse Johannes emendam faciet pro melleia. Et si aliquis de com- 
munia captus fuerit de cetero ad présentera melleiam in dicto cimiterio, 
\el ad aliud forisfactum pro quo debeat detineri vel capi , si ille qai 
captus Tel detentus faerit in cimiterio dederit fldejussores ydoneos qaod 
stabit juri coram capitulo, decanus et capitulum ipsum dimittent, qaod 
si captus ille vel detentus in cimiterio facere noluerit vel non potaerit, 
ipsum detinebunt decanus et capitulum et per jas tractabont. De 
injectione manuum violenta usque ad dirruptionem vestis , facta olO- 
ciali Noviomensi in ipsis foribus ecclesie , dum celebrarentur divina, el 
de hoc quod post assecurationcm prestitam ab aliquibus de communia, 
fracie fueriut fores ecclesie , et decanus graviter pulsatus, et de nocte 
janue ejusdcm decani incise , et lapides projecti ad fores ipsius ecclesie 
et ad januam domus Andrée, canonici Noviomensis, et de hoc qaod 
custodes ecclesie provocati fuerint et minis et conviciis aflbcli , licet 
Noviomensis episcopus injunxisset communie , super corpus et catal- 
lum , quod nichil mali fccerint canonicis , sed eos et familias et res 
ipsorum bona fide servarent ; et de hoc quod, occasione hajus dissen- 
tionis, dampniflcatum est capitulum , in censa ecclesiarum suarom et 
in aliis cxpcnsis, et de hoc quod cum canonici transirent per civitatem 
niulia convicia turpia a gentibus civitatis contra ipsos sont prolata ; de 
quorum omnium emendatione requisiti major et communia nichil 
pcnitus emendarunt; diximus quod major bec omnia emendabit episoopo 
et capitulo, pro se et pro tota communia, ita quod pro emenda infrae- 
tionis atrii , purgabunt major et communia decano et capitule LXXV 
librasparisiensiumetprodampnis,injuriis et omnibus aliis oflTensisLXXV 
libras. Prctcrca major et decem de juratis Noviomensîbus quos nomi- 
nabimus, una die domînica vel soUempni, prout dicemus, facient 
unam hascbeiam, ad processionem in ecclesia Noviomensi, absque ollo 
rcmedio, et absolu tionem récipient a capitulo. Item, si quas litteru 
Noviomenses burgenses a domino papa contra Noviomensem ecdesiam 
impctrarint, ipsis renunciabunt, et hoc idem capitulum iaciet. Item, major 
et jurati Noviomenses qui nominabuntur a capitulo, jurabant soper 
sacrosancia quod ipsi bona Hde, si quos noverint qui interfuerint fne* 
turc ecclesie, eos nominabunt et facient venire ad emendationem capitoU; 
illos autem quos jam ceperint 'reddent episcopo. Jurabunt etiam qaod 
illud quod factum est de fractura ecclesie Noviomensis, non fait 
facium de mandate aut consensa aut voluntate sua, et habebit semper 
capitulum actionem suam contra injuriatores illos, si potuerint forta 
cognosci , capitulum autem, cum voluerit, excommunicabit et fadei 
excommunicari per presbytères civitatis, generaliter omnes illot qai 
fuerint in culpa illius fracture, quosque venerint ad emendationem. 
Item, majoret jurati do communia singulis annis jurabant episoopo qaod 
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DOQ miUenl ounum io canonicot aut derioos de choro NoTiomentU 
eocletia. aut serrientes eoram qai 8ant de manupasta ipsorum, nUi 
forte ip«i nenrienles tint de commoDia Noviomensi, vel in res eoramdem 
canooicorom Tel clericoram. et quod si hoc aliqais faœret , ipsi non 
permilterent fieri, «ed sese opponerent bona fide, absqae malo ingenio, 
et qaod malefactorem detinerent bona flde absqoe malo ingenio et p^r 
jorameniam suam punirent eum et ei tantam penam aflligerent, ac ti 
majori et jaratts communie injuria illa vel malefactum illud fuisset 
illatum. Iiem, fingulia annis publice ediceturel sub pcna corporis et 
catalli inhibebitur flnniter ne , propter discordiam motam contra alî- 
qoem canonicum Noviomensem , vel clericum de choro Noviomenaiê 
ecclesie, vel dictoi senienies , audeat aliquis clamare : « Communia 1 
communia ! > Quod ti forte hoc aliquit presumeret facere , penam 
corporit incurreret et catalli. Oe querela Noviomentit epitcopi, dicimot 
quod ipse epitcoput quitet burgeotibut Noviomensibut omnia forit- 
facta et emendat quat exigebat ab eit et potset exigera , occatione 
ditcordie mole inter iptum epitcopum et dictot burgentet , ntque ad 
diem pretentem. De universit autem querelit, que pertinent ad plad- 
tnm comitatut, ita erit quod episcoput Noviomentit non trahet in 
placitum burgenses extra Noviomum , nisi hoc iaciat per judidnm 
domini régit, vel per judicium cune ipsiut epitcopi, talvo jure domini 
régit, in omnibut. Hec autem diximut, salvit in omnibut et per 
omnia privilegiit Noviomentit ecclesie, et tahit timiliter in omnibut 
et per omnia epitcopi Noviomentit auctoritate et jure. Not autem n 
perpetnum tettimonium prolati , a nobit tecundum quod ett pretcrip* 
tum arbitrii ad peticionem partium , litterat eitdem concertât partibut 
fieri fecimut et tigillorum nostrorum appotitione muniri. 

Actum Noviomi , anno Domini Mo (X> XX* tertio, mente maio, 
ipta die fetti tancti Urbani. 

(Carf ateirt du ektpitr^ f^ 700 r*.) 



34. 

1223, MAI. NOYOM. 



Philippe Auguste confirme la sentence arbitrale que Guillaume, archevêque 
de Reims ^ A/t'/on, Mque de Bcauvais, et Garin, évéque dêSenlis^ataienî 
prononcée à Noyon^ en ta présence, le jour de S. Urbain de fan iîîS^ 
pour régler les différends qui existaient entre VEvéque de Noyon êl le 
chapitre d^ une part, et la commune de Noyon d autre part, 

Philipput Dci gratia Francorum rex. Noverint univerti présentes 
pariter et fuiuri quod , cum dilectut et fldelit notter Gerardut epitcopus 
et \Yillf Imut decanut et capituluro Noviomense ex una parte, et major 
et jurati Noviomentct ex altéra, compromitittent incarittimot et fidelss 
nottrct, Willclmum, archiepiscopum Rementem, Milonem Oelvaceo« 
tem et Guannum Silvancctentem epitcopot, tuper contentionibot que 
inter eot vertebantur, dominut archiepitcopot et epitcopi de volantals 
et attentu nottro dictum tuum in pretentia nostra pertulemot st 
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] Um suam inde fecerant, tob bac forma : c Gaillelmos Dei gratia 

Rcmensis archiepiscopas. . . {Suit le tejcte de la charte précédente,) Actam 

Noviuini anno Domini Mo G(> XXIIIo, mense maîo, îpsa die festi sancti 

i i Urbani b. — Ut autem bec omnia flnniier teneantur et inviolabiliter 

f \ observcntar , nos ea volumus et approbamus et io bujas rei perpetaam 

memoriam prcsentem paginam salvo jure nostro, de conseDSii partiom» 
sigillo nostro fecimus sigillari. Âctum anno iocarDationis dominioe 
M» CCo XXo II Io, mense maio. 

{Çartmlaitf dm chapitre, /^ QOt r*. Indiq. daat DelUlc. Cmtml, mette PktL Ju§, 



35. 

1225, 18 DÉCEMBRE. 



Sentence arbitrale de Milon I de Cliatillon Nanteuit , évéque de Beauvâit^ 
de Gérard de Bazoches , évéque de Noyon , et de Philippe , seigneur de 
Nanteuil^ sur un débat mû par le chapitre et le châtelain au st{fet de 
la déclaration de la farine. 

Ego Milo Belvacensis et ego Gerardos NoTÎomensis Dei grttia epi- 
scopi, notumfacimus universisquod, cum querelaesset inter capitolam 
Xoviomenscm ex una parte, et Jobannem castellanom Noviomensem 
ex aliera, super probatione farine canonicoram et clericoram cbori 
Boate Marie Noviomensis; quam probationem castellanos dicebat 
dcbore fleri per servientes proprios canonicorum sea clericoram , nbi- 
cumque faccrent panem suum, sive in domibus sait, tive extra. Gano- 
nici vcro dicebant quod si flebat panis suas in domibas sois, sive cleii» 
corum suorum , per servientes proprios debebat fleri probatio ; si vero 
panem faciebant fleri exlra per alios, probatio debebat fleri per eosdem 
i'actorcs. Tandem comproinissum fuit in nos et comitem Sancti Paoli, 
ita quod quicquid dixero ego Noviomensis episcopas cam altero 
eurum, ratum babcretur et flrmuni. Nos igitur episcopi, cam Tîro nobili 
Philippo de Nantolio, qui de voluntate partiaoi, loco comitit qai intér- 
esse non potcrat, substitutus est, facta diligenti inqaisitiona qaomodo 
super illam probationem, a retroactis temporibat usqae nnnc asoin 
fuerit, de bonorum virorum consilio pronunciamas probationem debere 
fiori per servientem canonici vel clerici, si flat panis in domopropria; 
si vero flat panis extra, per illum qui panem faciet débet fleri probatio. 
Sciondum autem quod bec probatio, sive fiât per servientem canonici 
sive clerici cbori , sive per alium qui faciet panem extra domom cano* 
nici vel clerici, fleri débet in capitulo. Farinas aatem captas, qaaa per 
proliationem supraJictam noiuit rcstituere castellanus, jadicamat tall 
facta probatione restituendas a castellano, vel valorem illoram, ti eas 
non habuerit vel si deteriorate fuerint. In hujus rei testimoniam nos et 
dicius Pbilippus présentes litteras sigillorum nostroram manimine fecî- 
mus roborari. 

Actum Noviomi, feria tertia ante festum beati Thome apostoli, anno 
Domini M© CC» XX* Vo, mense decembri. 

{Cart. chtp., fol. 211.) 
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36. 



1228, OCTOBIIB. 

Serment du maire et des jurés de la commune de Noyon. 

UnivcrsU ad qoos présentes littere pervenerint, major et jurati 
Notiomenses. salutcm. Noverit universitas vestra nos jurasse quod pro 
toto posse nostro fideliter s^^rvabimas corpus, membra, vitam et hono- 
rem terrcnum karissimi domini nostri Ludovici régis Francorum illos* 
tris, et domine regine matris ejus et filiorum suorum, et adberebimut 
et nos tcnebimus eidem domino régi et domine regine mat ri ejus et 
niiis suis, contra omnes homines et fcminas qui possunt vivere et mon. 
Et in hujus rei testimonium sigillum nostrum presentibus litteris duxi- 
mus apponcodum. 

Actum anno Domini . Mo GO> XXo octavo, mense octobri. 

U4rrkiret ymtêomalet, J. C71. V 8 (Ur). OrlgiBal. U tceaa • dUpars.) 
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1235, 27 otcE3ifiiK. 

Testament de Jean , châtelain de Noyon et de Thourotte, 
(Vidimus de iÎJÎ, 9 mars.) 

Omnibus hec visuris, ofdcialis curie Noviomensis, salutem in 
Domino. Noveritis quod nos, anno Domini, M» 00» L» primo, die 
jovis posi Quintanam , qua»dam litteras non cancellatas, non abolitat 
nec in aliqua parte sui corruptas . sub sigillis virorum venerabilium 
R. Virdunensis*, R. Lingonensis' episcoporum, abbatis Ursicampi et 
Johannis quondam caslellani Noviomensis, vidisse in bec verba: 

£go Johannes castollanus Noviomensis et Tborote, notum iacio hec 
tisuris, quod ego constitui procuratores et exccutores testament! mei 
YÎros venerabiles R. Virdunensom, R. Lingonensem, episcopos, fllios 
meos, abbatem et priorem Ursicampi, magistrum Gerardum, peniten- 
ciarium et canonicum Noviomensom et dilectum Godefridum de Roia, 
burgensem Perone. Volo et ordino quod de paga venditionis foreste 
Esgue recipiant quadraginta et sexdecim libras parisicnsium et très* 
dedm solidos parisiensis monete , de qua pecunia assignari ducentat 
libras in hune modum : prioratui Sancti Amandi juxtaTborotam quiQ* 
quagenta libras, prioratui Sancti Lcodegari L libras, abbatie de Bemolio 
L libras, abbatie Belli-Loci XX libras, abbatie in Guysia XX librms, et 
abbatie de Fervacbiis X libras ; alias autem ducentas et sexdedm libras 
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el trcdecim 8olido8 converlent in rvstitutionem forubctonini meonmi, 
veldabunt pro anima mea sicut vidorint eipcdire. 8ed si CX2 et XM 
lib. et XIII sol. ei IV denarii non sumcercnt ad tatiffactionero forit- 
factoruin nioorum, de elemoainissupradictis nubtraheretor ad arbitriam 
tostainentarioruin moorum. I^goauteminperpetQum, pro talateamoM 
moo et uxoris mee, vif^inli librai terre in honc modum : eccleaie Sancti 
Kligii \\j solides capiendut ad ccnftu8 de Dohericort. pro facienda 
monacliis pitancia in die anniventarii moi; ccclesie de Dehericort X aol. 
et prosbytcro X 8ul. ad consun ejusdcm ville capiendot; eccle»ie Deale 
Marie Nuviumensis XL m\. capiendot in traverso Ponlis Epiteopî . 
Miiiilitcr pro anniversario meo; ecclrsie Beaii Bartholomee anam 
inodiuin bladi . capienduni in molendino de Curchellis. pro ftcienda 
pitancia , in dio annivcrsarii mei ; hotpitali Sancti Johannit Noiria* 
nien>is, Yi;:inii f^ulidu^i capiendos in denariit qui michi debentur pro 
cambiis; et domui leprosoruni NoviomeoMum XX «ol. in cambiU Mnii« 
liter capiendos; eccicsio B<^ate Marie deTborota XX aol. ad trantver* 
suiii Thoroto similiter cipiendos; conventui etiam Urticampt, X lib. 
pro facionda pitancia in die annivertarii mei . capiefidot ad miautam 
ca«iollaniam Nuviomt^nsrm, si tanlum valuerit, et si tantam oon valae- 
rit. ad molondinum de (>>rcbelli» capîantur Volo etiam el ordioo qood 
rxocutores moi testamonti istas XX libra tas terre toias vel parten, 
sccundum quod vidorint expodire . toneant in mana s aa . el cun hia 
dorrin lil)^at.l^ de alia mea terra, ad supplendum ea qae faeriol resU- 
tucnda, si n«'cr;*:e fuen*. , donec de forisfaciis fueril satisfactam. Voir 
t>iiain quod de exitibus terre niée, dividantur familie mee L lib. pmf 
arluinuin ir.oiaiiirniaridruin ^iendum vero quod cam de venta fomte. 
<>\e.-int yoxcnte et gexdecim lib. et tresdccim sol. et quatuor dm., 
(•(Hli'fridus d«* Hoia. biir^onsis IVrune. recipiet OC libras venienlea de 
prima paya foreste, qiia> mihi commcndavit ut eas coovertemn ia 
^i-Iutionrin ilrbitoriiin meorum. Frit aiilem in voluntatc lettamenla- 
rinruin. do fllio Alliorli Cahier, Johannis EApillet, et cujusdam bominîa 
«ie Hiidincort. et domino ll«'atriciji de OfTemont, ut restituatur eta m 
i]i:i*l fiit'rit rr^^tituondum. Que vero su(>erius lefjavi et ordinavi in buoc 
iiK'il iiii. quod aliud quatilo \oluoro. poleru condere t^stanienlnai «i 
iiiijnr«*m do ti-rra moa Ii^^Mre portionem. Actum anno IXimioi M« OO 
\\\<' \'o ii}i'n>o (!f>conibri. die sancti Johannis Evangelisla. 

P.irie<i .lutom dobiioruin niourum tune erant talea : 
!>>l<cli.iiii Jnh.iiini lli.* ion», civi Noviomcnsi. pro cibis meit LX lib. 
{•:ir {>Iu^ Md miiiui. 
!)N*'!ii«'i() \\ lib (jii.indo eviet de molendioo. 
uiufn.lu l».irx.» WIV hb X sol. 

H irt!ii>I"i!.«'M dt* Li\.ini!<*ria X Iib IV >o\ minu» pru telis. 
r.ilir-i do Tran-vi) (iKd. 
liilduirii» do lUimi I IV ii4d 
\Virifi:..i:jdM XXVI m)I 
J- liiiiiii iliubain LIIII sot. 
NI illi«M( rt iiii'iitarifi XX Md. 
M.ij. nid.- Mit! Vil lib. rt X Md 
l'p'tiin X Md 

Jolianni Trabciii XIIII m>\. 
Ivirn Caudid XXXV ft(d. 
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Sellario XII sol. 

Joh&nni Âudant LX sol. 

Hotpiti de Gorlardo LX sol. 

Goberto BraDelli LX sol. 

£cclesie sancti Martini Noviomensis XX sol. 

ficclesie de Behericort LX sol. 

Presbytero ejusdem ville onam modium avene. 

GommaniUii ejusdem ville XXXII lib. et XII sol. 

Droaart Faaquet LX VII sol. 

Villermo de Dabaef XIV sol. 

DartbolomeoPilogaetXIlib. 

Vincentio le Quarrier IX sol. 

Dernardo barberio IX sol. 

Radulfo caq)enlario XX sol. 

Radulfo paniOct XXX sol. 

Gaaberto carpentario XX sol. 

Claosario XX sol. 

Roberlo de Torculari XXX sol. 

Bosquillon de Salenchy VII lib. 

Odete de Behericort duos modios bladi. 

Renero Silvanectcnsi XXXII lib. et XI sol. 

Apud Tborotam Fabro XV sol. et sex den. 

Jobanni le SaisDC XV sol. et VII den. 

Radulfo carnifld XIV sol. 

Gerardo carpentario XXXII sol. 

Giloni de Petra LVIl sol. VI den. 

Piscatoribus L sol. 

Ade V sol. 

Forestariis X sol. 

Helvidi de Castro LX sol. 

Uxori Bartliolomei Rivière G sol. 

Régine de Thorota L sol. 

Radulfo de Vassen LX sol. 

Jobanni forcstario XXX sol. 

Balduino paniOci XX sol. 

Petro Garteroi XXX sol. 

Roberlo porUrio XXXVI sol. 

Ricardo vicario Cet V sol. 

Ëcclesie Ursicampi pro domino Guillelmo XXXV lib. 

Item pro domino Gascbero XII lib. 

Item pro nemore XXXIIII lib. 

Item pro elemosina domini Guidonis XVI modios bladi. 

Apud Divsm cum XI sol. et VII modiis et dimidio avene Fabro. 

Quibusdam ecclesiis circiter X lib. 

Volo etiam et ordino quod lesiamcntarii ^npradicli de restituUonibos 
faciendis plenariam babeant poteMatem, sive moriar sive vivam. 8i 
autem hiis exequendis omnes execuiores non potuerint intendere, ad 
nutnm et voluntatem flliorum meonim epîKoporum dictorum , alii 
etequtores ittud negocium fidelitercxequentur. Ut autem oronia supra* 
dicta Arma maneant et rata , presentem paginam sigillo meo et sigillia 
flliorum meorum episcoporum et sigillo a bbatis Ursicanipis rolul sigillari. 
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Anno Domini Mo CX> XXX» Vo, mense Decembri, in festo sancti 
Jobannis, evangelUte. 

{Cart, ehaf., f 369.) 



38. 

1237, 2! AVRIL. 



Lettres de Jean^ châtelain de Noyon, sur k mode d'élection des écherins. 

Je Jebans^ cbevallcrs, cbastcllûins de Noyon, fais asavoir a toux 
qui ces lettres verront que , par mon assent et par Tassent monscignear 
l'evesque de Moyon et par l'assent et par Tottroy le maieur et la ville 
de Noion, sera desoremais telx la manière de mettre esche vins à Noion. 

Li troy esche vins qui or sont, cbarront ensemble; et après, qaant 11 
plaira a moi et a l'evesque de Noion, qui k'il soit, et à la ville de Noion, 
mes prcvos ou li prevos a mes successeurs et li prevos de Tevesque de 
Noion esliront par leur serement un preudomne a eschevio et Tamen- 
ront au maieur et a jurez de Noion, et H maires le recevra si comme il 
sieut. Et quant li maires l'aura receu pour eschevio, ichil preadom 
avec les II prevos, par le serement de touz troix, esliront un aatre prea- 
domne a eschevin et l'amenront au maieur et a jurez, et li maires le 
recevra aussi comme celui devant. Gt en ceste manière en seront eslea, 
amené et receu jusques six. Ghascuns des six devant dix eschevins 
jurera faueté l'evesque et la moie et la ville de Noion , qaaol il sera 
receu a eschevin. Et en telle manière seront fait li eschevin k*il ne paent 
durer en l'cschevinage plus d*un an , et porra l'en reslire sen viant 
de ceux meismes en la manière dicte; et chascun an cbarront les six 
eschevin au lundi de close Paske, et cel jour meismes reserunt fait les 
six eschevin de la manière dicte ; et se dedens Tan morroit uns de ces 
eschevins, dedens les wit jours seroit faiz uns autres aussi comme 
(levant; et c'est assavoir que de ces six eschevins ne puent estre 
ensamble pères et lilz ne dui frère, ne dui cousin germain, ne doi 
serou^e. Et se il avenoit k'il me samblast ou aucun de mes saccesseors 
ou a l'evesque ou a la ville de Noion, que cist establlssement ne fnst 
pourfitables, la manière de mettre et d'eslire les eschevins remanroit 
aussi comme devant. El pour ce que ce soit ferme chose, ai je donné ao 
maieur et a la ville de Noyon, ces lettres scellées de mon scel. 

Cist ordcnemens fu faiz quant li miliaires couroit par mil CC H 
trente-sopt ans, le mardi après Paske. 

{Livre Rovge, /^ /7 r».) 



39. 

1237, Avsn«. 



A(Cord entre Jean^ châtelain de Thourotte, et l'évéque de Noyon^ AicoUu 
de hoye^ au sujet de la haute justice à Noyon. 

Je Jebans. chastolains de Noion et de Tborote, fais savoir a tox ciaoa 
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qui Termi on iHret, que eomme desoorde fost entre mon tegneur 
Teresqne Nid¥>Us de KoioQ, d'une parte, et moi d'antre, de labante 
jnstke de Noion, si come de mnrtre , de rat on d'arsio. la on il diaoit 
qne je n'avoie nient et je disoie qne si aToie . an daerrains » par coo- 
sans de bonea gens, feismes pais en oerte manière. 

f . Que de ees trois choses qui sont derant dites, si comme de mnrtre, 
de rat on d'arsin, qoi avenroient es lins de Noioo, la on noa avons 
coronnement la justice et de dans sor qui nos devrions aroir comnne- 
ment la justice, li evesqoe le fera ju^er par ses frans homes, et je, 
on mi prpToz , serai apelez au premier jor. par deux borgois de Noion, 
prendbommes et Iaiau5, et puis d'iJueques en avant a tos les autres jors, 
je. on mi prevoz, i venrons, se nos volons, por garder mon droit. Et se je 
ne mi prévus n'i volions venir, por ce ne laux>it mie li evesques qu'il 
ne leist jugier par ses frans homes et justicier , sauves mes droitures 
qui tex snnt. 

?. Je aurai enlirement la tierce partie de toz le muebles qui seront 
trové sur les persones qui por ce seront arestées et aueintes de ce, et 
sur le lins quemuns a nos. 

3. De héritages est il einsi que des aloes qui seraient en la justice 
de lins devant dit , li evesques en aaroit les dues parties et je la tierce. 

4. Des Oeus et des censieus en porterois chacuns de nos dens ce 
qu'en tient et tendrait de lui 

5. Et s'il avenoit chose que justice en fust faite, je ou mi prevos, i 
serions, se nos volions, por voir la justice qui en serait faite de par 
Tevesque. et por mon tiers des plaiz* qui en escharaient, comme cil 
qui a le tiers encontre lui , en quant que il eschiet e lius devant dix, 
par haute justice et par sa cort . et se je ou mi prevos n'i volions aler 
estre, por ce ne lairoit mie li evesques que il ou si prevos n'en feissent 
laire la justice, sauf mon droit des plaits. si come il est devant dit. 

6. Et s'aucune de ces irais choses avenoient es lius devant dix, et je 
ou mi prevos en avions aucun home ou aucune famé sospeconneuse . a 
la requeste de moi ou de me prevost. le ferait li evesques ou si prevos 
ajomer et mener par droit par ses frans homes, si come il est dit devant. 

7. Et jurra mi prévus, quant il sera noviaus provos. que il n*en- 
coupera home ou famé de ces trois choses, si il ne croit qu'il en soit 
coupables. 

8. Et est a savoir que li franc home qui feront le jugement auront 
respit et devisement. au jugement fa^re. trois quinzaines, et après œa 
trois quinzaines quarante jors. et après ces quarante jort . set jort et 
set nuis continues, et après les set jors et les set nuis continues, qua- 
rante jors continues. Et dedenz ces quarante jort, li evesque ou sis 
bailis doit faire rendre par ses frans honies le jugement tel come il a* 
flert a trois furfaiz. si come de murtre. de rat et d'arsin ; et de ces 
trois foriaiz li evesques ne si prevos ne poent faire pais que je n'i aie 
mon ticrz et se je ne m'i assent. 

9. Et se je ou mi prevos travitinn aucun qui fust encopet de l'un 
de ces trois foHaix. por ce que cil ne se dcstomast , je on mi prevoa le 
porriens prendre et arester et amener por rendre an plus tost qne por- 
rions a bone foi. a Tevesques ou a son bailliu ou a son prevost de ce lin. 
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Et après ces trois forfais, qaanqne lî evesqnes et je avions en Noion 
quant ccste pais fut faite, remanra a cbascun en tel point com devant. 
Et cest pais qui ci est devisée durra a tos jors mais entre moi et mes 
hoirs et l'eve^que de Noion et les evesques de Noion, qui venront 
après lui. Et ccste pais est faite entre Fevesque et moi , par l'accort et 
par Tassentcment du dien et de chapitre Nostre Dame de Noion. Et 
porce que ceste pais soit ferme et estàble a tos jors, je doins en tesmoi* 
gnage de ce a l'evesquc ces lettres seelées de mon seel. 

Et ccste chartre de ceste pais fust faite Tan que Diex out mil et dens 
cens et trente set an, eu mois d'avril. 

{Cart. du ckap., fol. Q68.) 



40. 

1237, AVRIL. 



Confinnalion par le roi Louis IX de l'accord conclu entre l'Mque 
Nicolas de Roye et le châtelain Jean, louchant la haute jiutice à Noyon. 

Ludovicus Dei gratia Fi^ncorum Rex, littcras dilecti et fldelis nostrî 
Johannis , castellani Noviomensis , vidimus in bec verba : Je Jehans 
castelains, etc. (Voir la pièce précédente.) 

Nos auicm compositionem islam gratam habentes et flrmam, in 
ipsius compositionis tcstimonium et munimen, présentes litteras ad 
pctitioncm utriusque partis, necnon decani et capitnii Noviomensis , 
qui nos super hoc pcr suas patentes littcras requisierant, sigilli nostri 
muniminc, salvo jure nostro et alicno fecimus roborari. 

Actuni apud Pontizaram , anno Domini M® GC XXX* VII*; mense 
aprili. 

{Cart. ckap,, fol. QOG,) 



41. 

1239, SEPTEMBSB. 



Notification par l'cvi'que Nicolas de Roye de V exécution d'une untence par 
lui prononcée^ sur un différend survenu entre le chapitre et la com'^ 
mune^ au sujet de Varreslation du maire de Suzoy. 

Nicholaus Doi gratia Noviomensis episcopus , omnibus hec vîsaris » 
salutein in Domino. Vobis notum facimus quod , cum inter dilectoa 
filios docanum etcapitulum ecclesie Noviomensis ex ana parte, majo- 
rem et juratos Noviomcnses ex parte altéra, discordia esset orta saper 
capcioncm et dctcntioncm majoris de Susoi, ligii hominis ecclesie, et 
Droardi le Volant , ligii hominis ecclesie, pro quo in dvitate Novio* 
mcnsi cossahatur, et iidem major et jurati erant denunciati excommnni* 
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caii , tam auctoiiuta privilegionim 8aoram qaam oostra , tandem hinc 
iode in nos compromiserant , promittentet tab pena daœntarum 
marcaram reddendarum parti teoenti dictam nottram , a parie que ab 
arbiirio nottro rcoederet , qaod quicquid nos alte et basse saper boe 
ordinaremus ipsi inviolabiliter observabunt. Noe, ab collata nobis ab 
ipsis decano et capitalo poleslale absolvendi ipsof a excommanicatione 
qaam talerant in eosdem, et relaxandi interdictionem majoris eoclesie, 
et faciendi et recipiendi pro eis quicqaid super hoc debeatflcriergaeoi, 
diaam nostrum pertalimas in hune modum : Je Nicholas evesket ds 
Nmon, di en mon dit, ke vous sires maires et H Juré et U eschevin rendez à 
moi les hommes de V église guites et délivrés de cous et de toutes choses^ et 
di en mon di ke cKose ki avenue soit de ces choses dont U contens estoit , 
entre V ig lise d* une partie et la ville de l'autre, dont vous êtes mis sur tnot, kê 
ftine partie^ ne Vautre nen soit ne plus arrière de ses droitures, par chose 
ki en soit avenue, ne dite, ne faite, ains soit en autre tel point comme sê U 
ne fust onkes avenue. Et commant ke Ven diant et k'en face le servùe en 
sainte église, autre si comme fen seul ; et di encore en mon dit ke f une partie 
doint ses lettres à f autre de ce. 

Proiato autem dicto arbilrio, dicti major et jurati nobis dictos 
homines liberos omnibas curtibus et rébus aliis reddiderant, et nos 
incontinenter eos sic iiberos reddidimcs decano et capitalo supra- 
dictis. Petierunt insuper absolutioncm in forma ecclesie, et nos ipfos in 
eadcm forma ecclesie absolvimus, ab omnibus excommunicationibas 
propter hoc latis in eos. et nos relaxavimus interdictum, et dicti canonid 
sua organa resuropserunt. Dederunt etiam iidem decanns et capita- 
lum littcras suas majori et juratii e converso, sicut fuimus arbitmtl. 
In cujus rei lesUmonium présentes litteras sigilli nostri munimine fed* 
mas communiri. 

Actum anno Domini M* CC* XXX* nono, ofiense septembri. 

iCmrt. ekmp.. f* 27*.) 



42. 

1239, SBPTEIIMI, 



Heconnaissance par la commune de la unlence rendue par VMque Sicolas 
de Roye, sur le débat mû entre le chapitre et la commune, au st^ei de 
Carrestation du nuàre de Susoy, 

Nos major et jurati Noviomenses, omnibas bec visuris notam flert 
volumus quod, euro discordia esset inier nos ex una parte et decanam 
et capitulum Noviomense ex altéra, super captione et dctentione majo- 
ris de Sensoi et Droardi le Volant, bominum ecclesie Novioroensia, 
quos ceperamus et deiinueramus, eo quod ipsi major de Seusoi et D. le 
Volant ceperant ostia domus Mtthei le Dru, que quidem est, at ipal 
decanus et capitulum dicunt, de fundo ecclesie Notiomensis, provesiis 
super facti cujusdam partis dicte domus [sic) , quod erat Tenditam et aspor- 
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tatum, in eorum prejudicium Qt dîcebani. TAodeai ipti daeaoot «i 
capitulum ex una parte, et ooi ex altéra, ia reverendam palreoi 
NicboIauiD, Dci gratia NuviomenseiD episcopam, eompromUimos , 
promitientcs , sub pena ducentaram markaram ar^Dli ip»U dacano ei 
capilulo reddendarum , si ab ipsius epifcopi arbitrio redirefDOf, ci 
quic«iuid idem episcopus super illa discordia alte ci batte ordioâTeril, 
invioiabilitcr observabimus. Ipse autem epitcoput dictum tooin proialii 
in bunc modum : CSuil le jugement arbitral de ÇMque, V^ir to fiècê 
précédente.) 

Nos auipm predictom arbitrium ipsius epttcopi ralam habenlet » •( 
consentientes in eo, présentes litterat nostrat saper lit conlecUt, ettdkta 
decano et capitulo , sigillo nostro dediinat tigillatas. 

Âclum anno Domini niilletimo GC* XXX* noQO , meate tepiembri. 



43. 

11240, 23 AOUT. 

Sotificalion par l'éiéque Pierre I CharM , du urmmi de fidiUU à M 
prêté par te maire, les jurés et la eammune de ifoycii. 

Petrus. Dci gratia Noviomensis episcopus, omnibnt preteotet Uttcras 
inspecturis , salutein in Domino. Vobis notam factmat qnod m^îor •( 
jurati et communia Noviomensis, taie nobit sacrameaUm fMeniol: 
vidolicet quod super sacrosancta juraverunt, qaod corpnt et m e nib cm 
nostra et bonorcm nustrum et jura nostra pro potte tao oonaenrabuii. 
In cujus rei tc;>timonium présentes litterat tigillo ooeiro fedoiis 
Figillari. Actum anno Domini M"* CC* XL*, die jOTÎt proxiaâ anlA 
festum beat! Dartholomei. 

{Cart. fkap . /* 294.) 



44. 

1250. 21 AOUT. 



ynltfiratiijn par t ti^\^ue Vet m^nd de la Doiuirre du serment à M fHÊé 
par le maire. In jures et ta commune de AToffOM. 



\Vi>rin(»ni) j<, I)«m ?r.itli Noviomensis epttcopus, onÎTersis 
litUT^H lot-^H'ciuri*. ^alut4Mn m Dummo. Vobls notum 
Ku^i.K'hiui (l!ctu« Orariu». mijor vi jurati et communia Noym 
lale nul*i4 ^aT-iin«*t]ium fftvrunt, nulle addito vcl diminaio : Tid»Hctl 
quo(! *[i\i^r sacr\.>fancu juraxerunt, quod corpus, membri ooeUm «i 
bunurem noitrum atque jura nostra, pro potte ttto oooterYalNUll. la 
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CQJas rei tesUmonium , présentes litteras sigillo nostro doxlmos robo- 
randas. 

Oatam anno Domini Mo OO qoinqaagesimo, Id die beati Bartholomei, 
apostoli. 



46. 



Mention du serment de fidélité prêté par Kuslachê le Cirier, maire de 
Noyon, les Jurés et la commune, à l'Mque Vermondde laBoissiérw, qui 
leur promet en retour de respecter leurs privilèges, 

Eustachius major, et jurati qui présentes erant, et tola oommania 
▼ocata in curia, coram Tcnerabili pâtre W. episcopo, juraverunt ipd 
episcopo, sub forma que continetar supra , fo XLVto «, uUo vel addito 
Tel diminuto. Et statim idem episcopus promisit majori et joratis qaod 
bona flde servabit cis sua jura et consuetudines légitimas. Actum 
anno Domini Mo CO qninquagesimo. in festo beati Bartholomel. 

Présentes fuerunt dictus Eustacbius , RaJulpbus Bellas , magister 
8ymon cyrotbecarius , Johanncs P. . Gaufridus Pemas , Robertos 
Berneri, Adam de Lacheni, Matheus de Stapla, Petms Loonardi, 
Espiletns fraterejus, Matheus de Granthia, Arnulphus, Alemannas, 
Jobannes Ilagnons, Gobertus de Sancto Eligio , Matheus Bosquet , 
Bartholomeus Moriaux. Wiardns Parmentarius, Renaldus Pelliperias, 
dominus Roginaldus de Sairmaises, Johannes abbas Sancti Eligii 
Pontis, dominus Odo Havars. 

{Çmrlui. du ekmpu f^ 366 r^. 



46. 

1251, rÈvaiBa. 



hatification jtar Jean^ châtelain de sYoyon et de Thourotte^ du legs fait au 
chapitre par feu ton pire, châtelain de Noyon et de Thourotte^ pour la 
célébration de son anniversaire ^ d'une rente de 'lO sous, sur le travers de 
Pont'LévAjue, payable à la Saint-Remi, 

Ego Johannes, castellanus Noviomi et Tborote, universls preseotn 
litUras inspecturis notum facio quod bone memorie Johannes paler 
meus, quondam castellanus Noriomi et Thorote, legatit ecclesia Deale 

1. IMkaUoa ^«1 mm rapport* pas m lUIotaf* mr^maém 
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Marie Noviomensis , XL solidos annai redditas in Iraverso Pootis £pi- 
scopi capiendos, pro anniversario sao Ttrleodo. ^o vero hajos elemo* 
sine volcns fleri particeps, eamdem elemosinam Tolai, approbavi et 
concessi quod dicta elemosina, juxta ordinationem dicli JohannU pairU 
mei, annis singulis in perpetuum, in dicto traverso, in fetto sancti 
Renûgii capiatur. Et ut hcc mea concessio perpetaam obtineai flrmi* 
tatcm, prcsenies litteras dicte ecclesie sigillo meo tradidi roboratat. 
Datum anno Domini M^ CX> L®, mense febraario. 

(Cart. ekap, f 312.) 

I 



47. 

i260, I AVRIL. 

Compte de la ville de Noyon. 

En l'an de l'Incarnation Nostre Seigneur Jebu Grist M et CG et U^^ 
Witasses li Chiriers fu maires de Noyon, toute l'ennéc entièrement, et 
laissa le mairie le mercredi de le grant Pasque procbaînne ensievaot 
aprôs. et a chel tempoire que il en issi, li vile de Noion devoit VII«1. 
et IIII^'^ 1. et G sols des rentes à vie par en, et XXXl« l. cl XII 1. en 
deniers et VIII^ 1. au roi du don pour le pais du roi d*£ngleterre et 
do ches XX KP 1. et XII 1. devant dis, devons nous a deax gentieat 
famcs VHP 1. et XX l. sans nul coust et a I gentil borne VP 1. et 
XXL, sans nul coust et a II autres gcntieus bornes XII>* l. sans nal 
coust et a un nommé Voisin G I. sans nul coust, et a I boine de 
Chiorisi VI* 1. a cous , et a quatre personnes de Péronne Vil* l. et 
XXX 1. a cous, et de seur tout che nous doit li quens d*Ânjoa IX* 1., 
de qoi nous paions les montes qui sont nombre en le dete devant 
dite, sans che que nous li avons donné. Et a che tempoire devant dit, li 
vile avoit quen emendes quen deniers de vies, talles qaen wagcs, VIII' 1. 
par. a tout venir. Ens chi doseure est només li estas en qoi li vile de 
Noion estoit le mercredi de le grant Pasque qui passés est procbainne- 
ment, et sachios por coi li vile de Noion est cheue en si grant dete. 

Quant li rois ala outremer, nous li donames XV^ 1. et quant il fa 
outremer, li roine nous flst entendant que li rois avoit mestier de 
deniers ; nous li donames V* 1. Et quant li rois revint d*outremer, 
nous lui prestames WV 1.. si n'eu rcusmes que G liv., ains li donnâmes 
le romanant. Et quant li rois flst se pais au roi d'Engleterre, nous Teo 
donnâmes \W. Et cliascune année, nous devons le roi II* I. de tour- 
nuis par le raison de no commugne que nous tenons de lui, et cbaa- 
cune annce, nos prescns des alans et des venans nous coustent bien 
G liv. ou plus. Et quant li quens d'Anjou fu en Hainnaut, on noas flst 
savoir que il avoit bcsungne de vin , nous l'en envoiasmes X tonniana 
qui nous coustierent G liv. conduis. Apres il nous flst savoir qa*il avoit 
mosiié^r de sor.:ans pour son honneur garder, nous l'en cnvoiasmet V* 
quon Hapre quen Valenchiennes. qui nous cousterent V* liv. qaen 
conduis quen despcns ou plus, et quant li quens fu a Saint Quentin, il 
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manda la commagne de Noion , et ele i ala poar son cor» garder, qoi 
bien noat cousia VI' 1. en conduis et en despent, et toat che fitt U vile 
de Noion au conte pour honneur dou roî. Après an départir de l'est, on 
nous flst asavoir que li quens atoit mcstier d'argent et qu'il averoit 
Tilenie se nous ne li aidions, nous li prestasmes XII* liv. et l'en qoi* 
tasmes III', pour avoir ses lettres pendans de IX* liv. Et sachiésque 
onques puis que 11 vesques de no vile vint a tere, il ne fut année qu'il 
ne nous convenist despendre toute no talle quen consaus juré qaen 
despens, et si li donnasmes auten IIII^ liv. pour se pais avoir et ai n'en 
poons a cbief venir, et seur tous ches erremens nous sommes prest et 
appareilles, de faire vo plaisir a nos pooirs. 

{Xrtkiret Kmt., J. JHô, pabl. Jant le Bmllelim. Sot. .iiUiq. ^•««rrflr, tooM XV. 
p. f 17. par M. Dttfoar, et dans l«t Lmgtîttê du Triêtétê chmrUê, lunmtmirw 
de M. Tcolet, tont m. p. SU bj 
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Enquête faite par Pierre Duire, tnaire de Chauny^ sur la eonduilt qu'a 
tenue Mathieu de Deaune, jadis bailli de Vermandois^ durant teserckê 
de tes fonctiom. 

IKQCBSTA FACTA APCO KOVIOXOM. 

Radulphus dictus Lâbiaus major Noviomensis, juratns et requisitos 
qualiter donûnus Matheus de Belna se habuit in ballivia et in casto- 
diendo jura, res domini régis et patrtam, et in placitis et negotiis expe- 
diendis,dixit quod multum benede donis, servitiis mutuis, commendis, 
venditionibus et aliis conventionibus seu quoquomodocnrialitatibuset 
delictis dixil se nichil scirc, boc excepto quod ipse qui loquttur, porta* 
vit et prc^ntavit predicto domino Maibco, viginti marcas stellingomm 
valons triginta et quinque librarum parisiensium. ex parte ville 
Noviomensis , quas predictus dominus Matheus noluit redpere, nec 
nomine don! mutui, nec commande, dicens ipse major quod beoesdt, 
quod nec dona nec servitia habuit ipse dominus Matheus a villa 
Noviomensi, hoc excepto quod quando vcniebat apud Noviomum, 
mittebantur ei, ex parte ville, aliquot poti viol, 

Requisitus qualiter scit quod ipse dominus Matheus nec dona nec 
servitia habuit a villa Noviomensi. dixit per hoc quod Ipse fuit de eon- 
silio ville per deccm et septem annos , nec intérim potuisset aliquod 
donum eidcm domino Matheo a predicta villa fleri, quin ipse testis qui 
loquitur scivisset, ut dixit ipse Radulphus testis qui loqultur. 

\Vitachius dictas li Ciriers» juratus Noviomensis et qui fait major 
duobus vol tribus annis, tempore quo dominus Matheus fuit ballivos» 
juratus et diligentcr requisitus de omnibus et singulis de quibus major 
Noviomensis, dixit idem quod major testis précèdent. 

Matheus dictus Bouques, juratus Noviomensis et qai fuit major cjua- 
dem ville, juratus et diiigenter requisitus de omnibus ei slogolis de 
quibus fuit requisitus major Noviomensis, dixit idem qood ipee major 
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lestis superior; boc excepte quod ipse qui erai major tuac Noviomeotis 
dédit fliio dicti domiDÎ Mathei unum nisumaeu spriverom, qui cu8taTit 
viginti quinque solidos parisienses, qacm nisam dictus filius predicti 
domini Mathei pplicrat sibi dari a dicto teste tune majore. Requlsitat 
quando dédit dictum nisum, dixit quod tribus annis jam elapsis. 
Hequisitus si dominus Malheus scivit hoc, dixit quod dod hoc sciât, 
quia dominus Malheus non erat tune prescns apad Noviomam cum 
prediclo filio. 

Wilachius dictus li Châtelains , argentarius ejusdem ville et qui fuit 
argonlarius pcr quatuor annos, juratus et diligenter requisitusde omni- 
bus et singulis de quibus major Noviomensis, dixit idem qaod major 
pred ictus. 

8ymon dictus Malices juratus Noviomensis , juratus et diligenter 
requisitus de omnibus et singulis de quibus major Noviomensii , dixit 
idem quod major predictus. 

Robertus dictus de Gellario, hospcs domini Mathei apud Noviomam 
juratus etc., dixit idem quod major Noviomensis aotedictot» hoc 
cxcepto quod de viginti marcis sterllingorum de quibus loquitur major 
nichil dixit ipse Robertus tcstis qui loquitur. 

Malheus dicius de Grangia, ci vis Noviomensis juratus etc., dixit 
idem quod major, hoc excepto quod ipse dixit quod sciebat viginti librts 
sterllingorum, de quibus loquitur major, fuisse missas domino Matheo 
et quod ipse dominus Malheus noluit eas recipere, prout jurati Novio- 
menscs dixerunt ipsi qui loquitur. 

(Suivent les dépositions de Vévéque^ du chapitre et des abbés da divers 
couvents de la ville.) 

{Jrchires XationaUs, J. iOQS, m* 4. /^ i5 et uq. parektmim 0rigîmmi4 
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1262, 12 AVRIL. _ 

Compte de la ville de Noyon, 

Symon Malice assumptus in majorem Noviomi feria quartt pott 
Pascham. anno LXIP, invenit villam in statu inferius annotaio : 
Reddilus ville XUI s. IIII d. 
E)t débet in feodis et elemosinis VIII" lib. 
El debenlur ci IIIP I. in debitit. 
El bec débet sub usura XIII' I. 
Et sine usura II" Vil* 1. C. t. 
El ad vitam MLII 1. X t. 

{Bibl. Sut. fds lat. IQSi't f* 45 r«. pnbl. d«nt le rtraeU de M. Glry i Dùemwt9mU 
êur If s nelations de la ttoyauté arec le» vUiet en ftamctt *• iiBOà i9ik. 
p. 05.) 

A. Lefraxc. — Histoire de la ville de Ifoyon. ** 
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50. 

1268. 

ParUnunt de VOciave de la Toussaini. 

Arrêt déclarant, à la demande de l'évéque de Noyon^ le ParUnunt 
compétent pour connaître de la plainte portée par ledit évéque^ contre tê 
chdtelain de Noyon, son homme lige, 

Conqucrebalur episcopas Novioroendis de castellano NoTÎomensi, 
homine siio ligio , quod propriam cambellanum suam ceperat et val- 
neraveratct graviter traciavorat, et plares injurias eidem irrogaverat; 
unde 8upplicabat domino régi qaod hujusmodi injuriam sibi faceret 
emcndari. Caslellanus, hoc audito, cognoscens episcopum predictum 
esse dominum suum ligium, peciit se ad curiam episcopi predicti 
rcmilti, et ibi paratus est stare juri, sicat dicebat. Episcoput autem e 
contrario assercbat, quod recursum hujusmodi non debebat babere 
dictus caslellanus, cum ipse episcopus eum non peteret, et petebat 
dictus episcopus quod sibi jus fieret in bac curia de injuria tupradicta. 
Tandem, auditin bine inde propositis , pronunciaium fuit qaod dictât 
castellanus non haberet reditum quem petebaU 

[Otim ,1 f^ i64 r*. pahMi lUiu Deufoot, tom« 1, pag* Ui, indiqué daftt BovUrir. 
Jetts ém P»rttm9Ht, t 1, p. IIS.) 
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1270. 
Enquête entre Raoul Flament et les bourgeois de Noyon, au sujet des tailla, 

Chest l'enqueste de la vile de Noion , encontre monseigneur Raoul 
Flament, sour che que U borjois de Noion, dient que si borne et tôt li 
autre qui sont persones laiiiables doivent paiier laille des tenementt, 
cbenscus, terres, vignes, maisons et autres, que il ont dedans la com* 
roune ou que il maignent. 

Che sunt li tesmoinage por la vile de cbiaus qui ne sunt mie de la vile. 

Matbieus de Lacbeni jura et dist que il a prêt 1111 faus et demi 
dfdens la commuine, des qucut il a paiiet taille por XVU ant. IL 
requit te il avoit maison dedens la vile, dist oïl , mais , ancboit que il 
paiast de la maison, paioit-ii del pré. Il, requit coumeot lie borjoit 
requcroient de lui chele taille, dist que il li maodoieot que il Teost 
paiié a un jor, se il ne paioit, il le semonnoient devant iaot a un Jor, 
et quant il estoit venus, il disoient que il finast ou il le detenroienL 11 
finoit, se n'i fu onques détenus, ne no vit autrui détenir. Il, reqalt te 
li boume monsigneur Raoul Flamont ettoient qoite ou paiataent det 
tenement que il ont dedeot la commuine , ditt que U oe tavoit rieo de 
leur paiement, fort par oi dire. 
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Honaus Loliflcrs de Maigni jura et ditt que 11 Uanl dedeos là eoB* 
muinc vigne et autres tenement , sans maiiOD et de cbe a paiié tailto 
chascun an, par XIII ans ou plas. Et requis, ditt qae il a paiié a la 
semonse de la vile ; et bien ii disoit-on que, s'il ne flnoit, on le baniroii 
(le par la ville; et dist que chil lénement ettoient Uillible derani cba 
que il los oust. Et des houmes monsigneur Raoul Plameot d'endroil la 
taille , il ne set nient. 

Chc Funt li lesmoingpor la vile de borjois et escbeTint el jarèa de 
la vile de Noion. 

Jehans le Petit, borjois et escbevint de Noion, jura et dbt que chil 
qui onl U'nemens , soit terres , vignes et maisons, dedens la oommoiiie 
pait>nt taille de cbe que il ont dedens la commuine,oa que il maigneot, 
et che il a veu par XX ans, ou plus , fors clers , cbevaliert, poœlea a 
marier el veve« femes, fors que deus premerains ans ; et chil qui tâeo- 
neiii tief ne paient nient dou llef. Il, lequis se ii a veu que II oste el li 
huume monsigncur Raoul Flament ont paiié taille à la yilt de Noion 
dos choses que Ii ont dedens la commuine , dist que oil, Poilloiieil da 
Mullaincuurt, et dist expresseement que il a veu patier a ploaeiirs àm 
Ham, de Roie et de Neele, de Compiègne et d'autres liens. El disi qna 
il a \eu user que, quant aucuns manans hors de lacomoioioe, en qael 
lieu que cbe fusi, qui estoit es escris de la vile , por taille palier, on In 
Feuioiiiioit a le maison del plait. Se il ne venoit, on le bannisaoit. 8e il 
venoit . il tinoit ou on le dctenoit. Et dist que il a veu ploseors banir 
fior chesie cbo^e, et un houmc de Htm retenir. 

(«lie ^unt li tesmoinai^e monsigneur Raoul Flament encontre la Tilln 
de Noion , a prouver que si houmes n*ont mie paiié le taille de la villn 
des clio>es que il ont dedens la commuine, et se 11 ont esté hani por 
cbe. il ont et^ià rapeU^ sans paiier. 

Pierre, li maiies de Mollaincourt , borjois de Noion, jnra el disi qnn 
li boume monsigneur Raoul Flament de Mollaincourt ont esté 
plu<eurs fois a la maison de la \ile. por paiier la taille des choses 
ftou» 4]ue il ont dedens la commuine ; et cbe meesme dist-il des boni 
mon^ijneur Rrnaut de Mai^^ni, qui fu sires de Mollainconrl. Reqoii an 
il |»aii(*rrnt , di«t que il ne M>t, et dist que se II demoora qoe II nn 
pai.i««>ent, il croit que <-be fu par proiiere de signeur. 

Piorre de la CrniR, de Mollaincourt, justisables monsigoenr Rannl 
Flament. jura et i!t«t que il oit, mtor XXX ans a, qne Iloars de Ilabnn 
cl KrnouH <le Mullainrourt et Druas de Mollaincourt furent tallié dna 
ch<'>>*s que il a\riirnt dedens la commuine, et por che que il ne vanrrtnl 
paiKT. tli furent bani Kt mehsires Renaus de Maigoi, leur sirsa, It 
montras re\<*^que K«>t(*vene. m comme il cruit ; et furent mandé limaifaa 
et 11 jurt^ devint re\e«,]ue. et demour^rrnt li boume monsignenr 
Rrnaut i\o Miiu'iii »an« paiirr. Requis se cbe fust par jagraenl, 4iaa 
qu«* ncn. car rhil de la v.lr ne \aurent monitrer leur cbartfe, ai 
routine il di^^t R<>]uis ^«* il tenoit riens dedens la commuine, disi qnn 
t»il. un pftit ( ortil. vi di«t que il n'en paia onques taille, ne on ne li en 
drmanda onques nient. 

Au fl'if te Itt et yyi fuil : 

rnrni no\eiii t4'»tr« qui non sunt de %illa Noviorol sunl siofnlarea; 
quilibrt enim depouit de se quod tolvent (^od llli qui babeni le n e» 
meoia censualta, terras, vel vmeas, vel domos lofra eonunnnitalia 
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NoTiomensem , ubicumqae fuerint manentes , solvant ulliam et qood 
aliqui de hoininibas Radulphi le Flameac solverint» cxcipianlor clerid, 
milites, paelle maritande et vidue» probatar per Johannem le Petit, et 
altos octo burgenses de Noviomo. Novem testes pn>docti a domioo 
Radalphc le Flamenc suot singalares et deponont négative de se quod 
niebil solverint nec viderint solvi tb bominibos dicti R., exœpto' 
6ymone dicto Monacbo, burgense Noviomensi, qui dicit qood ilU qni 
manent extra commaniam in alieno dominio, babentes tenementa 
censualia infra communitateai, solvant taliiam, et ita videturosiiari. 

La pièce se termine par la mention suiranU qui parait être la décision 
du Parlement : 
Qui soivit solvat et quia nichii probatum est. 

îjrehirts ji«I4«n«/««. /l9uUau orif. J^ iOJJ, m* 11. Publié daat Bo«Urk, JcUs d9 
rmrUmtmt, T. I, p. 141.) 
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6. D., v£as 1272. 
Requête adressée au roi par les bourgeois de Noyon contre leur évéque. 

Ce sont les requêtes que le ville de Noion fait au roy contre revcsque 
de Noion et contre se gent. 

Especiaument nous nous douions de ce que li evesques de Noion 
prant les bourgois dedanz le quemune, ce qu'il ne puet ne ne doit. 

Item, il a pluseurs lieus en la vile qui estoicnt a aisément a la ville 
que li cler et It canoine ont enclos contre le gré et le volonté do quemun. 

Item, puis le Toux Sainz en encba que li maires i vindrent par le roy, 
avint que li maires requit un sien bourgois et requérait que l'on l'i 
fcsit droit et dit li maires au bailiiu et au prevost : ■ Je trais trop peu de 
cortoisie en vous, car vous menés trop plus aprement nos bourgois qui 
sont bourgois de la quemune le roy, que vous ne souliet faire avant che 
que jey venisse. > Dont respondi li bailliusque li roys n*a voit nient en la 
quemunge que VIII*' livres par an, ainçois estoient tous cil de la vile, 
bourgois l'evesqae, et les cors et les cateus, et seur tels paroles furent 
ajorné Jaque Malice et Jebans li Plastriers; et dit li baillius que par œ 
qu'il s'cstoient avoé de la bourgeoisie le roy, il leur feroit gebir par les 
bouches qui c'estoicnt bourgois l'evcsque et par ceste raison les lient-il 
en ajoroement, ne n'osent repairier ou pais, car on les menacbe a 
mestre en vilien lieu, se on les i tient. 

Item, uns nos bourgois qui a nom Derniers , on li metoit sus an &it 
d'une bataille et l'en t4*noit on en prison, li prevost l'evesqoe ala en la 
maison ledit Dernier et prist tox ses meubles , che qo'il ne puet ne ne 
doit, et vint a un sien voisin qui a nom Colars et prist le foy de ebeli, ri 
cbieus Derniers avoit nul meuble en se maison. Icbil Colars dit qaa 
neuil, et li prevost veut encore avoir se foy, et il dit qu'il ne li baillaroU 
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plus, se escbevin ne le disoient, a qui H se voloit conseiller, et II prevott 
et SCS sergans en le presanche des eschevins le bâtirent si VileniemeDt 
et li desrompirent ses dras, qu'il li obéirent par les piez et demora en 
pure sa cbemise, et parce que li escbevin le blâmèrent» il dit qa'il Ten 
fcroit geter en une vileine prison. 

Item, Robert G roiselins, I>0)s de Coquerel et Jeban li Angloitqui nos 
bourgois sont, leur metoit sus qu'il avoient fait aucun mefTait, dont li 
maires les tenoit en jour, et li prevost Tevesque ala en leur maisons et 
fil panre par ribaus leur m.?ubles et leur cliateux, que faire ne pooit 
ne ne devoit, duques a tant que li maires et li juré eussent jogié 
Tamande. 

Item , le maires faisoit roier le taille de le vile par les serganz de le 
ville, si comme il est acoustumé encienement, le sergant roierent ea 
une maison qui taille doit, ou il maint un clerc marié, li clerc vint a 
un des sergans et le flert parmi le poistrine et le prist par le geale et 
dit : « Se vu maires i estoit, qui est ci de parle roy, si l'en ferai-je autant >. 
Va W maires quant il seut les paroles ala pour ruier. 

Item , li sergans le prevost I evesque vint a un no sergant de le vile 
qui clôt les portes et evre et li quémanda li sergant le prevost que il 
clossit le porte plus tôt qu'il ne soloit, et respondi qu'a lai n'estoît-il 
mie por ce faire , ainz estoit au maieur de le vile » qui lui paient son 
salaire. Adonc li sergans le prevost entra en se maison et le bâti et li 
et se mère et li apoia Tespée as memeles et dit qu'il i'occiroit, se il ne 
s'en aloit avec lui en la prison Tevesque et l'amena par se force et le 
jeta en la fosse as larrons ; et por ce que II de nos borgois en parlèrent, 
les mist en prison, et tient on on jour celui qui est en lieu de maieur, 
parce qu'il requit le délivrance du sergant de le ville ; et li proTOSt li 
respondi qu'il panroit des gens qu'il vorroit sanz droit et sanz jugement 
et les mestroit la ou il avoit mis les autres. 

Iiem, de che que li veques veut conoistre des lettres de la quemune 
et la creslienté et a la laie justice. 

Item, requiert li maires et le quemuno que V borgois, qui furent mit 
hors du conseil de la ville, dusques au rapiau leu roy, que il soient 
arrière mis au conseil, car li quemuns les tesmonges a preudes homes 
et a liaus et de bone renommée. 

Item, le vile de Noion a bien usé, de si lont tems comme il puet sove- 
nir, d'avoir le pasturage et fossezdu fermeté de le ville, et li vesque de 
novel les ahane et les loe et enclôt, par quoi la vile y port son aisé- 
ment. 

{nibt. \at., fouit» lat., 901'), n* 7G. Purchemin piraittânt arolr appArtcni à «a 
rouleau.) 
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1279, 19 FÉVRIER. 

Projet de liquidation de la commune de Noyon. 

ORDINATIO NOVIOMKNSIS PRO COMMUNIA. 

Vez ci Testai de la ville de Noion. La ville doit XVI» livres, por 
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plut OQ maÎDS, a l'estimation du maire et des eschevins, c'est à savoir : 
à cens qui sant asenez des rentes a vie, et a ceus qui loar ont baillei 
lour quémandes en garde, et a ceus desquels il ont emprunté por le 
besoing de la ville, don nos, auditors, devons avoir les noms et les 
parties, que nos vos porteron. 

Vez ci la délivrance ordrenéc par devant nos, auditors, du conseil 
du maior et des jurés de Noion, au plus profitablement que l'en 
pourra, por la ville aquiter, si plaist a notre seingnor le Roy. 

Premièrement, il doivent XLII^ livres et XX livres parisis de rente 
a vie chascun an, por laquele deite rendre chascun an la ville, du 
quemun assentemcnt, s'est accordée que il paieront par taille, ceste 
première anée, VI ■> livres, et chascun an après celé meesme summe, 
se celui qui i sera de par lou roy voit que il le puissent fere, jusqu'à 
tant que la deiie devant dite, c'est a savoir XVI « livres et les rentes 
a vie, soient paiées. Et sera levée la taille par celui que li roys i esta* 
blira, et en contera par devant les mcstres des contes le roy, presenz 
aucuns des proudcshomcs de Noion qui pour ce seront apelei. Et pour 
ce que la ville sera trop grevée de si grani summe paier, il requièrent 
nostre scignor le roy qui lour face rabatre les usures, et que ceus 
qui lour voudront quitter aucunes des dettes, ou des rantes a vie, qui 
lour soient rabatues de leur somme, pour ce que il ont eu plus que 
cbatel, et il semble a nos, auditors, que il ont achaté moult poUireu- 
sèment ce qu'il ont achaté puis la derTonse nostre seignor le roy, c'est 
a savoir puis X anz en encha. Et si est ordrené que se aucun ne voloit 
paier sa taille chascun an, cil qui seroit de par le roy rendroit li con 
en Chastelet a Paris ou en autre bone prisson, et vendroit de ses biens 
tant que sa taille seroit paice ; et se besoing estoit que la taille fust 
refaite, il la rcfcroiont por le conseil de celuy qui seroit de par le roy. 
Et requiert la dite ville de Noion, par ce fesant, que il puissent mar- 
chaander et qui ne soient pas a reste pour la deite de la ville, ne que 
li maires ne la commune ne puissent cbarchier la ville de plus de deite 
devant que ceste soit aquitée. Et requirent li maires et li eschevin 
devant di/. que li clers qui tiennent les beritaiges de lour peires et de 
lour mères, que ils paient les dettes que ils deveent a la commune 
quant il vivcent. Et ausi rcquirent-il que il paient des biens qui lour 
sunt venus par eschaance de lour autres parenz. Et sus le choses 
devant dites parlez au roy, si vos plaist, et nos remandez sa volenté 
par le portcors de ces letres hâtivement, quer nos n'atendon gares 
autre chose fors vostre response. En testinong de laquele chose li 
maior et li jurés de Noion, par l'assentement de la comune, apelée a 
cloige sonnant, ont mis lour seel, en cest présent escrit, lediemeincbe 
des Brandons, en l'an Nostre Seignor mil GC sexante XVIII. 

Urrh. Mmt, J. i03\ n* 33. PvHlié par X. 4« Bolslbl* SâM r.Unu^tw 
BmlleUm é« /« Soriété ée l'htstoirg U Frmmee, •■»4« ISTf. pw tt, •l4ftM 
Olry : Doeumtmtê imr Us rtlmtiom 4e In r^pmmté mrtr tti riHes tm ftmmet, 
et 1180 à 131 k. p. IIS. 
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1281, AOUT. 

Arrri du Parlement déclarant les bourgeois de Noyon jusiidahle» dt 
l'éirque et défendant au bailli de Vtrmandois dCexerter sur eux 
Juridiction. 



PI) i lippe, par la grâce de Dieu roi de France et de NaTarre, MYoir 
faisons a touz tant présent comme a venir, que comme nottre amcz et 
feauU li evesque de Noyon. proposoit par devant noas contre MTao- 
lier, dit Rardin, nostre bailli de Vennandoit. qae il et si sacoetteor 
evcsquc de Noyon, aient exploitié par droit de commune, par bonnes 
chartes et par jugemens en après faiz, et aient usé avoir le cognoitsaoœ 
de le commune de Noyon, du maieur, des jurez de le commaoe àm 
Nuyon, pour fais de commune, en se court séculière de Noyon, tant a 
le requestc de autre partie, comme de l'evesque 

Item, que chilz meismes cvesques estoit et avoît esté en bonne el 
paisible sai>ine de le congnoissance devant dicte, en ce tempe que 
baillis devans dizempescha et tourbla celi meismes evesques en le 
sine de le con;;noissance devant dicte, en adjonrnant les bourgois dm 
celui evesque de Noyon, a Chauny et ailleurs; notre bailli de Ver- 
niendois devant dict afTlrmant le contraire et disant pour noas qna 
nous estiens en saisine et usage de justichier par nos gens les lio* 
i^uliôres personnes de le commune de Noyon devant dicte, pour faid 
<lo commune, et de justichier ycelle commune, a la reqaesle àM 
o<lran.?os personnes, veu l'enquo^te de nustre commandemeni faîde 
sur cf's rlio^^rs et re\viirdt'*e di1i,?amment. veues ensuivant les cbarles et 
les privilt'«;es montras on iiKitipre de preuve pardevant nous eo jog^- 
:;einent de par revesr|ue et Ip commune de Noyon, et fait reeort 
ju.::r>mens auirrfui«i fais en no-^tro cnurt, et les raisons cy après pro] 
eniondue-.. fu prononcliit* par le jugement de nostre court ledit evesq oc 
avoir prouvé clerfinent s^n ti*ncion et devoir retenir en Tusage et ni* 
sine devant diz. 

Kn tf><:niiun:; de leiuelle clio^^e nous avons fait mettre notre seel. El 
fu Tii: a Pari<. en l'an de no*»tre Seigneur, mil OC qoatre*Tint et 
el in(»is d'Aoust. 

Utrrr rmmft, f* th f^. 
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1?86. 16 KT 17 4vaiL. 



T" /!/ f' df l >try^utifr d^ h xtlU df S "i «n ;»'iur In d^f^nsts fmtea fsri 
/ inir'j'/'i.'i <M du tii'iirr rt df II rn/rfiliun dn comptes ûHmuêiê. 

Kl le marili t!«* F*.io<|uri m -uixant l'an MtXIl.WX et VI, qoaal 
ark'fiitirr* de lan MO:iA\\ ri V rrndirrnt leurs complet de 1* 
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terie de le dicte ville en le manière accouttumée, et après ce li maire^ 
si compagnons de le Cambre et plasiears clers marchant disnèrent 
ensemble audit bostel, fat adonc prinses et frayées les parties et pro? i* 
sions qni s'ensuivent. Cesi assavoir : 

Soliu Denlmi. 

Premiers, pour pain 6 ■ 

Item, pour vin a 8 deniers, a 14 deniers le lot, sur tout 

Tun par l'autre 27 10 

Item, a Jehan le Chine pour le mort d'un mouton et 

pour une longue de vel t2 > 

Item, a Jacqmart Hachet , pour un aigniel 3 ■ 

Item, a Jehan Ilachet, pour un quart de mouton 3 » 

Item, a Simon Blondel, pour une longue et pour une 

poitrine de vel 4 » 

Item, a Hue le bouchier, pour une longnede vel » 18 

et pour lart a larder 2 ti 

Item, a Jacqmart l'espicier, pour espiccs a faire sauloe. 3 » 

Item, a Pierrot le trompeur, oubliera, pour son mestierl 2 • 

Item, au keux pour lui et ses aides 4 » 

Item, a l'oste, pour porée. verjus, vinaigre, pommes* 

fromage dur, et belechière, pour tout ce 16 6 

Somme pour ce disner 4 livres 7 4 

Item , chedit jour au souper fu fraiet par les desus dits ce qui s'en 
suit. Esta savoir : 

A Raulet le pouillalier, pour poules 7 6 

Item, a Addam le pastichier, pour trippaux 3 » 

Item, a Jacqmart Tespicier. pour poivre et chucre » 12 

lu^m a pour le keux » 12 

Item, oudit hostel pour pain, vin. verjus, pommes» 

noys, herbclette et belechière 13 2 

Somme pour che soupper 25 8 

Le mercredi en suivant que li maires fu renouvelés et que il et si 
compaignons de le Cambre, aucuns clers marcbans disnèrent ensaroble 
aussi toates les waittci du beffroy. les portiers et tous les sergens des 
mairies, en l'ostel de l«ampont, fut prinses et frayées les coses qui 
s'ensuivent : 

Soit. OtaWrt. 

C'est assavoir pour pain 7 > 

Item, pour vin tant blanc que vermeil, surtout 32 9 

Item, pour un quart de mouton, 2 aigniaux et un quart 

do vel prins a Jehan de Vergnier 28 > 

Item, pour 3 aigniaux prins a Jehan le Chine 14 » 

Item, pour un vel et le moitié d'un mouton prins a 

Jacqmart Hachet 22 » 

Item, pour deux longues de vel prins a Simon Blondel. 4 • 

Item, pour lart et sains h • 

Item, pour poisson de douche yawe prins a Pierre le 

poissonnier 17 » 

Item, pour espices a faire saulse, prins a Jacqmart l'ee- 

picier 4 6 
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Item, pour tarte prise a Adam le pastichier. 5 » 

Jtcm, a Pierrot le trompeurs, por sen mestier 3 » 

Item, a Jehan du Quennoy, por lui et ses aides. • .... 1 6 • 
Iiem, a Toste, pour poiré, verjus, vinaigre, noys et bele- 

chière. pour tout ^ 13 » 

Somme pour ce disner 8 livres » 15 

Item, che jour, au souppcr, pour pain, pour vin, herbe- 

lette, verjus et belechière. pour tout I * • 

Ilom, pour trippaux 2 » 

Item, pour poivre, pommes et chucre a Cullart Huart. . 3 • 

Item, audit keux, pour sa paine > I? 

Somme pour che soupper 20 » 

(Puhliô ÙAn% le Bulletin dn Comité archéot, et hiêtor. ée A'ojfo». Totac 
VI. p. LIX. — L'aut«ar de U publication n'ayant pa en Tttnavtr l'origi- 
nal, on a dû se borner h reproduire irl ai>n texte.) 
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1290, FÉVRIER. 



Arrêt du Parlement ordonnant V exécution d*un arrêt précédemment rendu 
en faveur de l'évCque de Noyon, au sujet de la juridiction sur la corn" 
r.iunc de Noyon^ et du droit de connattre des dettes contractées par le» 
maire et jurés, ainsi que du fait des monnaies. 

Philippus, Dci gracia Francorum rex. Universis présentes lUterit 
inspecturis, salutem. 

Notum facimus quod, cum dilcctus et fidclis noster episcopus No'vîo- 
nicnsis conqueretur pro quodam judicato curie nostre, quod idem epi- 
scopus habcbat. virtute cujus dicebat se es$e in saisina cognoscendi da 
factis communie Noviomensis, et se esse in saisina justiciandi majorem 
et juratos ville pro factis communie |tam| ad alterius partis quam epitcopl 
roquisitionem, et quod ex parte nostra dictum judicatum 8U8p«>n8um 
fiiorat, ad instanciam ballivi nostri Viromandensis, pro nobis et |parte| 
dicturuin majoris et juratorum. qui dicebant se super hoc non faiuê 
vocales, dictum episcopum in saisiiia prcdictorum perturbando, potcnt 
idem episcopus cum instancia ut dicto judicato euni uti permitteremu» 
ot ipsum in saisina dicti judicati libère rcmanere. Item, saper eo quod 
d ictus episcopus dicebat se esse in saisina cognoscendi de litterit per 
(|uas dicti major et jurali orant suis crediioribus obligati, sive ex parie 
<lictorum croditorum nos prius requiri conlingeret, live non; ballÎTO 
nosiro prodicto in contrarium asserenle et dicente dos gencraliter esM, 
in l)aillivia Viromandensi. in saisina cognicionis litteraram, fl not 
priusquam dominos super hoc requin contingeret , dicto episcopo 
dicontc nos non fuisse usos dicta cos^nicione litterarum contri ip«uni. 
Item, super eo quod dictus episcopus conquerebatur nos scripsi&se, al 
dicobat, majori et juratis predictis pro banno etdefensione monete, cam 
ad ipsum, tanquam ad dcmiinum loci habentein altam justiciam soper 
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premistU, et non «lii scribere deberemus, dîctis majore et jurttis ex 
adTeno dicentibas se esse in saisina recipiendi a nobU littéral tnper 
banno et dcfensione predictis. Audilis rationibus hinc Inde propositit, 
pronanciatum fait per carie nostre jadicium» dictom episcopam in 
saisina dicti judicati remanere dobere, salvo quod si major et jarati 
qoi dicant se non fuisse vocatos velint saper contentis in dicto jndicato 
conqaeri, fiel eisjastitia. Ilcm. quod dictas episcopus remanebit in sai- 
sina cogoicionis dictarum litterarum. Nos aatem ex ofllcio nostro 
inquiri faciemus si usi faerimas cognicione dictarum litti'rarum contra 
dictum episcopum. Item, quod nos scribemu* dicto episcopo super 
banno scu defensione monete, et erit de hoc episcopus in saisina, salvo 
quod si dicti major et jurati velint super hoc conqueri, flet eis justida. 
In cujus rei testimonium presentibus litteris nostrum fecimus apponi 
sigillum. 

Actum Parisius, anno Domini M» CO octoscgimo nono, mense 
februario. 

iLtrre Bouge, f 1 y, — Copie dani U Coll. Mortm; Ck. et Dlpt., roi. QtCi 
f^ 6S. — ^'idimui par U prtfvoU d« Pari* da U «ctiteinlire ISn as Urro 
Itoufe, ^ 11 r*. — Publié dans Devfnoi, Olim, tome 11, p. 9fS. — Ipdl- 
qoé d«na Boataric, j4cie$ é» PariewMmt, I. P- M9.) 
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1291, PARLEMENT Dl L4 CHaNOBLECM. 

Arrêt réglant la liquidation des communes de Xoyon et de Ham. 

QUBDAH ORDINATIO SliPES DEKITIS VILLAIUM IT COMMONITaTUM HIC 

OBSCaiPTOlCM. 

Ordinatum est de debitis communitatum villarum Noviomensis et 
Hamensia. 

1. Primo. Vocabuntur omnes creditores duobus edittis, cum intima- 
tione quod si non comparucrint , quod de cetero super tradito suo noQ 
audientur. 

2. Secundo. Inducentur et compcUentur creditores illi qui Yeneriot, 
primo ad remittendum de debito eo quod fuit usurarnm, aut snmmaria 
cognitione prehabita, de usuraria pravitate sospectum. Deinde eciam 
quod purum et légale restabit debitum indncetur ad reroittionem 
quote, si possint induci, sine compulsione taroen. 

3. Tertio. De illo debito quod reitabit, prededucta usara, ut dictum 
est, et remifisione prehabita graciosa, fietsie : quiascieturet inquiretor 
diligenterperquorumdamadministratorum maliciam,dolam Telculpam 
communia dampnificata fuerit, et de quantitate dampui flet executio 
in bona ipsorum ubicumque sint, mobilia et immobilia, et ad qiitiii-> 
cumque transierint per obligationem contractam sive per Teoditionem, 
sive per dationem in solutum. De residuo vero debiti flet executio io 
bona mobilia omnium de universlute, ubicumque sini» el in immoblllt 
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tantum existencia extra villas communitatum, sitniUter aut per vendU 
tionom aut per dationem in solutum. 

4. Quarto. Yocabuntur omncs rcnduales. id est ilU qui emerunt 
redditus super communias ad vitam suam, ut compareant cum inttrn- 
mentis et litteris, cum intimatione quod nisi invenerînt infra termianm 
competentcm, quod de cetero super illis redditibus non andientnr. Et 
cum venerint, scietur cum eis et per litteras eorumdem quantitaa predi 
et tompus emptionum. £t si tanto tempore perceperint redditus, quod 
concurrat utilitas percepta cum utilitate precii vel excédât, suspendetur 
exactio dictorum rcddituum quousquc communitas de debitit faerit 
liberata. 

5. Quinto. Quia occasione servientum dampoiflcantur ia malUs 
creditores et communie, duo servientes deputabuntur 6um moderatis 
gagiis ad exccucioncm predictorum, secundum formam que tradetur 
cisdem; et computabitur bis in anno et jurabunt quod ultra gagia 
nichil pcrcipient, etiam si eisdem offeratur. 

6. Sexto. Hercditates vero que sunt intra villas predictas Don ven- 
dentur nec dabuntur in solutum, ne destruatur corpus communie et 
quia de facili non invenircntur emptores. 

7. Septimo. Quod nuUam causam moveant, nisi prius petita licencia 
a deputalis qui eis dabunt vel dcnegabunt, prehabito consiiio curie» si 
fucrit danda vel deneganda. 

8. Ad bec autcm exequendaet fideliter implenda deputabnntnr taies» 
ballivus Viromandie et Stepbanus de Scambio. 

9. Et a die vel termino assignatis creditoribus, ut premissnm est, 
dabitur licencia bominibus communitatum ut roercaturas suas enndo 
et redeundo ad nundinas et mercata valeant exercere, ita quod nnlins, 
occasione debitorum, in eos vel eorum bona manum possit extendere, 
nisi persone que per nos ad boc super hoc fuerint deputate. 

In parlamento Candelose, anno Domini roillcsimo ducentesimo 
nonagesimo. 

{4reh. A'of. //. 3'i, n» 37. f* 36. pobl. «Uot Glrr. Docvmemtg swr Uê 
rrlation» de la royauté arec les ritlet, en Framee, de iiSOè i3ik, 
]). 138. indiq. dans Doataric : jicteê du Parlement, n* }7M, B. — 
Texte français dans Uoutaric : Bapport sur un* mis**9n en BelfifUë, 
Jrrh., missionx setrntif., Q* iérie, tome H. p. SIS; d*apH>t aii« t§pé9 
du A'/'« s. dei Arekiret de Cand. 
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1292. 
Bornage de la banlieue de Noyon, 

C'est la vcue que li roys et le ville de Noyon flsent a Tevesqae de 
Noyon, dedens les merkes de le commune de Noion, en l'an M OCIIII** 
et XII, as oltaves de le Pasque. 
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. Premièrement aa herfroy la oa les cloques pendeot de le commune 
et d'iluec en le maison de le Yille, la ou 11 maires et li juré tîeneni 
leurs plais, et d'ilaec au markié au blé, et par les quarrefoars do 
markié aa blé et d'iluec au quarrefour de la rue Saint-Eloy, et d'iluee 
a la croix de fer et d'iluec parmi le pré Saint-Eloy, et d*iluec au pont 
de l'Orgueil et du pont de l'Orgueil a la capolle de Morlaincourt et 
d'iluec a le bousne de le croix messire Raoul Flaroenc et d'jluec a le 
haye de le vigne de lozait, droit au mont Sain t-Sim ion et d*iluec a le 
moto dessus Happlaincourt et d'iluec a l'arbre de Happlaincourt et 
d'iluec a la bousne dehors l'ourrae d'AquilIy et d*iluec a la bousne da 
Ik)s le castellain, et d'jluec a le vigne de l'abbeye, au bas d'ilaec, a le 
bousne de le sole Saint-Martin et d'iluec a l'espine dehors Vauchelles 
et d'iluec a le rue Judas et d'iluec a le bousne de Haurmont et d'iluec 
au Pont TEvesque a le bousne devant le maison Colart de Lacbeny, et 
d'iluec a le courbe fauls qui es près le castellain et d'iluec a l'abruroir 
des CIcrs et d'iluec au pont de l'Orgueil la u on commencba. 

Cbest le monstrée que on fist au bailli l'evesque et a son prevost et 
a sen procureur, la fut li prcvos de Channy de par le roy et y eut dea 
hommes le roy ch'est assavoir Thomas de Pontmel et Raoul de Vîri. 
et comme homme l'evesque, Jehans de Nunle et Regnault le Ventrier 
en tesmoignaje et grant foison des autres gens. 

(Lirrt rûtiçr, f^ 7€ r*.) 
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1292. \^ juiîc. 



Vente au roi Philippe U Del, par le cMlelain Gautier ou Gaucher^ de /« 

chdtellenie de Soyon. 

In nomine Domini noslri Jesu Christi. Amen. An no incamationis 
Cjusdrm Domini M* GO XC* 11*. indictione V.. Kal. junii, die scilicet 
Triniiaii», in moi Simonis noiarii et te^iium sub^criptorum prcsent'ia 
con^tilutus vir dominus Galicru», dominus de Thorota, quondam caa- 
tellanus Novioniensii^. recognovit et in voriiate asseruit, de as^senso et 
vol unlatc domine Maq^arf le, viceJominoCastellanenMs, uxorissue, vcn- 
didisse, tradidi8>e et nomine vcnditionis purcetbonein perpetuum qui- 
lavisse ac penitus dimissis^e cxcellentissimo principi et domino nostro 
Philippo, Dci gratia Francorum régi illustri, et suis lieredibus etsuccet- 
soribusetcausamhabiturisabei9,seilcra^iun)Noviomense,molendinam 
de Cou réelles eu m homagiis portinenlibus ad oumdem. riparium, pro ut 
»e protendii, intra et extra communiam, oninem justitiam et dominium 
que habcbat in aqua Verso usque ad calceiam de Genvri . et super 
eamdom calcoiam justitiam quam habobat in vannellis levandis , 
quando opus; subtus vero dictum molendinum omnem justitiam et 
omne dominium et punctum aque, usque ad os Isare; item, joindra* 
gium suum, prepositurain Noviomensem, cnm omnibus explétif ad 
cos pertineniibus intra villam et banleucam Noviomensem, domum 
suam prout se comportai, riiam ante domum episcopi Novlomeotit ; 
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item procuralioncm commesiibilium seu cibariorom et' cavellaram. 
rcdditura quem habebat in sale; terram arabilem de Ponte EpiscopU 
census omnes quos babcbat ei habere consuevcrat, apud Ilairimonl et 
in locis adjacentibus, slve intra sive extra communiam, ventas, exitot» 
juslitiam et dominium eorum, piscariam et qaidquid habebat in aqua, 
portus pontesque, cum justitia et dominio quibuFcumque eoramdem,- 
et specialiter quidquid habebat et habere poterat et debcbat jure quo-. 
cumque in castcllania Nuviomcnsi et ejus pertinentiis, infra terpainos 
jredicios ville Novionicnsis et banleuce predicte, in proprio dominio 
Cum] reddilibus, obventionibuSy juribus, justitia et dominio altûi et 
jassis et quaiitiscumquc aliis, absque retentiune quacumque sibiet sais 
bcredibus, seu sucœssoribus in posterum, reservando tamen molendino 
et bcsteragio predictis de XL modiis bladi, II sestariis minas, necnoa 
censibus NuYiomcnsibus et de Hairimonte de X iibris» ex ana parte» 
et XXX solidis par. ex altéra etiam modo perpetuo oneralit» pro 
prciio VU millium librarum parisiensium suanim quictanim» qaas 
a prcdicto domino rege recepit in pecunia numerata et de qaa 
pecunie summa tenuit se pro pagato et contento; cedens eidem domino 
régi et ejus hcredes et successores, ac penitus transferentea omnem 
actionem et omne jus, quod sibi et suis heredibus tam in posseasione 
quam in proprietate competebat et competere poterat» in omnibut et 
singulis supradiclis nihil juris et actionis sibi et suis heredibus in eis- 
dem cetcro rctincndo. Promisit etiam dictus miles, flde prestita corpo- 
rali, quod contra venditionem et quitationem hujusmodi aliqaa causa 
vel ingenio, de jure vcl de facto, perse vei peraiium, directe Tel indi- 
recte, manifeste vcl occulte, non voniet in futurum nec contraveoienti 
commodabit asscnsum, renuntians in hoc facto exception! non nome- 
rate ncc habite et non rccepte pecunie, deceptioni ultra dimidiam 
justi prclii, actioni fraudis, lesionis, dcceptionis, et in factisomni pri- 
viiegio a domino papa et a quocumque principe obtento et etiam obti- 
nendo, omnique consuetudini patrie et statutis, omnique auxilio jnrit 
canonici et civilis et omnibus defcnsionibus, allegationibus juris et facti, 
quas pro cxprcssis voluit in presenti ccdula et enumeratis haberi, que 
contra venditionem istani possent opponiseu dici, juribusque dicentibos 
generalcm renuntiacioncm non valere. Promisit insuper fide data quod 
prodicta omnia l)ona vendita dicto domino régi et suit garan- 
dis et aliis libcrabit et defcndct in judicio et extra ad usât et con- 
suctudines patrie, suis propriis sumptibus et expensis contra omnes 
juri et justitic parère nolrntcs. Ad hec autcm omnia et siogula obser^ 
vanda et (Irmitcr adimplenda, nos dictus dominus Galteras, dicta 
domino régi et suis, se. hcredes et successores sues et omnia bons tna 
hereduni et successorum suorum, mobilia et immobitia, presentia et 
futura, ubicumque sint et fuerint, specialiter obligatavolumus expresse» 
et se, hcredes et successores suos ad hec compelli, per dominum tunro 
ac pcr ballivos suos, necnon pcr vindictionem episcopalem et ordina- 
riain episcopi Novionicnsis, salvo tamen et ipsi retento quod ipsi bons 
sua scrvientes de nianupastu et eorum bona pro facto suo in villa et 
hanlouca Novicmensi arrcsiari non possint, quodque si aliqai 
liberi hoinincs ipsius conditionis aliquam habeant francisiam» liber- 
tatem aut immunitatem quaiemcunique in villa Noviomensi» eos 
omnino voluit a dicta vendiiione excludi. Feodatarii vero setteragii et 
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moleQdioi hii sunt : Joannes dictnt miles de Fera» annîger, 
Joanoet Gibari miles, Simon de Galvomoate et Oadardos lî Boqaier, 
Prenomiaata vero domina Margareta, uxordicti militis, ibidem penooa- 
liter existens, spontanea, non vi, meto, fraude, vel dolo ad hoc inducta» 
ai dicebat, prediclis venditioni et récognition! soum prebuit assensam, 
et quoniam in rebos prenominatis venditis, jus dotis dotalicii vel 
donationis propter nuptias dicebatur babere, voluit et expresse con- 
sensit, quod predicte res vendite, ab omni onere dotis dotalicii et dona- 
tionis propter nuptias, sint exonerate ; et confirmavit plenios per me 
notarinm infra scriptum, predictam venditionem istam ratione doUs 
dotalicii vel donationis propter nuptias posse de jure redamare, et 
commisit mihi notario, vice et nomine omnium quorum interest vel 
interesse poterit, stipulandi et per fldem suam, in manu mea specialiter 
promissam» quod in dictis rébus venditis, ratione dotis, dotalicii sive 
donationis propter nuptias vel quarumvis aliqua ratione, nihil de cetero 
reclamaret, vol reclamare promitteret, et hoc quod predictus dominus 
Galterus voluit et expresse consensit ibidem quod dos, dotalicium, sive 
donatio propter nuptias, sit salva in terra quam habet dominus Gal- 
terus in castellania de Thorota, terra et pertinentiis ejusdem in qui- 
buMTumque rcbus et locis existant ; et eidem domine Margarete, petentt 
et récipient! ac etiam acceptanti , dictas dotem , dotalicium, seu dooa- 
tionem propter nuptias resignavit in cxcambium , viva Toce , ut in 
certa estimatione scu valore, ipsa domina, in dotem, dotalicium, sea 
donationem propter nuptias, habeat in dicta terra Thorote, juxta jot 
quod habebat seu sibi competebat in eadem , etiam ipsa habebat in 
terra et castellania Noviomensi, et in rébus omnibus supradictis ; pro- 
mittentes dicti dominus G. et Margareta ejus uxor, fide interpositacor- 
porali, quod contra premissa vel aliquid premissorum, per se vel per 
alium, non venient in futurom, et ad hec similiter obser>'anda obliga- 
verunt omnia bona sua mobilia et immobilia, presentia et futura. 
Renunciavit etiam dicta domina Margareta per tldem suam exception! 
non resignate dotis. dotalicii, sive donationis propter nuptias, excep* 
tioni doli, fraudis, circumventionis, impulsionis, vis et metus et 
omni alii defcnsioni seu exceptioni compctenti, vei captationi. 

Actum Parisius, in ecclcsia Dcate Marie Parisicnsis, presentibua 
vencrabilibus viris, magistris, Lamberto de Quercu, canonico Mentis 
Pulconis, sigillifero parisiensi, Ricardo de Monte Desiderii, clerico 
domini régis Francie, Petro de Sinquinto clerico, domino £gidio do 
Sancto Florentine milite, Jacobo de Petra et Jeanne Lampipecurte, mal- 
tis aliis testibus vocatis ad bec specialiter et rogatis. Éi ego Simon, 
dictus de Coquina , clericus, auctoritate sacrosancte Romane ecdesie, 
publicus notarius, premissis omnibus presens interfni et eadem 
scripsi , publicavi, meumque consuetum signum apposui rogatas. 

{Biht. Smt. foHé» ftmmçmit i?a7l. |4»c«« jmtlScaUTvt d«t Xùmretteê JmmmUê 
dt S^tUl«. partit K, f* Vi. Il n'y ■ |«s 4« folloUf* ffttéfml p&m m 
Tolamc q«i est mW dWiW m aihl«r«. La cepir S« Saille, U M«te f«l 
mit de rt dorvmeot. a éU CÉttt •« xriii« ilèrlr d'après la Làrrê rmift 
4t VEtécké ât S9^n, f* lOC t*. rrftetrt a«)o«ffd*lMl fttém, U pêtûê 
An manovrit d« MtlIW oà m trovra c« U%U art érrlla d'ww muikèm 
tttnPam, k prlna llaibla, et pr^aanta àtt tacWt a« earUlM «idraha. Ù% • 
dA, iioor rrtta rabiia. roajertarar « n wl f a awla f«*U •*» pm dM fm* 
alblc de à^hiÏÏm Bialfrd t«i«t«a Ica traUlIvaa. 0« a 
darnir |i«l>ltar ra daraawat, à aawa éa aaa 
panraav à la raaoaailtMr | 



• % 



— â39 — 
60. 

1294, uxM. 

a 

Vente de la chdiellenie de Noyon à Véruêquc Guy II des Près, par le rai 
Philippe le Del qui l'avait aciutée de Gaucher de 77iouro(ie, dernier 
châtelain. 

Universis présentes litieras inspecturis, Guido, miseratione divina 
Noviomensis episcopus, salutem in Domino. Notum facimas quod coin 
ïnter gentcs scrcnissimi principis domini nostri karissimi domini 
Plnlippi Dci gratia régis Francorum, pro ipso ex una parte, ac nos 
ex altéra, super castellania Noviomensi, juribus ejus et pertincnciit , 
fuisset materia questionis exorta , tandem de ipsius domini régis bene- 
placito, inter gentcs ipsas et nos, super liujasmodi questione, amicabilis 
coinpositio intervenit, prout in ipsius domini régis litteris inde confectis, 
suc sigillo munitis, plenius continetur, quorum ténor de verbo ad ver- 
bum talis est : 

Philippus, Dei gratia Francorum rex. Notum facimut universis tam 
proscntibus quam futuris, quod cum inter gentes nostras, pro nobis ex 
parta una, ac dilectum et fldelem nostrum episcopum Noviomensem ex 
altcra, cssct matcria questionis exorta, ^upcreo quod idem episcopus de 
castellania Noviomensi, quam cum pertinenciis et juribus sais adilecto 
et ndcii nostro Galchero, domino Torote, tune casteilano Noviomensi, 
qui ctiam a dicto episcopo tenebatin feodum, pro certo pretio emeramut, 
et de qua idem Galcherus se in ipsius episcopi manibus desesierat, pro* 
curatorcs nostros ad hoc specialiter constitutos investira indebite recQ- 
sabat, prctendens quod cum ipse castellaniam predictam, cujas feodalis 
dominusexislebat, velletprecio retinerepredicto, sibi remanere dedebal ; 
ac petens ut cum non impediremus super hoc, vel saltem quod eo Iq 
ipsius castellania quam gentes predicte, occasione dissentionis hujas- 
modi, in superiori manu nostra sesierant, possessionem redacto exhi- 
beri sibi, super lioc justiciam faceremus ; gentibus nostris predictîs effi- 
caces in contrarium proponentibus rationes, per quas evidentios osten- 
debant prcdictum episcopum nos, super nanciscenda possessione hojas- 
modi obstante consuetudine patrie, impedire non posse, sed castella- 
niam ipsam nobis ratione emptionis predictc remanere debere. Tandein 
licet nos castellaniam :*^sam cum juribus et pertinenciis predictîs jure 
nostro possc, ut preuiittitur , retinere , quamquam contrarium épis* 
copus assererct meraoralus; Noviomensis tamen ecclesie,-qae îgoin 
inccndio tam id ipsa basilica quam dotibus et bonis cjusdem, in villa 
Noviomcnsi constitutis , miserabile hiis diebus est passa dispendium 
et £;ravis ruine jacturam pro compacientes affectu , ac ipsam, que loter 
cclcras rcgni nostri ecclesias specialis nobis peculiaris existit, sincère 
diloctionis brachiis amplcxantcsac propterea nolentes memoratumeplsco» 
pu m dispcndiosi gravari protractione litigii vel sumptuose litîs anfrao- 
tibus fatigari, sed volentes potius cum eo mitius et benignius agere 
in bac parle, consensimus quod inter gentes nostras prefatas et eam 
hujusmodi dissensionis maleria per viam compositionis amicabilis sopi« 
rctur. Que quidem gentes per compositionem inter eas nomine nostro ei 
dictum episcopum super hoc habitam, castellaniam eamdem, cam juii* 
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hii8 et periinenciis suis predictis, memoraio episcopo suUqiie predeeet- 
soribus pro certo precio reliquerant. Per qaam siqaidem compositionem 
proIibatQS episcopas volutt et expresse consensit qood capitalam dicta 
ecclcsie ei successores eonim , de proventibos et redditibas ejusdem 
castellanie , octoginta môdios bladi , ad mensoraro Noviomeosem , saper 
molendino de Corcheles percipiendos, de tali videlicet blado qaale commo- 
niter obveniet usa sea lucro ipsius molendini, habetnt et percipitat in 
futurum, ac dimisit seu rcliquit perpetuo et quittavit omnino eidem 
capitalo et successoribus gardiam sive custodiam et qaicqaid jaris habe- 
bat seu habere polerat vel debebat , quacumque rationa vel causa in 
nemore Lesge, quod alias nemus Clericorum vulgariter appellatar, et 
couperia seu incisione nemoris ejusdem ; retentis solummodo eidem apis« 
co|»o suisque successoribus cbeminis in ipso nemore axisteatibos et josti- 
cia in eisdem cbeminis cum cacbia et prosecutione justicia, quat idem 
episcopus babet et tam ipse quam ejus successores habebunt in nemore 
supradicto. Nos itaque, quod per gentes predictas nomine nostro in bac 
parte factum est, ratum et gratum babentes ac confitentes nobis essa de 
bujusroodi precio plene et intègre satisfactum , volumus at prasantiam 
tenore conccdimus , quod memoratus episcopus et successores ejusdem 
Noviomensis episcopi castellaniam predictam cum juribus at partinendis 
antedictis, ac dicti capitulum et successores eorum quantitatem bladi al 
alia supradicia, prout superius sunt divisa, bal>eant, teneant, pardpiaot 
et possideant in futurum, pacifice et quiète absqua coactiona TanaandI 
vel extra manum suam ponendi, salvo in justicia et aliis jura nottro at 
in omnibus alieno. Quod ut perpétue stabililatis robur obtineat prasan* 
tibus litteris nostrum fecimus apponi sigillum. Actum Parisias, anno 
Domini millesimo ducentesimo nonagetimo tertio, mensa marcii. ' 

Nos itaque. per compositionem bujusmodi et intervenientam ipsiat 
domini régis assensum, nullum jus in futuris casibus nobis vel acdasia 
nostre acquiri volumus nec intendimus vel augeri, nec per boc jaribas 
privilegiis aut prerogativis altitudinis régie ullum futuris temporibus 
prejudicium generari ; predicta autem castellania cum jaribas at parti- 
nenciis predictis in regalia veniet» qaodens Noviomansam acdasSam 
vacare continget, exceptis biis que per compositionem predictam dictom 
capitulum et successores eorum percipient ex premissis. 

In cujus rei testimonium presentibus litteris sigillum nostrum fadmot 
apponi. Actum Parisiusanno Domini millésime ducentesimo nonagadmo 
tertio, mense marcii. 



61. 

1294, 27 MOVBiiBai. 



Arrêt du Parlcmeni défendant au bailli de Vermandois d'empêcher 
l'évéque de Noyon de contraindre les bourgeois de Soyon à réparer U» 
fortifications de leur ville sous peine de saisie de leurs biens. 

Philippus, Dei gratia Francorum Rex. Universis présentes litteras 
inspecturis, salutem. 
Gonquerente dilecto et fideli nostro Noviomensi episcopo , qaod cam 
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ipse pelleret burgenses suos de Noviomo percaptionem bonoram eonini 
ad hoc quod ipsi portas et munitiones dicte ville reflcerent, ut dicerec, 
necnon ut campanam facerent ad congre^andum proat morii est et 
communiam esset necessc, baillivus noster Viromandensis episcopo eidera 
inhibeat ne dictos burgentes ad premissa facienda cogeret, prétendent 
pro nobis, quod nos dictam communiam et statum ejasdem in mana 
nostra tcncbamus ; et quia dictus episcopus eidem inhibition! non pa- 
ruerat, bona ipsijs cpiscopi ceperatet tenebat. Tandem, auditis rationibos 
propositis per dictum baillivum pro nobis et defensionibus episcopi 
memorati, pronunciatum fuit per curie nostre judidam qaod dicta» 
baillivus a dicta compulsione cesset omnino dictamque episcopum in 
saisina captionis bonorum burgensium predictorum permittat. In cujat 
rei testimonium presentibus litteris nostrum fecimus apponi sigillam. 
Actum Parisius, sabbato ante festum beati Andrée apostoli, anno 
Domini Mo CGo nonagesimo qnarto. 

{Lirre rouge dt Noyon, f* 8, r*. — Publié dan* Bootarle, Jctu du Pmrlêw^^mi. 
— Restitution d'an volume des Olim., /, p, (§57, d'après nos copit de U «•#- 
If et ion Moreau, Ch et Dipl. fol. 2i7, f* 233. — Tradoctlon française dai^ 
Levasseur, Jnnaie», p. 18ê.) 
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1299, 7 SEPTEMBRE. 

Philippe le Bel donne commission à Cabbé de Compiègne et à Guillaume de 
Hangest , bailH de Vermandois^ de se transporter à Noyon, afin d'aviser 
aux moyens de rétablir la prospérité de la ville qui avait souffert de 
grandes pertes. 

Phillipus Dei gratia Francorum rex, dilecto et fideli nostro abbati 
Ck>mpendiensi et baillivo Viromandie, salutem et dilectionem. Statnm 
miscrabilem civium et incolarum Noviomensium, ad qaem ipsos, tam per 
ignis incendium eventu stupido quam per usurarum voraginem et alia 
incommoda admodum irreparabilia, devenisse novimus, pio recpicientet 
aspectu, studia nostra circa hoc convertimus et labores assumimus, ope- 
rosam diligentiam impensuri, ut dicta villa a tôt et tantis honeribos lîbe- 
rata imposterum débite reparctur. Vobis tenore presentiam committimos 
et mandamus quatinus ad dictam villam, cum qua celeritate poteritia, 
vos personaliter conferentes, vocatis eisdem civibus necnon gaibna- 
cumque creditorlbus dicte ville, consideratisetiam honeribas etâicalta* 
tibus civium predictorum meliori modo quo poteritis, cam eisdem cre« 
ditoribus componatis, ut, usuris cessantibus, eis secundum facnltatem 
hujusmodipro ratissingulos contingcntibus, oportunis temporibas. satis* 
faciat, de quibus mcmoratis crcditoribus iidem cives, statuendis a vobia 
terminis, valcant satisfaccre, sine deformitate et destructlone notabili 
dicteville, alioquln super hiis statuatis et ordinetis qualiter iidem dvet 

A. Lefrxnc. — Histoire de la ville de Soyon, •• 
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eommode crediioribiis ipsU pofsint saiisfutioiieiii iapenéere, pftvl 
tecoodom Deom et jusUcitm videritis expedif«, Toleotet m qûo4 là Ihc 
parte sutoeriiis et ordiDaveriits irrefragabilîter tam ab eùdem dTibttS 
qoam a creditoribos obsenetof ; noo intendimot tameo q«od pro hot 
dilecto et fideli nostro episcopo Noriomensi moderao Tel qui enl pee 
tempore îq jare et jasticia ejus petitorio vel paa ie tt a rio pcejsdidua 
imposienim geoeretor. 

Oatnm apud Foillelum in Leoaibus, die lane aote Natalem beali 
Virgiou, anoo Domioi M* OC* XG* IX\ 

{00m Crtnier, rW»»# 110, /* IML rsyrèi U CsHmimtr9 
^•f»«, /M. RJ r», /M. ?. La c»§Îê <tt 4« Dmi fttialM ' 
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le chapitre et Gui, châtelain de Noyon, par l'entre mise de l'évéque 
Baudry, sur diverses questions litigieuses 183 

6. S. l. n, d, 4108 ou U09. Notification par l'évéque Baudry, 
de l'institution d'une commune à Noyon 184 
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6. H23^ TraosactioQ entre le chapitre et Bernard, flU 
d*Anglars, terminant un procès au sujet du tonlieu d'une maison 

sise à Noyon, au marché , près des boucheries 185 

7. ii28. Soissons. Diplôme du roi Louis Vi confirmant les 
possessions de Téglise de Noyon et notamment le droit exclusif 
de tonlieu dans toute l'enceinte de la ville, dont quelques cheva- 
liers prétendaient exempter leurs sergents. 186 

8. 5. I. n. d. 1135. 23 septembre. Lettre du roi Louis VU à 
la commune de Noyon, l'assurant qu'il ne veut en rien porter 
atteinte à ses droits 189 

9. ilkO, entre le 7 avril et le 2k octobre. Compiégne. Confirma- 
tion par Louis VII de la commune de Noyon 189 

10. 1164. Concession par l'évéque de Noyon et son ch&telaio 
Guy aux boui^eois de Noyon du droit de faire une nouTelle 
chaussée, à la condition que les marchandises passant sur ladite 
chaussée payeront les mêmes droits que ceux dus à Pont-l'Evèque. 1 90 

11. S, d. 1164. Lettre de l'évéque de Noyon Baudouin au 

roi Louis VII pour lui demander son aide 191 

12. 1466, Sentence arbitrale de l'évéque Baudouin II de 
Boulogne terminant un débat mû entre le chapitre et Eudes, 
fils de Bernard, au sujet des droits de tonlieu et de foragOf pré* 
tendus par le chapitre sur la maison dudit Eudes 191 

13. S. d. ino. Recommandation envoyée au pape Alexan- 
dre III par Geofl'roy Foucher, maitre des commanderies du 
Temple de la région d'Occident, en faveur du chapitre de Noyoo» 

au sujet d'un procès pendant entre ce dernier et la commune. . 192 

14. 1180. Charte de l'évéque Renaud, réglant la juridiction 
respective de l'évéque et de la commune , touchant les droits de 

voirie et de travers 193 

• 

15. 1181, entre le 1» novembre et le 27 mars 1182. FoiiM- 
nebleau. Confirmation par Philippe- Auguste de la charte de ' 
commune accordée aux bourgeois de Noyon par Louis VI 194 

16. 1440. — 1180. — 4321 24 septembre. TradncUon en 
langue française de la Charte de commune de Noyon, dans un 
vidimus du roi Charles IV, contenant la confirmation de Loais 

VII et celle de Philippe-Auguste 196 

17. S. d. 1181 à 1185. Bulle du pape Lucius III portant 
défense au chapitre de frapper d'interdit l'Eglise de Noyon» 
chaque fois qu'il s'élève une difilculté entre l'évéque et les 
chanoines 198 

18. 4185,1 mars. Vérone, Bulle du pape Lucius III, portant 
défense au chapitre de Noyon de lancer l'interdit sur la villet en 
cas de dommage à lui porté par l'évéque, le chJltelain on la 
commune 199 
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19. iiSS. Goocessioo par levéqne Etienne de Nemonn 

aux lépreux de Noyon d'an chapelain particalier 20^ 

20. 119 i. Pénmne, Philippe-Auguste abandonne le droit de 
gite qa*îl arait annoellement à Noyon et le remplace par une 
redevance anoaelle de 160 livres parisis 200 

21. 1190, mai. Philippe- Auguste règle les différends sur- 
venos entre l'évèque de Noyon et les bourgeois de cette ville, an 
sujet de la juridiction des échevins et d'antres points litigienz. . . 201 

22. 1195-1196 (n. <.) mars. Arrêt du Parlement jugeant 
que les différends de TEvèque de Noyon avec la commane on 
quelqu'un de la commune, doivent être jugés non par les éche- 
vins de la ville , mais par les hommes libres de l'Evéque 202 

23. 5. I. n. d., entre 1195 et 1223. Phii;ppe-Auguste Cdt 
connaître les usages qui règlent les rapports de la commune de 
Noyon avec l'évèque de cette ville 202 

24. ii95. Sentence arbitrale de l'évèque Etienne de Neraoors. 
rendue à la demande du roi, dans un débat survenu entre le 
chapitre et les bourgeois de Noyon, au sujet du tonliea de 
l'avoine 20» 

26. 1197, novembre. Statut de l'évèque Etienne l*' de 
Nemours sur la monnaie 204 

26. 1197, novembre. Notiflcation par le maire Eustache et 

les jurés de Noyon du statut de l'évèque Etienne sur la monnaie. 20S 

27. 1201, tepiembre. Lettres de Jean, chitelain de Noyon» 
portant règlement, à la demande du maire et des jurés de la 
commune de Noyon, de certaines questions touchant le rapport 
dans les successions 20S 

28. 120L Confirmation par Jean, seigneur de Goudun» ei 
de Nicolas, fils de Raoul, d'un compromis fait* entre eux d'une 
part, l'évèque et la commune de Noyon d'autre part, an wajH 
du travers de la rivière d'Aronde à Clairoix, redevance dont les 
marchands de Noyon doivent être exempts toutes les fols qu'ils 
transportent des marchandises destinées à être vendues à Cooh 
piègne et non au delà et qu'ils en rapportent des vins destinés à 

être débités à Noyon et non ailleurs 206 

29. 120l'120î, février. Déclaration de Raoul, comte de Sole- 
sons, et d'Alix, son épouse, qui possédait la chàtellenle de Noyoo, 
à titre de douaire, passée devant Etienne de Nemours, évéqne 
de Noyon, reconnaissant qu'ils ont eux et leurs prédécesseurs 
injustement prétendu au droit d'hospitalité à Crifolles, à raison 

de ladite cbâtellenie 207 

30. 1203. Lettre de Jean, chAtelain de Noyon • enr la 
mesure du sesterage des grains 20t 
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31. i2it. Notincation par l'évéqae Etienne W dt Nemoort 
du scrmeni prêté devant lai par le maire et les Jaréf de la 
commune de Noyon, à Toccasion de rarresiation, incarcéralîoo 
et bannissement par ladite commune d'un sergent du chapitre. 
receveur du tonlieu, sur lequel les maire et jurés reconnaissent 
n'avoir aucun droit iO'J 

32. l'22'2, niai. Sentence arbitrale de l'ûvéque Gérant de 
Dazoches, sur une contestation entre la commune et le chapitre, 
au sujet de l'arrestation et détention d'un serriteur do chapitre, 
ordonnant la remise audit chapitre de l'inculpé et levant 
l'excommuoication portée contre la commune « . . . . ?ln 

33. 1223, 25 mai, Soyon, Sentence arbitrale de Guillaume U 
de Juin ville, archcv«^que de Reims, légat du Saint-Siège, de Miloo 
i'^ de Ch:\ti[lun-Nanteuil, évéque de Deauvais, et de Gario» 
évCque de Senlis, réglant les points de la contes ution mae entre 
l'cvi^que Gérard de Dazoches et le chapitre d'nne part, et U 
commune d'autre part, au sujet de l'arrestation de Jean Uache. 
serviteur du chapitre et des troubles qui en résulteront SIO 

34. 12'23, 26 mai, Noi/on, Philippe- Auguste confirme la seo* 
lence arbitrale que Guillaume, archevêque de Reims, Mile. 
êvi'^ijuo de Beau vais, et Garin, évéque de Senlis, avaient proocooée 
à Noyon. en pr/*sence du roi, le jour de saint Urbain de l'aa 
12*23, pour régler les différends qui existaient entre l'évéqae de 
Noyon et le chapitre d'une part et la commune de Noyoa 
d'autre part ?IS 

35. i22:>, S8 dicemhre. Sentence arbitrale de Milon I* de 
Cb.Millon-Nantcuil, év«^que de Roauvais, de Gérard de Baaocbee. 
éviViue de Noyon, et de Philippe*, sei^^nt^nr de Nameail. sarao 
débat mû entre le chapitre et le châtelain, au sujet de la décla- 
ration de la farine SIS 

36. 1228, ortobre. Serment du maire et jarés de la commaoe 

de Noyon Si I 

37. i23j, 21 décembre, TesUment de Jean, cbâtelaio de 
Noyon et de Thourotte. (Vidimus de 12.S2. 9 mars) S14 

38 1237, 21 avril. lettres de Jean, châtelain de Noyoa, 
sur le mode d'élection des échevins tîl 

39. i?.?7, avril. Accord entre Jean, châtelain de Thoarotlo, 
et l'évoque de Noyon, Niculas de Roye. au sujet de la haaie 
juktico à .Noyon SI7 

40 4231, avril Omflrmatidn par le roi I^uis IX de l'aecori 
conclu rntro 1 r\r<|ue Nu'ulai de Ruye et le chAtelain Jeao , too- 
chant la hiute juiiicei Noyon S19 

41. 1239, tfptfmbre. Notification \^r l'éréque Nicolas de 
Roye de l'riécution d'une scntmce par lui prononcée aar an dif* 
férend mû entre le chapitre et la commune, an sujet de l'a f iei tt 
tion du maire de Suxoy tl9 
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42. 1239, septembre. Reconnaissance par la commone delà 
sentence rendue par l'évoque, Nicolas de Roye, sur le débat mû 
entre le chapitre et la commune, an sujet de l'arrestation do 
maire de Suioy 220 

43. 1240, 23 août jeudi, NotiflcaUon par l'évéque Pierre I*' 
Chariot, du serment de fidélité à lui prêté par le maire, les 
jurés et la commune de Noyon Ki 

44. 1250, 24 août. Notification par l'évéqoe Vermond de la 
Boissière, du serment à lui prôié par le maire, les jurés et la 
commune do Noyon 22 1 

45. 1250, 2h août. Mention du serment de fidélité, prêté par 
Eustache le Cirier, maire de Noyon, les jurés et la commune à 
l'évèque, Vermond de la Doissière , qui lui promet en retour de 
respecter ses privilèges 222 

46. 1250, février. Ratification par Jean, chfttelaln de Noyon 
et de Thourotte, du legs fait au chapitre par feu son père, châ* 
telain de Noyon et de Thourotte, pour la célébration de son 
anniversaire, d'une rente de 40 sous, sur le travers de Pont- 
l'Evôque payable à la Saint-Remi 222 

47. 1260, 7 avril. Compte de la ville de Noyon 223 

48. 1260- Enquête faite par Pierre Buire, maire deChanoy, 
sur la conduite qu'a tenue Mathieu de Beaune , jadis bailli de 
Vermandois, durant Tcxercice de ses fonctions 224 

^ 49. 1262, 12 avnl. Compte de la ville de Noyon 225 

50. 1268. Parlement de Voctatt de la Toussaint. Arrêt décla- 
rant, à la demande de l'évêquc de Noyon , le parlement com- 
pétent pour connaître de la plainte portée par ledit évêqne, 
contre le ch&telain de Noyon, son homme lige 226 

>i 51. 1270. Enquête entre Raoul Flament et les bourgeois 
de Noyon , au sujet des uilles 226 

62. Vers 1272. Requête adre5sêe au roi par les bourgeois de 
Noyon contre leur évêque 228 

53. 1210, 10 février. Projet de liquidation de la commune 

de Noyon 229 

54. f38i, avril. Arrêt du parlement déclarant les bourgeois 
de Noyon justiciables de l'évêque et défendant au bailli de Ver- 
mandois d'exercer sur eux aucune juridiction 231 

55. 1286, 16 et n avril. Compte de l'argentier de la ville de 
Noyon pour les dépenses fsites lors de l'Insullation da maire et 

de la reddition des comptes annuels ,..,.•. 231 
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56. 1290. février. Paris. Arrêt du Parlement ordonnant Tex^ 
cation d*an arrêt précédemment rendu, en faveur de l'évêqne de 
Noyon, au sujet de la juridiction sur la commune de Noyon et 
du droit de connaître des dettes contractées par les maires et 
jurés, ainsi que du fait des monnaies 833 

67. 4291. Parlement delà Chandeleur. Arrêt réglant la liqui- 
dation des communes de Noyon et de Ham 234 

68. 1292. Bornage de la banlieue de Noyon 235 

69. 1292, l^juin. Vente au roi Philippe le Bel. par le châ- 
telain Gautier ou Gaucher, de la ch&tellenie de Noyon 236 

60. 129i, mars. Vente de la ch&tellenîe de Noyon à l'évéque 
Gui n des Prés, par le roi Philippe le Bel, qui l'avait achetée 

de Gaucher de Thourotte, dernier châtelain 239 

61. 1292, 27 novembre. Arrêt du Parlement défendant au 
bailli de Vermandois d*empécher l'évêque de Noyon de con- 
traindre les bourgeois de Noyon à réparer les fortifications de lear 
ville , sous peine de saisie de leurs biens 240 

62. 1299, 7 septembre. Philippe le Bel donne commission à 
Tabbé de Gompiègne et à Guillaume de Hangest, bailli de Ver- 
mandois, de se transporter à Noyon, afin d'aviser aux moyens de 
rétablir la prospérité de la ville qui avdt souffert de grandes 
pertes » 241 
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L'("i\r.i,'i' n''iipKl >»• t'Hi'.j 'ii:.! «îo U" Mivr.iî?. •n». 

LOTII J. . Vi-- l.ulriii' \ir i\-l'ii ;on .im" « i-isi'i.f :'..iIro n-itrn ml to'ilet le-* (rl<ise« en 

xirux'î-rfli»:». ;•.■'.•..".■ r '.'p.*. .»r:- ci!, li'i i ..iri'H'-i, p'i^*. i'c li"»»"»» i:.(ri).!-trlion lur la 

p''-.i:irl-.; .1* i!'i \i -.iv-l-ît l.»it ri s ir 1". ■■ tlt- î.i p:o^f■^l.l•■.•e «îi s l'10'.»'i!. <îr. in-8M0 fr. 

.VOiîi.l.-rA'l JO A. . !,;i rcriM-.'j» r-;. l" ' «!i wii' s. ,']\'. T .i.r^ de Î.ïii.u.m et littèra- 

I .7i'> il- i ruii.»;'»* !n -ii-li •:» li* .il <i • \ i!' !» .r...' I.rc ■ i d oii*i rluie. I;»-**. I fr. fJO 

MLVI îl 'P.'. I> ■ •;■..'.«; ir.r::»rn!' il,- i ..'. k- v.w liî'. r ■; ro de !i FiMiKe, con*iriéi 

il.'.N li-i l".''!. -l. r jM N di* !.i i;r\jr.'.--p, .: JIM*. Pri:. I' re piMi»*. I.i»n.irr* v^I'<'^''^ 

lifif linii: .-• . iJi.Ti. . iJ. y. '.'•..] ■;.'.'. (il.-.-'Vv, (Ki" rj • i^' î!i-:»mji;i'.. 1 \ol. iri-S". 6 fr. 

.MYSîIiiilC tv l'ir II P.Ï---.I ùAiM ijl Jin ■*•». pi:l;.' li i; .-. i le* i;i«. de P.iri*. a\rc 

iiir ÏMii liili.uM'i i.ii i^'i^^-i'iv p ir {',. V.'Tli et li. H.itEiijil, I Tvl \\}\. Gr. în-8* 

S -: roi. ' ïj fr. 

PAIUS <i. . li: i!c N-r !e r -li* d.^ l'.i-' i ri l.itl:i d.TTr,l;i lin-ur fr.J'i.ji«e. In-S». 4 fr. 

— Il --. :l..t. -T .'! t. .ii'« *':r îi* j-.. '^i•^ I lîi-i il i l.",;iri'iui .ilJr;!'-^e jG uilhcr. Iii-S». ? fr. 

— I.e piî'l IV :r. i vi II lir.ii.l.'.ii ir<e. 1 \..l. iii-lû. 2 fr. 50. 

— 1.4's I •-.'.r', ...-!. 'il 1 1\ -Lr:». l.i liitr-r.iit.re f: jf...iÎM. du m »\en fi:e. Iii-S*. 1 fr. 

— r.r.iiii::: '\f lii:.-'ii] :e de h langue frjn';4i<c. C^jr» prpfi «-«é a la Sdrbjnne ea 
1»""."N. 1,1 ..'i iT-iUM rliire. 1 fr. • 

riKdrr.ll. il .:r. -i- ■ t-xtr* lî-lim. pruve-.fiix ci tc-i^^yi*. .T'-tinj,. u-ni'* rie de-U 
^'I ■•' irr- it |. ."■!.• » pir P. M-xir. 1' p ir'.ic : l'-i^-1 .im» pfj^en^.d. (ir. jn-S\ G fr. 

— 2* p.irl.e : *.i u\ fi.i'i.Mi*. tir in-S*. 6 fr, 
\IKJa;ct- kiiiil A!fvis, jij r;ii' lîij M* ^.«.■ If. T«'\t^ is il'i;!!-' | ar G. P.tri». P'.'IjI ia-%S*. t fr. 50 

Ri:vn:r.i;U|nrî: r..iî,.. pirM ll. r..ii«./rt ,. i:. ■••♦..,, Ii d.ri--i;ori de m. ll.dArhoï» . 
d ' Ji ■ .;»*.!>. ri.i. rtilir.* •!■' I I \^i\{ .1, .i,i\ I.» r p..-.i ir« «it* .^IM. J. 1^ -h. K. Kn.i Jt el de 
I"'':*.!' ■{•.* " v.i;»:* i' . r < |î. ;'.i ■ .. I h's f i t! I I I 'i: :n- il. (.1, nj e \. ! .:•,■• vi- r:>iu,"j«4 de 
.1 l.\rj. ..-r - lî ' fiki: 0!» î -^ ;■ -■■ ■ i h ..ni'. - Pr.\ .i .lî-'i i • i"il ; I' ■•!*, .'-.i fr.; di ;-3rle- 
îMTit* il p I "» 'II! iT .,1.' fi.' i.i ,.ir:.i' .'• I r-' 1 . p ■ ! .-c . :: !r..t' t.ii ^ur pap rr de 
I! .:' ndi' : P.ir .■». ••■> fr ; d- ,i iri •ii-n'» -l ; .)• fi 'j;il pi.'l:e Je I Lniori p^»la!e, i\ fr. 

1,^ •.\r IV II :.■•* <■ î .nr^ e*l i- i t'ij ir* «l»' p .' ' :jiiiio. 
llO.M\M\.ti- i!-' 1 tri'.. -'trt. I ( . n- i I . t :- .'. * I.inji. \ ï-l du l:'.'.-nii:ri* rrraiet, 

pi.'' . p*.r MM. P.1 .1 Miv. r I i II .-'. o l'.ir.». i î .,.; ,e r.» '■' • .■:. i.o«r d* iCO j Y^ 

ipji f rnimt j la fi i «1 • I • i.'i \td jr. \r, ^' il.- • • ' ; .i .i •. - Pi il «I lî-'mrfT.rnt : 

P.ri*. :.. fr , .:., ..r'.i .!* il pj)* -! L .r... ' fi'- ■■: p-:».- de l'I'ni n p «.l-ile, "î fr.; 
r^i li »i s-ir pipitr il" 11 i-liM.le : PariH, l'J fr.: i!r^.;:ii:i.i'iii« et patidLurup^ faiunC 
p.irT.o d- I F'ii ;; po»l I**, W îr. 

l.i dix-»-.';.! i;»if «.irrAe i «t f u l'our* •^* p. jî'lirjl !.■»•!. • 

AiiC tiio Iivr.i.» Il de çv% di*j\ rmi. .N n t -i kr-.d le Mj>arra)enl 

Ua.vu, lui}.:ii..crii )i>til frrrrt. 



-i2\ Milrr'nux l'O-ir >ervlr i Uii-'-oiff «!f h |il.iIo«A,»hif de I lotV , |>ir P. Rr^ni'jH. ?• 
i.trli^. 1'» fr. 



.::,.■. , 1" I .rl.r. |. .r ):. I.rlr . n. 1.' fr. 

TîO I. f' : :■'..» ■'•' I-«vi n, t- vît", ir '■.. li^i i ft ro:ii:iw«n'.airf |'*i:l«'!o^*i jtjc a^-T lf»;t 

.1- _ î. ■• • - 1 1 L'ï j! -..» i' i'..r II. r > ■'. 'R î" [larlic. ». Tr 

V. i'* 1'..; i'-- Il •■■: ...•«' il." V ..•. . .z î". .->->.»! lis , |..ir J. liiîlaron, acfr:r.|n.i.-n- i w i*» 

r..r'.'. 7 f- :.) 

11 I ■■ (,i . -.' ;i. . :' !i«^!.''r..« i . .'lyi: «». p.ir L. lïavft. î .* fr. 

.' U* l,ï: : ■'.. .1 •'.■ '"-i* in, \i \\>\ «rilî.'-'i-n vl ( 'liir.-nUire |Mii!<'-]> giijuc a\fc tr-.« 

. , ; •. .-. . I ' iiM :■' .. r.v I .r il P-. "...n, 2' ji.irlif. . fr. 

. 1 '. (' - : . •■■■ 1 • - < r .. , M-, .* . n.-.l !.. !I.TV»'L î'i fr. 

.i:-. -: .>.•■ ■':.■•:'•., r i.h Cl. r:\-.?.î.r, :-r..-.i:i, T. I". I" livr. 10 fr. 

Ti II . ••■ ■• > !'»•■ t .l.-':. : . .■ . ; "•. • •'■• n. ■'■*. r'if J. H ifi-m rrrorit, 8 fr. 

.'■ i • • .r ! ■' •: • . <: i f ' '« •• •'•• I î- ■..:! f, • ir 0\. iir iU\ . 15 fr. 

-'].." r . !.. '.:.■,..,..!» i- . '■.. ..,1 .; ,r K I..'.!r.,.n. VÎ'rl.Vlir. îj fr. 

.!•..■■ r I; \: .'• Il \ .•:•.•'• >:-■<;. . »■• >p .!.- p.ir «, (nr«:»i. KoM-r. C fr. 

■ ' : \\ ■ -'.'■.•■ ..;■. ■■■: J I. ..:••■ . ■;:..]. .1 II ..'■.■■»i. i-.irJ l».-:i-. î.jur*.-. 20 fr. 

.il, ■ • r I . » ;r ' s .1 ;.!■. :,. I \\ :■■ ., .îo Ii l'r.r.cc .tsc I .Mlm: i.-'ir, ,1c \2yi i ÎJT^, 

; r \!;j. î ! < .-.. j\. 7 fr .V) 

M I' . , ■ \ !. ■ l. il'i V : .c • ■ ;:. ri '..» Kî .-. -v. pr W. R l>r''r.A. !'■ |.irt.e. 

I • r. . f.il fr. J •. A'*. '"'J :■!. ;•* :.• ^l^••f*. «•) fr. 

."..' 1 '. ' iri < f' . . -■ • i'. 1 r: ■■;.. n ." 'C ^ s \:;', \:n* 1 1 ï:v" *'frlr«. n unit, rl;.'.ft cl 

• . < '!e : r r r«. '-■• '. . x «'l î . .1 .•'o*-«.rc p.ir L P-r,n:«r, a»f " i;tî« 
.. ■ - . ■..■..- i: !• .f t ..■'...*•: I- l'iiii •'^ f» 



. ;:■. ■..-■;■ r 11. r -t. -4 ,:..•.■/:.• -î" i I:. t:lut. '.^i ïr. 

' t'. , ' I !■ ..'. :) \«. ' ■:■*!• <l .; r- $ ]>s !i\.i.r.'i tlii /if'-Vf.l.i, par \. TVrkT. .t.*, 
-I 1 1 .1 1 1 1 ' f-r #- 
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II 



• î fr. 

tjfr. 

J r »'. é'i r^n. 10 fr. 

I • . • ■«•. "ro f •••.'.. 'i.' ni Joulfs I»'* Cl'i^t ca »fui 

- • • ' ■••*. ;.ir J Ix'lh. IM fr. 

. -, . Il .••■ î •• :i Ir !..ilcl j:in «tt- p ir M. Prott. I fr 

■ .'■• î; ■ I. ( -r \ l.'.r.. t. M. If fr. 
- -l :• ' !* •» ''.- i ■; I ■■. ■ ni'-rjl i!i'i* If Itk'W ::.iî?i-frinf. |»ar 

r. fr. 

■' r :;•.. rî V - :.■, îj p..' 'i;» iîf M^i!iff.4. j.'-! !;»* inr .^-C Vas 

2:1 fr. 

." '■ . ••!•• '■ ' '. '. ■ '.• •'.'•>%'■..• ■•"1.-1^ c* pirtif r."r;'.'iî.oi 

.;.«*•" I. '•■' .r -i ■ l: 1- «, • l j ar le* iî;vvL^rf» •> Il 

■ :• »'« fr. 
' •■ . . 1. r. p.rr. Pr.»îrr. 1S tr. 

■ :.! .'•• Pi.-.». 1- (*•'*. 'r fl i!^ Pfr*vr, 

• ..' ! . :;. :, .i\ X. 4 ril» 'r .N.i.îhI J"."." ÎM 

V ^ î i fr. 

». ..»' • ,.:r r-i ar.î^ -Mî. J Wal.l il«-«j, 

; - J I • -r,- : . fr. 

. t 6 fr. 
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■ v , r A • •*. IJ l l'"rl .•l.»r" >ni. 15 fr. 
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■'. K ; J r:,- 4 #Ui . !r, fi» •!<■ PliSn Irp. yar 

* fr. 
î -• y. pT II P - . r; a '^ ; '/.'»«■ i!t tl 

1» fr. 
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» Ir. 
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i:» fp. 

.-. -! I ;i ■: Tf .ï-i r«,"..--t..>-:i d luliff H i 

li fr 



*■ f . ?. 



.-rji^rr 



BEROAtGNG (\.\ Manufl |ii>iir étudier la lang'ie sansrrilf. Cbrestomathie. — Lexique. — 

Principe* de V^niriiaire. Gr. in-8*. lî fr. 

BIBLIUTilF.QUK FIUNÇAfSK UU M »YKN ACE pnbti^ tous la direcUon Ue MM. G. 

|*ari» el P. M*'>cr, miMiibrc* île l'InMitut. Format pftil io-8». 
Vol. 1, II : Recuôil «le notcls français t\c> x:f ri xiii* Mt-r!cs. publiés d'après les 

nii>nu>rnts avt'r'inlroiiuiilon , n'.>uv<, vjriititt^s, ctr.. p.ir G. Rayiiïuil, ^ui\is d'ane 

ttuiic sur la iii:isii}itc au siècle de saint L<.iui>, par 11. La voix fiK 18 fr. 

Vol. m : Le P>a.itiLT de ^ifii, tome 1*', tc\ic et variante», publié d'après quatre 

iiianusrrits p ir F. II;innanlot. 9 fr. 

Vol. IV, V. AIo\ iiidrc U- (iraïul <lani( la liitirature française du moyon-âge, par Paul Me\er, 

fnc[ii!>ri* de 1 Institut. 18 fr. 

bUKKKK (k.). iliiiilc ^ur la n«?\ion dans le vo\age de saint Rrandan, po>ine anglo- 

nonnnnil du xii* sièrlc. ln-8*. 3 fr. 

CIÎIlLSlOMATlIlK d.» la:»» icM frinrai* (i\*-x\* sitcb»*) à ru*:i<« di's r|ai<%^s, prc''êilê« 

d'un taliliMii comni.irc l'e la iitliT.iturc rr.ii:c-«i^e au moyen it)^c et snivio d'un K'O'" 

haire èhii.oU ji'i^ie tletaillé pur L. (IoR>t:ius. In-î>' cartonne, avec le supjflémtfnl. 5 fr. 

— L^ «MppIrlDcUt ncuI. t fr. 50 

(X'hTiliS (t;.). i;r.iiinnaTe (;rrcqiie clissiipie. traduite sur la quin/ième édition all^ 

fijn;i.!c p.ir Paul Cl-iirin. ln-6*. 7 fr. 50 

DARMIlSTLir.lt (A."!. Dp li «'.lèilîon a lucllc de mots nouveaux djns ta lanjue française 

tt ilp* lois q.ii la rtiri-smt. Gr. \n-b*. 10 fr. 

FLAMt.NOA (le roi'i.^n di'\ publié d'jpp'S le nianusi lit unique de CarraNS^'inne. avec 

intrAdurlion, ^'iiun »ire, n «trs et j;l><.'iirc par P. Meyer. Or. iD-8*. 12 fr. 

GODPJ-'iiOV F.}. Dit ti:i:iM:iire lie ramuMini.' I.m^Mii' ri..iiv*ii^e rt de Inus ^i*s dirdoiles do 

kl* au XV' ^iOiIe, rnriij»i(<:é dap[^'% le il* ji^iiillciiimt df to=i:t K'S i>lu.< iiiiportanli 

iiiOe-^ bi'-I" 




L'ouvr.iu'i» riiriipîrt m* iHin(- «^rra de IC» livr.iî^,»?»*. 

LOTII (J.\ Vin- :buliiro vlivA-briiùn a\r? »vii:iri:i"'::a".re nnlrn =pt toute* lo-i gluses en 
\ic'u\-lirrli»:i. ;.'.!ni;;si. > ■ rj'up:!'. an- trii lin i.-ir.iU'-;, pn^-i «'i- iImp^* introd'iilion sur la 
pîmrii't'.jii' il'i \i';i\-l':ri.»!i ri s ir 1'.. •■«li- la p!o\i'ii.j'!io d» s L*lft»»*iî. tîr. in-8". 10 fr. 

M0Hi:L-FA'liO ;A.'. La Cfîiii.îji l'.p.ij'r. i ■ .! i wn» s!. ,•!,•. Csmt> do lan.'u.»* el llttêra- 
t'sri^^ d.' 1 riuo;t^ în-ri-lj »:i il? u'i <^'.. w i!* I'i.ir."i* l.iç ■ i iloii*i rlure. In-S*. 1 fr. .'lO 

MLVt R (P.\ h- Mil.!;, In ui.i'i':v*iils lU- \ ■■'. f mo liî'iTîlrrî» île li Fr-<nfe, ron^t-rvéi 
d..!jN le* |.:Ml-'li r j'i'N ib* la <îrji.'ît -i:. : ..-mv Pri\i i-rp p»;iii\ L<>nilres (Mu*«''e 
brii irinicjM' . Durii un. K !■■.;? Vir.\ t;i... .-..w, «IxT-rd < li-.' ÎIi'U-n!:i';. 1 vol. i:i-8*. 6 fr, 

MVSiriiK .If de II Pa--''i:i li Ani'uil (in .in. p »:lii'- d i; ri -4 bs i:.«. de Pari>, avrc 
une i:itr>>.J'jrti.»n et i.u ^i-i^"^ tire pir (■. P.iris et It. R.i\n.iud, 1 fort vol. Gr. in*8* 
à •: roi. ' Vj fr. 

PARIS <;.;. Kîii'lc s'ir le r Ir lî-^ra-i'it laiirj «îa:i>l.i lanjcr franvai»**. In-^S». 4 fr. 

— !)i-?i-il.jti in r:'t: |ii'' -"ir !i» pu.:ii» lit-rnl'i 1/^' iri'ujs alinliue ùG inthcr. In-S*. 2fr. 

— I^ piîit I\. ;•:. l et II <;r..r..K-») irse. 1 \il. Mi-IG. î fr. 50. 

— I^ii r'.»:iîi»« ".-;i.:i1 1 i\ -îa^. li lillfralure r:.ir.;.iiM.' i!m inijen fi:e. Iii-S'. 1 fr. 
~> d.i[ii:!:vIrL* lii^! irii] ;e de la ljn<;iie fran^ui^e. G^'ur» prpfi-4*>è a la Sorbjnna en 

isr.s. L»mhi .I'ii;i\i rlurc. 1 fr. 

PiEdrniL d".èr;f:. Il trxîcs bis-l't'n«, pru\0'iç i rx cl ff.ini,.ii*, avom;ij^'ni"S de de'i* 

gl<io*> lire.- tl |. .'•!.! <« p«r P. ?!.'\ir. 1* piri:e : bj^-lilin, prjten^al. Gr. ]n-6\ G fr. 

— 2* partie : v.i-ux fi.i!i,M»'i. lir in-S*. 6 fr. 
VIK ila; de s^iiiit AIivIn, \t\).ii.K' du xi* ^;e■ Ir. Tixl-» o: itî»;ui» par G. P.iris. Pt'ltl in-8*. l fr. jÛ 



RKVIi: rr.LTlnn: r.-.î.eparM.ll. »;.ii».f el ,1 '.•..vfni.Ii dir.-Miori de M. IL dArbois . 
d>^ J>]1' iiii\:ile, [iif.-:h!ir'' de 1 l:i-l:l-.t, ••i\- !•■ r n> o >r> <le MM. J. L ïii. F.. Krna .Il et de 

iiiM*i.tir» s .v.iiiN d.*; ]'• * l!.-j!.i" .: , .----i e i d i «iM :u-iit. C.l. ii^- e \. ! .:r,,* ^r• r'«tu,"js^ de 
I livrjiM.r.s i\ I n\iron ! i"^ |.. j' «r!i .mtiv --- |*r:\ li .ibonn- ■ o-il : V t;*, ^ijfr.; d- ; 2rte- 
iiirn!» i-t p.i-. s d'K ir..,ie 'n- -lil (••.''l.i- .' • ! l'''.'^ i p --t île. • J fr. ; i ■' Lt-n mit p^j' er de 
Ilollndf : l'.»ri^. -i') fr ; d-.-,iirl rn-n'-k -l \ •>- 'i »jJiI pJil:e de 1 Lnion pi.>ta*e, 41 fr. 
Le ne jvii !.»■* vi-î .ni-"* e*l e"i eu ir* ije p .' 'c.iiitni. 
RO.M.VM\, rr y.I lri':.i'«!rii 1 i - •-- re .i I . î !- »!- 1 1 .n,*i;i-* et dn h'.îrrali.Ti'* r- Tin^s. 
pull!-!' p"r MM. !\tiI Mi-n- r • MÎ i-'.n l'.ir;». t i....j .r 'iiiiiii r ) '.' i •:. ;.o»f d* ICO j "«ge» 
iim f.irrufnt j la fn i|- r.ii!- • i:!ï luI jr. \r, -s* .:.■ i , • ;-.i:t* - Pi:x d d-nmrmrnl : 
iVui*, '.^» fr ; di'|i.iriiTi- iii* i ( |.i\« i| |. ..-..^ » Ti". -il p-r :i.' d^ l'I'^i "ï p itiîe, ,2 fr.; 
Hti in S'ir pipier df II il! i:i.le :'p4ria, i-J fr.. drj..itU:i.e.'i;*ct pj,^i d Kuro^tf faitinl 
partie di* I F-u -n pO'»! d^, 4 k (r. 

Li di\-si'>jt.i rne li^irn^e i «t eu rour* de p:b!;rj!!'^>i. * 

Aue iiiO livr^iisin de ces i!»*dx reriK.li nfl ^rtidie sépirroienl 
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